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s Paris 

sanctionne Alger 

La France réduit fortement son aide à 
l'Algérie en. invoquant des contraintes 
budgétaires. L'enveloppe financière 
pourrait être amputée de moitié, p. 4 


■ LaRussiesonge 
à un gouvernement 
de coalition 

Le candidat communiste à l'élection 
présidentielle est favorable â un gouver- 
nement de coalition. Alexandre Lebed, 
nouveau secrétaire du Conseil de sécuri- 
té, aussi. p. 3 


s Détention mortelle 
à Rangoon 

Un homme d’affaires angk>birman r dé- 
tenu Birmanie pour l'utilisation illé- 
gale de deux fax, est mort en prison le 
22 juin. p. S 


■ Francis Bacon 
exposéàParis 



La première rétrospective parisienne 
depuis vingt-cinq ans de l'œuvre du 
peintre britamique s'ouvre au Centre 
Georges-Pompidou. p.25 


a Avortement: 
les Etats-Unis divisés 

Le Parti républicain se déchire sur la 
question de l'avortement à quelques 
semaines de la convention qui doit dé- 
signer son candidat officiel à la Maison 
Blanche. p.2 


■ L’accusation 
an tribunal de La Haye 

Le Monde publie l'essentiel du premier 
acte d'accusation contre les deux diefs 
de guerre serbes, Radovan Karadzic et 
RatkoMIadîc. p- 13 


s LaloiGayssot 
en débat 

Les inspirateurs (te ce texte de 1990 qui 
réprime le négationnisme en dé- 
fendent la logique. p. 14 


b Les mystères 
dnlacVostok 

Les eaux de ce grand lac caché sous les 
glaces de l'Antarctique pourraient dissi- 
muler des traces de vie primitive. P- 22 


b Toques en pointe 

Jean-Pierre Quélm consacre sa chro- 
nique gastronomique au canard « à la 
presse». p.23 
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M. Jospin envisage une cohabitation en 1998 

• Le premier secrétaire du PS explique au « Monde » comment il se prépare « sereinement » à 
une alternance en 1998. • li accuse M. Juppé de « mentir délibérément » sur l'héritage socialiste. 
• Il veut combattre le « poison » de l'extrême droite autrement que par des « sermons » 


LE PREMIER SECRÉTAIRE du 
parti socialiste se prépare « serei- 
nement » à une cohabitation en 
1998, en cas de victoire aux élec- 
tions législatives. «Nous respecte- 
rons les prérogatives constitution- 
nelles du président de kt République 
et nous appliquerons notre pro- 
gramme », indique Lionel Jospin 
dans un entretien au Monde. Le 
PS, précise-t-il, entend proposer 
« au pays un contrat de gouverne- 
ment». 

A quatre jours de la convention 
socialiste sur la démocratie, les 29 
et 30 juin, M. Jospin estime 
qu'« en réduisant le cumul des 
mandais, en dormant de nouveaux 
droits aux salariés, en renforçant les 
pouvoirs du Parlement, on opérera 
un changement considérable dans 
la vie publique française». 11 pré- 
conise aussi une « politique écono- 
mique différente », avec une priori- 
té effective à l’emploi. Le 
rétablissement de l’autorisation 
administrative de licenciement est 
présenté comme «un message 
clair» aux chefs d’entreprise, se- 
lon lequel ils ne devront plus li- 



cencier systématiquement. Ré- 
cusant un « programme commun 
de gouvernement » avec les antres 
forces de gauche, mais comptant 
sur « une dynamique » après un 
second tour législatif victorieux, 


P ancien candidat à T élection pré- 
sidentielle veut « faire des change- 
ments réels dans notre pays» et 
«poser des actes vigoureux, en par- 
ticulier contre le chômage ». 

Dans l'immédiat, M. Jospin veut 


donner l’hnage d'un PS offensif 
face à Jacques Chirac et Alain Jup- 
pé. Revenant sur Fintervention du 
premier minis tre, lors du débat de 
censure, le 19 juin à F Assemblée 
nationale, H accuse M. Juppé de 
« mentir délibérément». «Il y a 
quelque chose d'un peu infantile, 
pour un pouvoir installé depuis trois 
ans, à ne pas supporter la critique 
et à constamment évoquer ce qui se 
serait passé auparavant», affinne- 
t-îL 

M. JOSpin q ualifie enfin le Front 
national de «poison pour la société 
française» mais récuse « les ser- 
mons» et « les serments » pronon- 
cés ensemble par des personnali- 
tés de gauche et de droite, comme 
à Châteauvallon le 15 juin, jugeant 
que si la gauche est «au clair», la 
droite ne Fest pas. «On ne margi- 
nalisera pas l’extrême droite essen- 
tiellement par un discours idéolo- 
gique, mais en faisant reculer le 
chômage, la précarité, la désespé- 
rance, les quartiers-ghettos, les in- 
justices », ajoute-t-îL 


Llrepage 6 


Le dernier quotidien yiddish ferme ses portes à Paris 


AVEC Unzer Wort (« Notre parole »), c’est 
le dernier quotidien en yiddish qui va dispa- 
raître à la fin de 'ce mob.- Un quotidien — 
même si la parution s’était réduite, au fil des 
ans, è trois numéros par semaine - que ses 
fidèles, au nombre de trois A quatre mille, 
appelaient tout simplement « le journal juif ». 
Un Journal apprédé de lecteurs originaires 
de Bessarabie, de Calicie ou de Pologne aux 
rangs de plus en plus clairsemés mais qui, 
depuis la chute de PUR5S, sans subvention ni 
aide d’aucune sorte, parvenait à atteindre un 
lectorat de quatre â cinq cents foyers dissé- 
minés jusqu’à la lointaine Ukraine. Un jour- 
nal dont l’existence rappelait Fincroyable vo- 
lonté de suivie du judaïsme ashkénaze après 
fa Shoah, à Paris, aussi bien qu’à Buenos 
Aires où aux Etats-Unis. 

La presse yiddish de Paris, après 1945, a 
fort longtemps bonne figure. Oh trouvait en- 
core dans F Hexagone, jusqu’à une date ré- 
cente, trois quotidiens en yiddish qui perpé- 
tuaient à leur façon les divisions politiques 
du monde juif est-européen d’avant 1939, là 
où s’est parié ce mélange d’allemand médîé- 


vial, de slave et d’hébreu qui a fini par fa- 
çonner une langue à paît entière. 

L’un de ces quotidiens fiançais yîddisbo- 
pbones, celui des communistes, Noyé Presse, 
n’a ainsi cessé sa publication qu’en 1993. Il 
en est allé de même pour le quotidien du 
Bund, le parti social-démocrate juif, Uraer 
Shtime. Unzer Wort, créé en 1947 par Marc 
Jarblum et Israël Jefroykin, a duré un peu 
plus longtemps, en dépit du vieillissement de 
ses lecteurs et de la raréfaction de ses jour- 
nalistes. De fart, ceux qui étaient capables de 
pratiquer la belle langue exigée par le direc- 
teur-gérant, Jacques Cypel, se faisaient de 
moins en moins nombreux avec les années. 

On peut penser que la longévité d ‘Unzer 
Wort, qui avait fini par fasciner les médias 
tant fiançais qu’américains (Le Monde du 
30 août 1993), tient en partie à sa «ligne» 
sioniste, position devenue consensuelle dans 
la majorité de la communauté juive organi- 
sée. Unzer Wort se voulait proche du Parti 
travailliste israélien et accordait une place 
étendue aux nouvelles d'Israël ainsi qu'aux 
événements communautaires. Mais si le 


mouvement travailliste de la «Palestine 
juive», comme on disait autrefois, n'a pas 
.été en mesure de maintenir en vie son 
propre quotidien Davar (en hébreu), lequel a 
fermé ses portes il y a quelques mois, com- 
ment aurait-il pu sauver des publications en 
yiddish en France ou à New York (où le Yid- 
disher Kampfer, organe du sionisme travail- 
liste, vient lui aussi d’annoncer sa suspen- 
sion) ? 

Le dernier quotidien en yiddish de la pla- 
nète arrête donc là son chemin, sous les 
coups de boutoirs de la triple crise de la 
presse d’opinion, du sionisme socialiste et du 
yiddish. 

Quelques timides signes de renouveau du 
yiddish apparaissent pourtant. Des chaires 
universitaires se créent et des jeunes re- 
tournent apprendre, çà et là, le parler de 
feurs grands-parents. Mais pour ceux dont i( 
était la langue maternelle, la fin (F Unzer Wort 
signifiera encore un peu plus de solitude 
dans un monde sans relève. 

Nicolas WeiÜ 



Ces champions français 
venus d’ailleurs 


LE 28 JANVIER 1940, dans un 
Parc des Princes comble, les foot- 
balleurs français ne chantaient 
pas La Marseillaise à pleine voix ; 
Os l’écoutaient, respectueusement 
alignés dans le rond central, 
comme leurs adversaires portu- 
gais. Jean-Marie Le Fen, qui re- 
grette que la plupart des joueurs 
de l’équipe de France, venus, se- 
lon loi, «de l’étranger», ignorent 
l’hymne national {Le Monde du 
25 juin), aurait- D reproché leur si- 
lence à ces hommes qui reve- 
naient du front tout exprès pour 
ce match international ? Pour dé- 
fendre la cage de cette équipe de 
Prance de temps de guerre - qui 
avait posé pour les photographes 
en capote militaire juste avant la 
rencontre-, un certain Rudi Hî- 
den, Allemand fraîchement natu- 
ralisé. Pour mener le feu, l’ex-Au- 
tri chien Henri Hitl, devenu 
français depuis peu. D’autres, 
comme Gusti Jordan, ne pou- 
vaient pas non plus attester de 
profondes racines françaises. 
Mais tous bombaient le torse sous 
le maillot frappé du coq. 

La photo, témoignage sépia de 
ce football français éternellement 
pluriel et cocardier, figure dans 
L’Almanach du sport des origines à 
nos jour, que vient de publier His- 


torien Jean Duny chez EncycJo- 
pzedia Universalis. Une multitude 
d’autres événements, petites 
anecdotes comme exploits extra- 
ordinaires, contribuent à accrédi- 
ter la thèse selon laquelle le sport 
est un puissant facteur d’intégra- 
tion. 

Il l’est pour le champion lui- 
même, qui acquiert grâce à sa 
réussite une notoriété et un statut 
social, aujourd’hui renforcés par 
la médiatisation. H l’est aussi pour 
l’ensemble de la communauté 
dont le sportif est Issu, car la fi- 
gure du héros a toujours fonc- 
tionné comme suppon d'identifi- 
cation collective. Les Bretons se 
sont reconnus en Bernard Hi- 
nauit, comme les Immigrés polo- 
nais des mines du Nord en Ray- 
mond Kopa ou les « Black » de 
banlieue en Basile BolL Enfin, le 
rôle intégrateur du sport joue 
aussi vis-à-vis des Français de 
souche plus ancienne, qui ac- 
ceptent d’autant mieux un indivi- 
du ou une minorité qu’ils sont sy- 
nonymes de réussite sportive. 

Jean-Jacques Bozonnet 

Lire la suite, 
notre éditorial page 16 

et nos informations page 8 


Le Crédit 
lyonnais 
et les arsenaux 
vont supprimer 
9 500 emplois 

LE CRÉDIT LYONNAIS a annon- 
cé, l undi 24 juin, la suppression de 
5 000 emplois d’ici à décembre 1998, 
soit 15 % de ses effectifs, en phis des 
3 500 déjà prévus. La banque pu- 
blique est engagée dans une négo- 
ciation avec FEtat afin f adapter son 
plan de sauvetage à une situation 
plus difficile que prévu.' De sou côté, 
le ministre de la défense a annoncé 
une réorganisation de la Direction 
des constructions navales qui 
conduira à la perte de 4 500 emplois 
d’ici à 1998. Les sectaire comme l'ar- 
mement ou la banque, jusque-là 
« protégés » des restructurations 
des années 80, commencent à être 
touchés de plein fouet Par ailleurs, 
llnsee indique que le nombre de 
chômeurs s’est accru de 163 000 
entre mais 1995 et mars 1996, alors 
que les créations d’emplois n’ont été 
que de 149 000. 


Lire page 17 
et nos informations page 7 


L'amiante 
devant la justice 

§g§ L’ASSOCIATION nationale 
Üm des victimes de l’amiante a 
déposé, mardi 25 juin, une plainte 
contre X_ qui vise en réalité les in- 
dustriels, les experts scientifiques et 
médicaux ainsi que les pouvoirs pu- 
blics soupçonnés d’avoir cherché à 
minimiser les risques liés à cet iso- 
lant. Cette affaire est en passe de de- 
venir un énorme scandale de santé 
publique. Bien que le caractère pa- 
thogène de l'amiante soit connu de- 
puis les années 50, il aura fallu, en 
France, attendre 1977 pour que les 
premières mesures soient prises. Ac- 
tuellement, 3 000 personnes 
meurent chaque année des suites 
d'une exposition à l’amiante. Dans 
les années 2010-2020, on devrait 
compter environ 10 000 décès par an. 

Lire page 10 


Le stratège 
tchèque 



EURO 96. Après avoir joué pen- 
dant trois saisons sous les couleurs 
de Toulouse, le Tchèque Vadav Ne- 
mecek s'exprime en français avec 
une pointe d'accent roéridionaL D 
sera mercredi 26 juin le capitaine 
de F équipe qui affrontera les Blois 
en demi-finales du Championnat 
d'Europe des nations, sur la pe- 
louse d'Old Trafford, à Manchester. 


Lire page 21 
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ETATS-UNIS A quelques se- 
maines de la convention qui dort dé- 
signer Bob Dole comme son candi- 
dat officiel à la Maison Blanche, le 
Parti républicain se déchire comme 
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jamais sur la question de l'avorte- 
ment. Aux conservateurs « purs et 
durs » pour qui le parti doit faire 
campagne pour l'abolition de l'in- 
terruption volontaire de grossesse. 


s'opposent les « pragmatiques b, 
parmi lesquels Bob Dole, qui savent 
les électeurs, et surtout les élec- 
trices, très attachés à ce droit • RE- 
VERS pour les partisans de la répres- 


sion, la cour suprême de Californie a 
donné raison à un juge qui avait re- 
fusé d'appliquer une peine automa- 
tique de vingt-cinq ans contre un 
dâinquant doublement récidiviste. 


L'Alabama a aussi dû renoncer à en-* 
chaîner les forçats. • DANS LE SUD, 
les incendies d'églises noires ré- 
veillent le souvenir des crimes ra- 
cistes des années 60 . 


L’Amérique conservatrice se divise sur la question de l’avortement 

Avant la convention républicaine, le candidat Bob Dole cherche un compromis 
pouvant satisfaire les « pro-life » comme les électrices attachées au droit à l'interruption volontaire de grossesse 



WASHINGTON 

de notre correspondante 

Un groin de sable est venu en- 
rayer le beau consensus de la classe 
politique américaine sur les valeurs 
familiales. Ce grain de sable, que 
l'on balaie régulièrement sous ie 
tapis, a une insidieuse tendance à 
refaire surface en saison électorale. 
A moins de deux mois de la 
convention nationale du Parti ré- 
publicain américain, prévue du 12 
au 15 août, à San Diego, La question 
de l'avortement est à nouveau en 
passe de déchirer le parti de Bob 
Dole. 

La convention du Grand Old Par- 
ty du Texas, qui vient de se tenir à 
San Antonio, a donné une idée de 
la foire d'empoigne que pourrait 
être la convention nationale de San 
Diego si un compromis sur l’avor- 
tement n'est pas négocié d'ici là: 
dans une atmosphère particulière- 
ment houleuse, La minorité des mi- 
litants anti-avortement, menée par 
le président du groupe Texans For 
Life, Bill Price, a quasiment réussi à 
imposer sa loi. « Nous devons me- 
ner notre propre barque, a expliqué 
ce dernier, on ne peut pas compter 
sur les politidens pour protéger nos 
bébés. » 

Bob Dole, qui, à San Diego, doit 
être sacré candidat républicain à 
l’élection présidentielle du 5 no- 
vembre, a évité de justesse un re- 
vers majeur: le lobby «pro-life» 
s’était mis en bête d’empêcher Kay 
Baüey Hutchinson, une proche de 


Bob Dole et un des deux sénateurs 
du Texas, de représenter son Etat à 
San Diego en raison de la modéra- 
tion de ses positions sur l'avorte- 
ment. il a fallu que l’autre sénateur, 
Phïl Gramm, dont l'opposition à 
l'avortement ne saurait être mise 
en doute, menace de ne pas aller à 
San Diego par solidarité avec 
M" Hutchinson - et fl a fallu aussi 
de sérieux marchandages en cou- 
lisses - pour que la convention 
s’achève par La sélection du sé da- 
teur Hutchinson... qui sera enca- 
drée à San Diego par une solide dé- 
légation texane de militants 
anti-avortement 

JUSQU'AU-BOUTISME 

La bataille du Texas, précédée 
par des affrontements similaires, 
bien que moins dramatiques, aux 
récentes conventions républicaines 
qui ont eu lieu dans d'autres Etats, 
est intéressante à plus d’un titre. 
D’abord parce qu’elle révèle de 
nouvelles lignes de partage au sein 
de la droite américaine : le combat 
que la droite religieuse menait 
contre le reste du Parti républicain 
est désormais remplacé par l’af- 
frontement entre conservateurs 
pragmatiques - y compris parmi les 
chrétiens- et mouvance fusqu’au- 
boutiste. Parmi les plus ardents 
partisans d'un compromis, ce 
week-end, à San Antonio, on re- 
marquait non seulement le séna- 
teur PM Gramm, qui se situe pour- 
tant à la droite du parti, mais aussi 


Ralph Reed, r influent directeur na- 
tional de la Christian Coalition, très 
actif dans la recherche d'un règle- 
ment du conflit sur l’avortement 
avant P échéance de San Diego. 

Car. au même titre que Bob Dole, 
Ralph Reed a lu les sondages. Et 
ces derniers continuent de montrer 
un profond attachement des Amé- 
ricains. et encore plus des Améri- 
caines, à la liberté de choix en ma- 
tière d'interruption volontaire de 
grossesse. Selon une étude menée 
pour le New York Times et CBS dé- 
but juin, les deux tiers des électeurs 


républicains estiment que l’Inter- 
diction de ravortement devrait être 
rayée du programme de leur parti. 
Courageusement, selon les uns, op- 
portunément, selon les autres, Bob 
Dole a décidé, ces dernières se- 
maines, de ménager P aile modérée 
de son parti -et par la même occa- 
sion d’attirer F électorat centriste et 
féminin - en demandant qu’une 
clause de tolérance soit incluse 
flans ]e programme. Le Parti répu- 
blicain continuerait à officielle- 
ment prôner l’interdiction de 
l’avortement, mais admettrait que 


des points de vue différents 
puissent coexister en son sein sur 
cette question. Le caricaturiste 
Chip Bok résume ainsi la position 
de Bob Dole : « Je suis contre l'avor- 
tement, sauf en cas de viol, d’in- 
ceste _ et lorsque la vie du candidat 
est en danger.» 

Preuve du fossé qui sépare le 
lobby pro-life de l’opinion pu- 
blique, ce n’est donc même pas sur 
le fond de la question de P avorte- 
ment que se déroulent en ce mo- 
ment les négociations mais sur 
cette clause de tolérance, par la- 


quelle Bob Dole, toujours très lar- 
gement devancé par Bill Clinton 
flans les sondages, en particulier 
auprès des femmes, espère pouvoir 
élargir son assise électorale. Les 
pragmatiques comme Ralph Reed 
pensent que la Maison Blanche 
vaut bien une clause de tolérance, 
alors que les radicaux, eux, sont 
prêts à sacrifier la victoire pour 
sauver leurs principes. 

Déjà, ils font circuler des péti- 
tions pour interdire à Bob Dole de & 
choisir un vice-président dont Pop- 
position à l’avortement souffre la 
moindre ambiguïté. Visiblement 
co nfian t de parvenir à une solution, 
peut-être en jouant sur remplace- 
ment de la clause de tolérance dans 
le programme, le candidat républi- 
cain a encore assuré, lundi 24 juin, 
que « la presse serait très déçue, car 
nous allons y arriver: nous aurons 
une déclaration très forte de tolé- 
rance dans le programme ». 

En attendant, le chahut des répu- 
blicains a eu pour importante 
conséquence de faire oublier les 
dissensions qui parcourent les 
rangs démocrates, fl y a un mois et 
demi, c’était B 01 Clinton qui était 
interpellé flans les conférences de 
presse et essuyait l’ire de la hiérar- 
chie catholique pour avoir mis son 
veto à une loi interdisant l’avorte- 
ment thérapeutique en fin de gros- 
sesse. Aujourd’hui, on n'en parie 
plus. 

Sylvie Kauffhuam 


Dans ce Sud où le feu dévore les églisestt échauffeies esprits 


KOSSUTH (Mississippi) 
de notre envoyé spécial 

Lorsque les églises baptistes de 
Mount Pleasant et de Central 
Grave se sont embrasées, dans la 
soirée du lundi 17 juin, ce fut 
comme si un incendie mettait à nu 
la mémoire collective du Missis- 
sippi. Le maire de Kossuth, Steve 
Lambert, dont la maison est située 
à quatre cents mètres de là, a assis- 
té. incrédule, à l’incendie de Cen- 
trai Grave : « Je ne pouvais y croire. 
Pas ici, pas chez nous ! » Ces 
flammes qui éclairaient la nuit ont 
ravivé, chez les plus anciens, les 
plaies mal cicatrisées de l’intolé- 
rance raciale. Chaque église noire 
qui flambe dans le « vieux Sud » 
est un retour en arrière : le souve- 
nir des sixties. marquées par la 
lutte contre la ségrégation, est 
toujours là. douloureux. 

*• Cela fait mal, confirme le pas- 
teur Perry Carroll ; cela fait mai aux 
Noirs et aussi aux Blancs. » Ce n'est 
pas tant cette épidémie, qui a déjà 
réduit en cendres une quarantaine 
d'églises noires, qui inquiète les 
gens du Sud ; ni même la préten- 
due menace d'une renaissance de 
l'hostilité entre races. Non, leur 
crainte, c'est cette rumeur insi- 
dieuse courant d'images télévisées 
en articles à sensation faisant 
croire au reste de l'Amérique que, 
décidément, ce Sud, naguère es- 
clavagiste, n'en a pas fini avec ses 
vieux démons ; que, du côté de 
PAlabama, de Géorgie, des Caro- 
lines, sud et nord, et du Mississip- 
pi. certains chercheront toujours à 
déterrer la hache de la haine ra- 
ciale. 

Le film d'Alan Parker. Mississippi 
BumingCl989), est encore dans les 
cœurs : le 21 juin 1964, trois jeunes 
militants des droits civiques venus 
dans le Sud exhorter les Noirs à 
voter, avaient été assassinés par 
des sympathisants du Ku KJux 
Klan, avec (a complicité du maire 
et du shérif. Les faits se dérou- 
laient dans le comté de Neshoba, 
au sud de celui d'Alcorn et du 
comté de Kossuth. Cet été-là, il y a 
trente-deux ans, trente-sept 
églises du Mississippi avaient été 
ravagées par les flammes. Il n’était 
pas difficile, alors, de chercher les 
coupables au sein de ta commu- 
nauté des petits Blancs plus ou 
moins sympathisants du Klan. 
C’est cette analogie si facile que 
tes gens du Mississippi réfutent : 
* On n'a pas ie droit de dire cela, 


c’est faux, insiste le shérif du 
comté. Jïmmy Taylor, ici. les rela- 
tions raciales sont excellentes. » 
Entre Kossuth et Corinth, bour- 
gade qui fait ligure de capitale du 
comté, ce plaidoyer du chauvi- 
nisme local revient comme une 
antienne : « Nous connaissons une 
situation unique de tolérance ra- 
dale », renchérit Milus Copeland, 
président local de la NAACP (As- 
sociation nationale pour le pro- 
grès des gens de couleur), organi- 
sation historique de lutte pour les 
droits civiques. Alors, qui, et pour- 
quoi ? 

A ces questions, les agents fédé- 
raux du Bureau des alcools, tabacs 
et armes à feu (BATF) n’ont pas 
encore apporté de réponses. Leur 
quartier général est installé sur 
l'aéroport de Kossuth. non loin de 
ce qu'il reste des églises de Mount 
Pleasant et de Central Grove, 
squelettes de briques noircies et 
de poutrelles tordues. Les deux 
édifices sont situés à six kilomètres 
l'un de l'autre et ont pris feu en 


Aujourd’hui la plupart des fi- 
dèles habitent Corinth ou la 
communauté noire atteint 16 % de 
la population (contre 1 23 % pour 
le comté). La bourgade ressemble 
à bien d’autres agglomérations du 
Sud. Etablie en 1854, elle est deve- 
nue une vflle-carrefbur en raison 
de la proximité de la Tennessee Ri- 
ver et de la voie de chemin de fer. 
Cette importance stratégique, qui 
date de la guerre de Sécession, lui 
a valu d’acquérir une certaine no- 
toriété. comme en témoigne ie 
monument aux «• patriotes confé- 
dérés » tombés le 3 octobre 1862, 
lors de la * féroce bataille de Co- 
rinth ». Mais ces temps-là sont ré- 
volus. Le maire noir de Corinth a 
pris sa retraite en octobre, après 
six années d'un mandat municipal 
dont tous. Blancs et Noirs, n'ont 
eu qu'à se louer. 

BiBy Dillwoith, shérif adjoint et 
diacre de Mount Pleasant, est ca- 
tégorique : « Nous avons plutôt 
moins d’incidents rariaux que dans 
le Massachusetts. » Certes, fl y a 


« Cela fait mal, confirme le pasteur 
Perry Carroll ; cela fait mal 
aux Noirs et aussi aux Blancs » 


début de soirée, à r* heure où les 
chiens aboient » précise, pour s’en 
étonner, Milus Copeland. Le ou les 
boutefeux ne craignaient-ils donc 
pas d’être repérés ? Parce qu’Us 
appartiennent à la communauté ? 

Le maire se refuse à croire à une 
telle «* monstruosité ». Mais le shé- 
rif et les « feds *» sont d'un avis dif- 
férent : « Il faut vraiment être de la 
région pour connaître deux églises 
aussi isolées », remarque rrt-îL Si les 
paroissiens sont noirs, les deux 
cent quarante habitants de Kos- 
suth, curieusement, sont tous 
blancs, La situation économique et 
sociale est responsable de cette 
évolution : les Noirs qui cultivaient 
la terre comme journaliers ont 
émigré vers les grandes villes, 
comme Chicago, destination long- 
temps obligée de la voie de chemin 
de fer qui passe à Corinth. En se- 
maine donc, le village est blanc, 
mais le dimanche, pasteur et fi- 
dèles noirs se retrouvent. Par tra- 
dition familiale et * attachement 
émotionnel », comme dit le pasteur 
Carroll. 


quelques mois, le chef des « che- 
valiers du Ku Klux Klan », Thom 
Robb, a organisé un rassemble- 
ment devant le palais de justice. 
Vingt militants en robe blanche 
étaient là accompagnés de trente 
curieux. Depuis 1994, Thom Robb 
joue les agents recruteurs dans le 
Mississippi C’est pour cela que les 
agents fédéraux l’ont récemment 
interrogé- « Je ne pense pas que la 
violence soit Je moyen d'atteindre 
des buts politiques », a-t-il benoîte- 
ment déclaré. 

Devant l’embrasement des 
églises noires dans le Sud, chacun 
a sa théorie : complot raciste ûu/et 
politique. « crime de la haine », ja- 
lousies de clocher, chantage à l’as- 
surance (les églises sont peu ou 
pas assurées), etc. Au début, les 
agents fédéraux avaient brossé 
une sorte de portrait-robot des 
suspects : ils étaient blancs, de 
sexe masculin, généralement peu 
éduqués, parfois drogués et 
souvent alcooliques, rarement af- 
filiés à des « groupes de la supré- 
matie blanche », mais, cependant. 


racistes notoires. Et puis cette 
image s’est brouillée. Le 19 juin, 
deux Noirs ont été arrêtés en Ca- 
roline du Nord pour l’incendie 
d’une église noire ; en Caroline du 
Sud, à Charleston, les suspects 
sont deux enfants de neuf et dix 
ans ; dans l’Oklahoma. l'incen- 
diaire est un handicapé mental ; 
ailleurs, un cambriolage semble 
avoir été la motivation première. 
Enfin, sur les quelque deux cent 
vingt cas d’incendies ou d’at- 
teintes à un lieu de culte enregis- 
trés depuis six ans, un bon tiers vi- 
sait des églises blanches. A y 
regarder de plus près, la thèse de 
la conspiration raciste à l’échelle 
nationale n'emporte pas la convic- 
tion. 

Pour le responsable du BATF 
chargé de l'enquête, James Cavan- 
nah, ainsi que pour le shérif Tay- 
lor, l’explication la plus plausible 
est celle • d’une riolence par imita- 
tion : à force de parier des incendies 
d’églises noires, cela donne des 
idées à beaucoup de gens et cela ré- 
veille en même temps un vieux fonds 
de racisme ». Reste que la « tension 
raciale dans le Sud», comme 
disent quelques commentateurs 
imprudents, intervient en pleine 
campagne électorale présiden- 
tielle. Moins de soixante-douze 
heures après la destruction des 
églises de Mount Pleasant et de 
Central Grove, de grands pan- 
neaux publicitaires soat apparus 
du côté de Corinth. « Cela doit ces- 
ser », proclamaient-ils. Sous ces 
lettres géantes, une signature - 
presque - discrète : * président Bill 
Clinton ». 

Il s'agit d'un appel à la « re- 
construction » et à la « réunifica- 
tion » des Noirs et des Blancs, bien 
sûr, mais aussi de l’électorat dé- 
mocrate. Les républicains ont éga- 
lement senti le danger: Ralph 
Reed, le directeur de la Coalition 
chrétienne, a récemment organisé 
une rencontre très médiatisée avec 
des responsables de congrégations 
noires. Ensemble Us ont prié. Et 
Ralph Reed a reconnu que, dans le 
passé, la Coalition chrétienne a 
souvent été du « mauvais côté » de 
la question raciale. Bllly Dee- 
i voit h, policier et prêcheur, est 
tout disposé à accueillir ces « bre- 
bis égarées » tout en soulignant: 
* On doit pardonner, mais comment 
oublier?» 

Laurent Zeccitini 


La jnstrcecalifomiemie atténué 
les effets de la loi anti-récidive 


WASHINGTON . 
de notre correspondante 

Les partisans d’une répression 
pénale accrue, un courant très en 
vogue ces dernières années aux 
Etats-Unis, ont essuyé, jeudi 
20 juin, un double révéra, en Cali- 
fornie et en Alabama. 

La décision la plus lourde de 
conséquences est celle de la Cour 
suprême de Californie, qui a par- 
tiellement Invalidé dans cet Etat la 
loi dite « du troisième coup » 
(« Three strikes and you're out», 
expression tirée d’une règle de 
base-ban): adoptée en mars 1994 
à la suite du meurtre d'une jeune 
fille de douze ans par un récidi- 
viste, cette mesure imposait aux 
magistrats de condamner à des 
peines allant de vingt-cinq ans 
d'emprisonnement à l'emprison- 
nement à perpétuité toute per- 
sonne reconnue coupable pour ia 
troisième fois d’un délit, quel qu'il 
soit, si les deux condamnations 
précédentes ont sanctionné des 
crimes ou des délits qualifiés. De- 
puis, vingt Etats américains ont 
adopté des législations similaires. 

Mais si \a loi « du troisième 
coup » continue de jouir des fa- 
veurs du public, elle a eu un effet 
désastreux sur le système judi- 
ciaire et pénitentiaire californien, 
qui s’est rapidement trouvé engor- 
gé. Dans un Etat qui consacre déjà 
plus d'argent à ses prisons qu’à ses 
universités, la population carcé- 
rale a tellement augmenté qu’il a 
fallu libérer les détenus condam- 
nés à de courtes peines pour foire 
de la place aux pensionnaires de 
plus longue durée. Ce système a 
en outre donné lieu à des aberra- 
tions qui ont profondément irrité 
les juges, comme celles de préve- 
nus condamnés à vingt-cinq ans 
de prison pour le vol d’une pizza, 
d’une chemise ou d’une bicy- 
clette ; selon un rapport publié en 
mars par un institut indépendant à 
San Francisco, S3 % des personnes 
condamnées en vertu de la nou- 
velle loi l'ont été pour des délits 
sans violences, et près de la moitié 
de ces condamnés sont noirs. Aux 
partisans de la loi qui relèvent que 
la criminalité a baissé depuis son 
entrée en vigueur, ses détracteurs 
rétorquent qu'elle a également 
baissé dans les Etats qui ne se sont 
pas dotés du même arsenal légis- 


latif. L’affaire sur laquelle a été 
amenée à se prononcer la Cour su- 
prême californienne est celle d’un 
homme de trente-deux ans, Jésus 
Romero, précédemment condam- 
né à deux reprises pour cambrio- 
lage et trouvé en possession, en 
1994, de 0,13 gramme de cocaïne ; 
lorsque le procureur a requis, 
comme le demandait la loi, vingt- 
cinq ans d’emprisonnement 
ferme, le jnge s'est rebellé et a 
condamné M. Romero à six ans. 
La Cour suprême a finalement 
donné raison au juge, estimant 
qu’en liant à ce point les mains des 
magistrats le législateur avait en- 
freint le principe constitutionnel 
de séparation des pouvoirs. 

FORÇATS ENCHAÎNÉS 

Tout aussi controversée, la déci- 
sion de ramener les forçats en- 
chaînés sur les bords des routes 
vient de vivre ses derniers jours en 
Alabama, premier Etat à réintro- 
duire cette mesure en 1995 {Le 
Monde du 10 mai 1995). Après la 
plainte déposée par une organisa- 
tion de défense des droits de 
rbomme, le Southern Foverty Law 
Center, qui considère cette déci- 
sion comme un « châtiment cruel 
et inusité » interdit par la Constitu- 
tion américaine, l’administration 
pénitentiaire d' Alabama, le gou- 
verneur Fob James et les avocats 
des détenus sont parvenus jeudi à 
un accord mettant fin à la pra- 
tique. 

A. vrai dire, tes prisonniers tra- 
vaillant sur les bords des auto- 
routes n’étaient plus enchaînés 
ensemble depuis que, le 21 mai, un 
gardien avait abattu l’un d’entre 
eux qui agressait un codétenu au 
moment où on leur enlevait leurs 
chaînes pour monter dans l’auto- 
bus de la prison. La mode des 
chaînes - adoptée, après P Alaba- 
ma. par la Floride, l’ Arizona, le 
Wisconsin et l'Iovva - avait d’ail- 
leurs subi un premier désaveu il y 
a un mois avec le limogeage de 
Ron jones, son principal promo- 
teur et jusque-là chef de l'adminis- 
tration pénitentiaire d’ Alabama, 
qui avait poussé le bouchon un É 
peu loin en annonçant son Inten- 
tion d’étendre le système aux 
femmes détenues. 

S. K. 
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et les eurosceptiques 

LONDRES - 

Correspondance 

Après raccord conclu au sommet 
de Florence pour lutter contre 
l’épidémie d’encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB), John 
Major espère que ressentie! des ex- 
portations britanniques de bovins 
pourra reprendre dès Fautomne. 
Lors du débat qui s’est déroulé, 
lundi 24 juin, aux Communes, le 
premier ministre a constaté que sa 
politique d’obstruction de ractivîté 
communautaire durant un mois 
avait été efficace. Ce constat est 
loin d’&tre approuvé par les chefs 
d'Etat et de gouvernement réunis 
1 les ZI et 22 juin à Florence, mais 
que lui Importe I Visiblement sou- 
lagé par cet arrangement mettant 
fin à une affaire préjudiciable à son 
autorité, l’hôte de Downing Street 
va de Favant en proclamant, à la 
surprise générale: «Le problème 
sera maintenant traité sur une base 
rationnelle, avec un calendrier pour 
la levée de Fembargo dépendant de 
nos propre s efforts. » 

Son plan prévoit deux 
échéances-butoirs pour l’abandon 
partiel de l’interdit par le comité 
vétérinaire de l’Union euro- 
péenne : octobre, avec la reprise 
des e xportations de viande prove- 
nant de vaches certifiées avoir été 
élevées à Fberbe, d’embryons et de 
veaux ; novembre, pour les ani- 
maux de moins de 30 mois. «H 
s’agit d’un pas dans la bonne direc- 
tion puisqu’un calendrier a été fixé. 
Nous agirons de manière qu’il soit 
respecté. » 

OPTIMISME EXCESSIF 

Si, à Pïnstar du National Fanners 
Union, les organisations agricoles 
ont réagi ^vçrÿtjgmgoi .aux .Prit* * 
pos de M. Major, bien des interro- 
gations subsistent 'A la lumière des 
difficulté tedàüqüœ de l’abattagé 
de dizaines de inOhers de tètes de 
bétail et de l’identification des 
troupeaux à risque, bon nombre 
d’experts scientifiques jugent cet 
optimisme officiel pour le moins 
excessif. Par ailleurs, Pépreuve de 
force engagée pour obtenir la fin 
de l’embargo qui, à entendre John 
Major, s'est révélée payante, ne 
donne-t-elle pas des arguments 
supplémentaires aux « euroscep- 
tiques » de sa formation ? L’ab- 
sence de critiques au coure du dé- 
bat parlementaire provenant de ce 
groupe, pourtant à la pointe de la 
surenchère nationaliste des tories 
lors de la aise, augure mal de Fatti- 
tude des Britanniques sur d’autres 
dossiers, à commencer par celui de 
la réforme des institutions euro- 
péennes. Déjà, Pun des chefs de file 
des antf- Européens de la majorité, 
John Redwood - ancien challenger 
du John Major pour le leadership 
de la droite - a suggéré le recoure 
aux mêmes méthodes agressives 
pour réduire les pouvoirs de la 
Cour européenne de justice ou 
V pour faire capoter les projets de la 
Commission en matière de pêche. 

John Major pourrait profiter du 
remaniement ministériel prévu dé- 
but juillet pour muscler son équipe 
avant les élections générales, qui 
doivent se dérouler au plus tard 
mi- 1997. La foire d’empoigne avec 
le reste de l’Union européenne lui a 
permis de grappiller quelques 
points de popularité, à en croire un 
sondage réalisé par le Sunday Times 
à la veille du Conseil de Florence et 
publié le 23 juin: les travaillistes, 
en léger recul, sont crédités de 50 % 
des intentions de vote, contre 31 % 
aux conservateurs. 

Plus significative aux yeux des 
stratèges du parti au pouvoir, cette 
même enquête d’opinion indique 
que les convictions pro-euro- 
péennes de Tony Blair, présenté 
par tes tories comme le favori du 
chancelier Helmut Kohl, pourraient 
constituer un handicap pour le chef 
du Labour. 

En effet, la demi-finale de foot- 
ball Angleterre-Allemagne mercre- 
di 3 Wembley, dans le cadre de 
FEuro96, a attisé une vague sans 
précédent d’antigermanisme (lire 
^page 21) qui Inquiète les autorités 
^sportives. « Achtung ! Rendez- 
vous !», titrait par exemple, lundi, 
le Daüy Mirror, quotidien de sensi- 
bilité— travailliste. 

- Marc Roche 


Le rival de M. Eltsine, M. Ziouganov, propose 
la création d’un gouvernement de coalition en Russie 

Selon le candidat communiste, cette alliance doit surmonter les divisions du pays 

Le « Conseil d'entente nationale » muitipaftitE serait chargé de former or gouvernement de tants des autres faces pratiques. A neuf jours pouvoir et Fopposition communiste. Guennadi 
proposé par le premier secrétaire du Parti coafition, composé de membres du gouverne- du deuxième tour de la présidentielle en Rus- Ziouganov a ainsi récemment rencontré le nou- 
oonummistB de la Fédération de Ihissie (KPRF) ment actuel de communistes et de représen- sic, les négociations se multiplient entre le vd homme fort du Kremlia le général Lebed 


MOSCOU 

de notre correspondante - 
Trop peu, trop tard? La ques- 
tion fiit beaucoup posée en réac- 
tion aux offres d '«entente natio- 
no7ê» faites, 
VV lundi 24 juin, 
¥■ par le commu- 
W \ / I niste Guenna- 
■ ■ M di Ziouganov, 

qui doit parti- 
ciper dans une 
semaine au se- 
ÉLEcnoNS cond tour de 
l’élection présidentielle, face au 
favori, Boris Eltsine. Estimant que 
le premier tour a prouvé que la 
société russe est « divisée en trois 
parts à peu près égaies », le candi- 
dat du bloc des forces populaires 
et patriotiques a proposé de for- 
mer un gouvernement composé 
par son propre bloc, par le pou- 
voir et par tes « autres offres poli- 
tiques». Alors qu’fi avait promis 
de révéler, lundi 24 juin, sa propre 
liste de gouvernement, M. Ziou- 
ganov s’est borné à citer des di- 
zaines de personnalités, commu- 
nistes ou non, qui pourraient soit 
entrer dans ce gouvernement de 
coalition, soit faire partie d’un 
« Conseil d'entente nationale » do- 
té de pouvoirs mal définis mais 
très larges (après modification de 
la Constitution, il s'appeierait 

* Conseil d'Etat»). Guennadi 
Ziouganov, qui révélait son plan 
lors d’une brève conférence de 
presse, a refusé de répondre aux 
questions sur ce conseil, promet- 
tant de te faire mardi 25 juin. Mais 
beaucoup de personnalités pres- 
senties par loi ont préféré prendre 
immédiatement leurs distances 
avec ses offres, sur un ton d’in- 


l*. • 


dignation plus ou moins marqué. 
Il s’agit notamment de l’in- 
contournable maire de Moscou et 
allié de Boris Eltsine, Jour! Louj- 
kov, élu avec 91 % des voix, qui a 
cependant rencontré le candidat 
communiste, lundi soir, durant 
une heure et demie. 

Car fi est clair que les négocia- 
tions en sous-main n’ont jamais 
cessé entre le pouvoir et l’opposi- 
tion co mmuni ste. M. Ziouganov 
qui rencontre régulièrement et of- 
ficiellement le premier ministre- 
Tcbemomyrdme a précisé, lundi, 
avoir déjà « négocié », en secret 
cette fois, avec douze des vingt- 
quatre ministres du gouverne- 
ment actuel (qui comprend un 
grand nombre de vieux apparat- 
chiks) et avec vingt-sept de ses 
vice-ministres. H n'a ni cité leurs 
noms ni donné les résultats de 


telles consultations. Les commu- 
nistes évoquent en général devant 
leurs électeurs les risques que cela 
ferait courir à ces hauts fonction- 
naires. La semaine dernière égale- 
ment, M. Ziouganov a rencontré 
le nouveau secrétaire du Conseil 
de sécurité russe, Alexandre Le- 
bed, l’arbitre politique sans doute 
le plus courtisé aujourd'hui en 
Russie, arrivé en troisième posi- 
tion au premier tour de scrutin. 

Par ailleurs, l’idée de former un 
« conseil », perçue comme un er- 
satz ou un complément à des 
élections qui font peur, resurgit 
périodiquement en Russie, où les 
divers courants «patriotes» ai- 
ment disserter sur les traditions 
cofiégiales de leur pays en matière 
de prise de décision ( sobomosl ). 
L’idée fut à nouveau défendue, 
début mai, à la fois par de proches 


conseillers de M. Ziouganov et 
par un des dans entourant Boris 
Eltsine. Mais celui-ci, composé de 
MM. Korjakov, Barsoukov et Sos- 
kovets, vient de subir un revers et 
l’idée du « conseil » semble donc 
resurgir trop tard. A moins que le 
fidèle garde du corps du pré- 
sident, le généra] Alexandre Kor- 
jakov, n’ait gardé bon espoir de 
continuer à influencer son maître. 
IsTa-t-fi pas été vu la semaine der- 
nière par des journalistes de la té- 
lévision privée NTV anx côtés de 
Boris Eltsine après son remplace- 
ment officiel à la tête du puissant 
service qu'il a créé, celui, de la sé- 
curité présidentielle ? Un rempla- 
cement d'ailleurs tout théorique 
car sa place est occupée par un de 
ses adjoints. 

Reste le but électoral des offres 
de M. Ziouganov: les deux der- 


niers candidats en lice devaient, 
en toute logique, se mettre à 
chasser sur le terrain de l'adver- 
saire avant le second tour. 
M. Ziouganov a pris les devants, 
mais aux yeux des électeurs fi lui 
sera difficile de prendre en une 
semaine le virage de la social- 
démocratie qu’il rate depuis des 
années. 

Sophie Shihab 

■ Alors que les négociations 
russo-tchétchènes piétinent, les 
deux délégations n'étant parve- 
nues qu’à un échange de listes de 
prisonniers, le président russe Bo- 
ris Eistine a signé, mardi 25 juin, 
un décret prévoyant un retrait 
partiel des troupes russes de 
Tchétchénie d’ici au 1* septembre. 
- (AFP.) 


M. Lebed est favorable à la participation des communistes 


DANS UN ENTRETIEN avec 
l’hebdomadaire allemand Der 
Spiegel, paru le lundi 24 juin, 
Alexandre Lebed, le nouveau res- 
ponsable du Conseil de sécurité 
en Russie, précise sa conception 
de la mission que vient de lui 
confier Boris Eltsine et sa vision 
de l’avenir. Son ambition n’est 
pas comblée par ce poste de 
conseiller du président pour les 
affaires de sécurité : « C’est une 
étape», dit-il, avant d’ajouter: 
« Je veux obtenir des délégations 
de pouvoir supplémentaires de la 
part du président 
Dès que j’aurai ces compétences. 
je les rendrai publiques. Ça n’a pas 


de sens d’en parler avant. » 
Alexandre Lebed plaide pour un 
gouvernement de coalition dans 
lequel pourraient entrer des 
communistes : « Si l’on veut le 
calme, la paix et la stabilité, af- 
firme-t-il, on ne s'en sortira pas 
sans un gouvernement de coali- 
tion. De plus ce n’est pas très malin 
de donner l’occasion à quelqu'un 
de critiquer tout le temps sans 
avoir jamais à prouver qu'il peut 
mieux faire. Si les communistes se 
soucient vraiment plus que les 
autres du sort des travailleurs, ils 
doivent alors occuper les minis- 
tères du travail et des affaires so- 
ciales. » 


A propos de la Tchétchénie, 
l’ancien général propose un réfé- 
rendum : « Si le peuple [tché- 
tchène] veut l'indépendance, il 
doit l’avoir. Les cent cinquante ans 
de relations russo-tchétchènes ont 
été marqués dans les meilleurs cas 
par une hostilité latente et, sinon, 
par la guerre ouverte. » Et il sug- 
gère de couper quasiment les 
vivres à la Tchétchénie en réser- 
vant les subsides qui lui sont des- 
tinés à l'aide aux réfugiés. 

Sur ses relations avec 
Alexandre Korjakov, le garde du 
coips de Boris Eltsine devenu au 
fi] des ans son principal confident 
et évincé après le premier tour de 


l’élection présidentielle, mais qui 
conserve son bureau au Kremlin, 
à côté du président, Alexandre 
Lebed dit simplement : • Il était 
responsable de la sécurité person- 
nelle du président ; moi, je le suis 
pour le pays tout entier. » 

Boris Eltsine a laissé entendre 
qu'Alexandre Lebed pourrait être 
son successeur désigné. Interrogé 
sur l’effet que lui font de telles al- 
lusions, le nouveau conseiller 
pour la sécurité répond : « Aucun. 
Ça me laisse totalement froid. » 
Mais à la question : « Vous voyez- 
vous en l'an 2000 en président de 
la Russie ? », il réplique sans hési- 
ter : « Peut-être meme avant » 


Italie ; quand la femme du «parrain » brise l'« omerta » 


ROME 

de notre correspondante 
Pendant les vingt-trois ans qu’a duré leur 
longue clandestinité, elle n’était que F ombre 
d’une ombre : celle de son mari, le redouté 
Don Tato Riina, dit aussi «Toto-le-cour- 
taud » ou encore «Labelva» (la bête 
fauve), le «capo dei capi », te féroce « par- 
rain » des « parrains » de la Mafia. D’elle, 
Antonina Bagarella, femme de « boss », 
sœur de « boss », née en 1943 à Corieone, 1e 
fief des dans mafieux vainqueurs, à 40 kilo- 
mètres de Païenne, il frétait resté, toutes ces 
années, qu’une infime trace, une vieille pho- 
to en noir et blanc, où une belle jeune füie, 
une pulpeuse brune au regard profond, es- 
quisse un demi-sourire. 

Une photo, et, gravé dans Fimaginaire 
collectif, le romantisme sauvage de son his- 
toire, celle d’une adolescente cultivée, deve- 
nue institutrice, qui, dit-on, lisait Proust et 
aimait la littérature, mais tomba amoureuse 
très tôt d’un agriculteur trapu et ambitieux, 


qui - en trois ans et trois cents assassinats - 
se frayera un chemin vers le sommet de la 
Mafia. Pour lui. elle acceptera tout: la 
longue errance sous le nez de la police ; le 
danger ; les quatre maternités clandestines. 
Cest par hasard, dans tes années 70, qu’un 
carabinier, qui le payera plus tard de sa vie, 
découvrira, dans une cache, les traces du 
mariage secret de Tato et Antonina, célébré 
par un prêtre ami des mafieux, le célèbre 
Agostino Coppola. 

Quand Don Toto sera finalement arrêté 
en janvier 1993, Antonina réapparaît, 
comme si de rien frétait, au village. Alour- 
die, mais belle encore. Personne ne pose de 
question: F * omerta », la loi du silence ma- 
fieux, règne, souveraine. C’est pourtant 
cette loi, omnipuissante, que la femme du 
« parrain » vient d'enfreindre, en écrivant; 
dimanche 23 juin, une étonnante lettre ou- 
verte dans le quotidien La Repubbfica. 

Et ce n’est pas tant ce qu’elle dît, dans ces 
feuillets noircis d’une large écriture régu- 


lière d’où ne transparaissent ni un regret ni 
un jugement sur le passé, que le fait même 
de rompre le silence qui est une grande pre- 
mière. Comme si elle, l’épouse de celui qui 
symbolise à lui seul la force et la « culture » 
de la mafia, répondait au procureur de Flo- 
rence, Pier Luigi Vîgna, qui venait de faire 
paraître justement un appel aux femmes de 
mafieux à détacher les générations futures 
de cette « culture de la mort ». Elle plaide 
« avec un cœur de mère gonflé et déchiré de 
tristesse », en faveur de ses quatre enfants : 
Maria Concerta, Félève modèle, élue, non 
sans polémiques, à un conseil de classe du 
lycée scientifique de Corieone; Giuseppe, 
Luca, et surtout Giovanni. Giovanni, dont 
les « repentis », désormais nombreux, de la 
mafia, racontent que son père le faisait sau- 
ter sur ses genoux en lui montrant 1e manie- 
ment d’un fusil, lorsqu'il n’avait que cinq 
ans. Giovanni, arrêté le 7? juin dernier, tout 
juste âgé de vingt ans, pour participation 
supposée à une disparition criminelle. 


« Notre vie est un enfer. Mes enfants sont 
innocents et ignorent la méchanceté humaine, 
écrit Antonina ; ils ont le seul tort d’être nés 
d’un père qui s'appelle Riina, et d’une mère 
qui s’appelle Bagarella : un péché congénital 
qu'aucune catharsis ne saura laver. » Êt face 
à la pression de cette société italienne qui 
les repousse, d’invoquer la « toi divine » qui 
impose aux enfants « non de répudier leur 
père, mais de respecter leurs parents ». Faut-il 
voir, entre les lignes embarrassées, la pre- 
mière remise en question de cette « culture 
du silence», de ce «code d’honneur» 
transmis en famille, et terreau jusqu’ici de la 
propagation de la Mafia ? A l’heure où de 
plus en plus de « repentis » de Cosa Nostra 
avouent lâcher l’organisation pour sauver 
l’avenir de leurs enfants, ia lettre d' Antonina 
Bagarella, et son dialogue par journal inter- 
posé avec la justice, constitue une sérieuse 
brèche dans 1e mur de Y* omerta ». 

Marie-Claude Decamps 


• » 


L’Inde bloque la négociation sur l’interdiction des essais nucléaires 


GENÈVE (Nations unies) 
de notre correspondante 

En dépit des efforts du Néerlan- 
dais Jaap Ramaker, qui préside à 
Genève le comité de négociation 
sur le traité d'interdiction totale des 
essais nucléaires (CTBT), il semble 
de moins en moins probable qu’un 
accord sur un tel document puisse 
être atteint à la date originellement 
fixée du 28 juin. Fidèle à la poli- 
tique adoptée par son pays depuis 
le début des pourparlers, 
la représentante de l’Inde, 
M“ Arundbati Gbose, vient d’affir- 
mer que son pays « ne peut pas 
souscrire au traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires dans 
sa forme actuelle». « Le traité que 
nous voyons émerger semble être tra- 
cé davantage par les préférences 
technologiques des États qui pos- 
sèdent Forme nucléaire que par les 
impératifs du désarmement», a-t- 

elle déclaré. 

EBe a précisé que son pays « ne 
peut accepter la moindre contrainte 
sur ses capacités si les autres pays re- 
fusent tou/ours d’éliminer leurs 
armes nucléaires. (._) Aujourd'hui, 
ces pays cherchent (_) à obtenir le 
droit de poursuivre le développement 
et le perfectionnement de leur arse- 
nal au moyen d’un autre traité im- 
parfait et étemel». Sur cette ligne, 
F Inde pourrait bien être suivie par 
la Chine, te Pakistan et la Russe. 


Dans l’hypothèse la plus opti- 
miste, die pourrait se retirer des 
travaux tout en permettant aux 
autres États de poursuivre les négo- 
ciations. Un tel retrait ne réglerait 
pas forcément le problème : la 
Chine, le Pakistan, le Royaume-Uni 
et la Russie ont déjà fait savoir 
qu’ils refuseraient d'adhérer à un 
traité auquel ne participeraient pas 
les huit pays ayant les moyens de 
procéder à des «sais nucléaires, à 
savoir les cinq grandes puissances 
nucléaires (Chine, Etats-Unis, 
France, Royaume-Uni et Russie), 
auxquelles 3 convient d’ajouter tes 
trois pays dits du seuil : F Inde, Is- 
raël et le Pakistan. Or, depuis le re- 
fus de l’Inde, ces huit pays ne sont 
plus que sept et, en toute probabili- 
té. Ils ne seront plus que six mardi 

INTRANSIGEANCE AMÉRICAINE 

Cest dans cette atmosphère de 
crise que Jaap Ramaker a travaillé 
d’arrache-pied pour rédiger un tex- 
te que personne n’espère plus voir 
déboucher sur un accord pour le 
28 juin, comme prévu, mais qui de- 
vrait avoir le mérite de maintenir la 
négociation en vie. On peut d’aD- 
leurs se demander qui désire en- 
core un accord sur Finterdiction des 
essais. Les Etats-Unis affirment 
vouloir voir aboutir ce traité, mais 
se montrent tellement intransi- 
geants, dans des domaines aussi 


primordiaux que la vérification sur 
place, que de nombreux pays, 
même non nucléaires, qualifient la 
manière de faire américaine d’« in- 
supportable». Ces pays soup- 
çonnent tes Etats-Unis d’avoir prin- 
cipalement en vue d’éviter toute 
critique, de la part du Congrès 
comme de la part des républicains, 
et de vouloir avant toute chose 
qu’un traité conclu soit un succès à 
mettre au crédit du prérident CBn- 
ton. 

Le Royaume-Uni s’aligne désor- 
mais sur les positions russe et 
chinoise. Les Britanniques 
semblent vouloir ignorer leurs par- 
tenaires «naturels» comme la 
France. Us ne manifestent aucune 
solidarité, bien au contraire, envers 
les efforts accomplis par le pré- 
sident Ramaker pour sauver les 
meubles. La Russie, quant à elle, 
joue un jeu équivoque. D’une part, 
elle affirme vouloir à tout prix 
aboutir à un traité mais, d’autre 
paît, elle refuse toujours toute véri- 
fication sur le terrain. Le traité, se- 
lon les Russes, ne peut entrer en vi- 
gueur que s’il est ratifié par 
F ensemble des huit pays possédant 
l’arme. Pourtant, la délégation 
russe ne peut pas ignorer la défec- 
tion de l’Inde ni la possibilité que 
d’autres pays suivent cet exemple. 

La Chine répète qu'elle aussi se 
refuse à toute inspection sur son 


territoire ainsi qu'à toute adhésion 
à un traité pour lequel F ensemble 
des huit Etats nucléaires ne seraient 
pas signataires. Face à toutes ces 
contradictions et face au refus - qui 
a le mérite d’être clair - de l'Inde, 1e 
texte du président, que Ton consi- 
dère comme une tentative désespé- 
rée, risque d’être pulvérisé avant 
même d’avoir été examiné au fond. 

La France soutient sans réserve le 
président Ramaker. Elle tente de 
concilier les extrêmes, jouant un 
rôle de pivot, déridée à défendre le 
traité jusqu’au dernier moment 


contre tous ceux qui cherchent à le 
saboter. Elle s'efforce aussi de trou- 
ver une formule qui permettrait de 
ne plus considérer le 28 juin 
comme une date fatidique et de 
maintenir ouverte jusqu'à la pro- 
chaine session de l’assemblée géné- 
rale des Nations unies (qui se réunit 
à New York de la mi -septembre à la 
mi-décembre) la possibilité d'une 
signature du traité d'interdiction 
complète de tous les essais nu- 
cléaires. 

Isabelle VJckniac 


Francesco 

smalto 

PARIS 

SOLDES 

du 26 juin au 6 juillet 96, de 10 h à 19 h30 
REMISE DE 30 à 50 % 

collections précédentes : 
costumes à partir de 1 9 00 F 
vestes â partir de 1 200 F 

Homme : 44, rue François 1 « - 8 e 
Homme et Femme : 5, Place Victor Hugo - 16 e 
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La France compte réduire son aide à l’Algérie 
en invoquant des contraintes budgétaires 

Dans le même temps, Paris accroît son assistance au Maroc et à la Tunisie 

Alors qu'elle accroît son aide au Maroc et à la pas encore été annoncée aux autorités algé- algérienne enregistre des résultats mitigés : les 
Tunisie, la France a décidé de réduire celle accor- rien nés, risque d'être interprétée comme un dè- finances publiques sont remises en ordre, alors 
dée à [‘Algérie en 1996. Cette décision, qui n'a but de « lâchage » à un moment où l'économie que le chômage augmente. 


APRÈS bLn dus tergiversations, 
la France j décidé du réduire son 
aide à l'Algérie- Lu décision devrait 
être anni’iii.ét aux autorités algé- 
riennes à ui.-„ date non encore 
fixée et être ensuite rendue pu- 
blique par lu Quai d’Orsay, qui, de- 
puis l'assassinat des sept moines 
français à la tin du mois de mai, 
s'est réservé le monopole de la 
communication sur les relations 
franco -algérien nés- Selon cer- 
taines sources, non continuées, 
l'enveloppe financière mise à la 
disposition d'Alger pourrait être 
diminuée de moitié et revenir à 
3 milliards de francs. Interrogé par 
Le Monde, le Quai d'Orsay s'est 
borné à indiquer que les aides fi- 
nancières accordées par la France à 
ses partenaires étrangers subissant 
une baisse globale, «on peut pen- 
ser qu'il en sera de même avec l'Al- 
gérie ». 

Jusqu'à maintenant, l'aide fran- 
çaise reposait sur un protocole fi- 
nancier signé en juillet 1994 par le 
ministre de l'économie de 
l'époque, Edmond Alphandëry, et 
son homologue algérien, Ahmed 
Benbitour. D'un montant de 6 mil- 
liards de francs, les crédits ont sur- 
tout permis de financer rachat de 
produits français (biens d'équipe- 
ment. médicaments, véhicules...;, 
de céréales, et de soulager les fi- 
nances publiques algériennes. Au- 
jourd'hui, cette enveloppe est 
consommée. Et si les relations 
franco-algériennes continuent. 


c'est sur des bases commerciales 
classiques. 

Pour expliquer la réduction de 
son aide, Paris peut faire valoir plu- 
sieurs arguments. Les protocoles 
financiers, d'une part, représentent 
un coût pour les finances pu- 
bliques françaises. Chercher à les 
réduire pour satisfaire aux critères 
de Maastricht et participer à la 
monnaie unique est de bonne poli- 
tique. D'autant que, d'autre part, 
du Fonds monétaire international 
(FMI) à la Banque mondiale en 
passant par {'Union européenne 
(UE), les bailleurs de fonds bien- 
veillants se bousu cillent au chevet 
de l’Algérie depuis que ce pays na- 
guère socialiste s’est converti aux 
vertus du libéralisme. 

LÂCHAGE POLITIQUE 

Quels que soient les arguments 
invoqués, la diminution de l'aide 
va mécontenter les milieux d'af- 
faires franco-algériens, qui en sont 
les premiers bénéficiaires. Les ex- 
portateurs français ne manqueront 
pas d'opposer à l’attitude de Paris 
celle, autrement plus généreuse, de 
Madrid, qui, en début d'année, a 
conclu avec l’Algérie un protocole 
financier de 4,5 mi lli ards de francs 
(900 millions de dollars). Surtout, 
comment les autorités françaises 
peuvent-elles justifier une baisse 
de l’assistance à Alger alors que, 
dans le même temps, elles mani- 
festent une générosité exception- 
nelle à l'égait des deux voisins im- 


médiats de l'Algérie, la Tunisie et le 
Maroc? 

Mais la réaction la plus vive vien- 
dra d’Alger. Si on peut prévoir que 
les islamistes sauront exploiter po- 
litiquement le geste de Paris, à F in- 
verse, les autorités algériennes 
vont y voir un début de « lâchage 
politique » de la part de la France, 
l'allié européen le plus fidèle de- 
puis le début de la guerre civile lar- 
vée que connaît l’Algérie. Le fait 
est que jusqu’à maintenant Paris 
n'a pas marchandé son aide, no- 
tamment en plaidant la cause algé- 
rienne auprès du FMI. Non sans 
succès. Ce dernier - dirigé par un 
Français, Michel Camdessus - ne 
manque pas une occasion de tres- 
ser des couronnes à la politique 
d '«ajustement» menée par Alger 
depuis 1994. L’examen des résul- 
tats macroéconomiques algériens 
par le conseil d'administration du 
Fonds, mercredi 26 Juin, à Was- 
hington, en fournira une occasion 
suppélementaire. 

Pourtant, à y regarder de plus 
près, le bilan est mitigé. Côté cour, 
le dinar, la monnaie nationale, au 
prix d'une douloureuse dévalua- 
tion, est en passe de devenir une 
devise convertible ; le commerce 
extérieur a été libéralisé ; les priva- 
tisations démarrent lentement ; le 
budget est à l'équilibre ou peu s’en 
faut ; la balance commerciale 
penche de nouveau du bon côté - 
1,2 milliard de dollars d'excédent 
de janvier à avril, soit environ 


6,2 milliards de francs - et l’exploi- 
tation des hydrocarbures, l'unique 
recette d’exportation, est désor- 
mais ouverte aux compagnies 
étrangères. 

Côté Jardin, la réalité est moins 
rose. Le climat de violence décou- 
rage tout investissement étranger 
(hors hydrocarbures). L'inflation 
relève la tète (13 % au cours des 
cinq premiers mois de l’année alors 
que la hausse des prix ne devait pas 
dépasser 15 % pour l'ensemble de 
l'année) ; le déficit des entreprises 
publiques devient abyssal (0 a aug- 
menté de 200 % en un an, passant 
de 39 milliards de dinars en mars 
1995 à 12 2 milliards à la fin du pre- 
mier trimestre de 1996) ; le chô- 
mage continue à augmenter et 
toucherait 29 % de ia population 
active au lieu de 25 % en 1994. 

Symbole et résumé de cette 
économie toute en demi-teintes : 
la croisssance économique. Elle a 
atteint 3,5 % en 1995 et 4 % de 
mieux au cours du premier tri- 
mestre de 1996. Les chiffres sont 
flatteurs et pourraient valoir bre- 
vet de bonne gestion pour les diri- 
geants du pays. Mais ils réflètent 
les résultats inespérés engrangés - 
grâce au riel - par l'agriculture à 
die seule (les récoltes ont augmen- 
té de 20 % Tan passé). La produc- 
tion industrielle a encore chuté de 
plus de 4 % pendant le premier tri- 
mestre de l'année. 

Jean-Pierre Tuquoi 


Un sommet pour éviter 
le pire au Burundi * 

ARUSHA. Les dirigeants de six pays d’Afrique de l'Est et du Centre de- 
vaient se retrouver mardi 25 juin à Arusha, dans le nord de la Tanzanie, 
pour tenter d’éviter une catastrophe majeure au Burundi, ou les ex- 
trémistes des communautés hutue et tutsie entretiennent un état de 
guerre dvDe larvée. Autour du chef de l’Etat tanzanien, Benjamin Mka- 
pa, et du médiateur dans la crise burundaise, l'ancien président tan- 
zanîen Julius Nyerere, vont se retrouver les présidents burundais, ou- 
gandais, kényan et rwandais. Le président zaïrois. Mobutu Sese Seiko, a 
décliné l’invi tatio n. Le Zaïre, qui accueille sur son sol plus d’un rnunon 
de réfugiés hutus rwandais et burundais, est représenté par son mi- 
nistre des affaires étr an gères. Four la première fois depuis que des som- 
mets de chefs d’Etat sont organisés sur le Burundi ou la région des 
Grands Lacs, le premier ministre burundais, Antoine Nduwayo, a été 
invité. Le président burundais est hutu (ethnie majoritaire) et membre 
du Front pour la démocratie au Burundi, tandis que le premier ministre 
est membre de la min orité tutsie et militant du principal parti d'opposi- 
tion, l’Unité pour le progrès national Par son appartenance ethnique, 

M. Nduwayo est proche des forces années dominées par les Tutsis. - 
(AFP, Reuter.) 

La junte nigériane 
libère trois opposants 

LAGOS. Libérés après onze mois de détention, Abdul Oroh et Tlrn/j 
Ahaynmi, deux défenseurs des droits de l'homme, ont appelé, lundi V 
24 juin, le régime militaire nigérian à relâcher tous les membres de l'op- 
position encore emprisonnés. Un troisième opposant, Red Eno, aurait 
également été Ubété mardi 25 juin. Ces libérations interviennent alors 
que se sont ouverts, lundi, à Londres, des pourparlers entre le Nigeria et 
le Commonw ealth. Le régime militair e avait donné récemment d'autres 
gages de bonne volonté, en rétablissant Yhabeas corpus, en instaurant 
la possibilité de faire appel devant les tribunaux spéciaux et en créant 
une commission nationale indépendante des droits de l'homme. Les 
militaires attendent de la rencontre de Londres que le Comxnonweafth 
réintègre le Nigeria, exclu de l'organisation après la pendaison, en no- 
vembre 1995, de neuf défenseurs de la minorité ogonie. - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ ALGÉRIE : une trentaine de personnes accusées d’être mêlées à 
l'assassinat de Tex-premier ministre algérien Kasdi Merbah, imputé par 
les autorités aux islamistes armés, en août 1993, ont comparu, jeudi 20 
juin, devant une cour c riminell e de Tizi Ouzou, ont indiqué leurs avo- 
cats. - (Reuter.) 

■ LIBERIA : plus de 3 000 réfugiés, épuisés et affamés, se pressaient 
lundi 24 juin, aux abords de Monrovia. Les combats, qui ont repris dans 
la région de Ihbmanburg et plusieurs autres villages de l'ouest du libe- 
ria, avaient déjà forcé des milliers de Libériens à affluer vers la capitale. 
-(AFP) 


L'étrange évasion d'un homme d'affaires français en Côte-d'Ivoire 


ABIDJAN 

de notre correspondant 

Dans ia soirée du 8 juin, un patient dé. 
Tune des meilleures cliniques privées d’Abid- 
jan quitte sa chambre et, selon toute prpba- 
bilité, prend l'avion pour Paris. André Gre- 
vet, grand cardiaque, hospitalisé depuis 
1992, a soudainement quitté sa chambre sans 
assistance médicale. Mais ce succès de la 
médecine fait grincer bien des dents en Côte 
d'ivoire. A commencer par celles des mi- 
nistres de la justice et de la sécurité inté- 
rieure qui ont consacré, lundi 24 juin, une 
conférence de presse à cette affaire. 

Ce ressortissant français purgeait une 
peine de vingt ans de réclusion pour escro- 
querie. En 1992, son partenaire ivoirien porte 
plainte pour le détournement de 1,6 milliard 
de francs CFA (16 millions de francs) dans 
une opération immobilière au Gabon, bapti- 
sée « Constructor ». Dès sa première audi- 
tion par le juge d'instruction, M.Grevet est 
victime d'une crise cardiaque et hospitalisé. 
Plusieurs certificats médicaux attestent de la 
gravité de sa maladie mais, selon Faustin 


Kouamé, ministre de la justice, « quand le 
juge est cillé le voir sans prévenir, il a trouvé 
M.Grevet en pleine forme, alors que lorsque le 
magistrat s’annonçait, le détenu était aux 
portes du cimetière . 

ARRANGEMENT 

La France s'était émue de la sévérité de ia 
sentence. Ces dernières semaines, Paris a 
présenté plusieurs demandes d’évacuation 
sanitaire. On a aussi évoqué un arrangement 
du genre de celui conclu avec le Maroc dans 
l'affaire Omar Raddad : Véronique Akobé, 
jeune Ivoirienne emprisonnée en France 
pour avoir tué son employeur qui la violait, 
pourrait bénéficier d'une grâce partielle en 
échange de l'élargissement de M.Grevet. 
Une mesure de grâce collective, décidée par 
le président Henri Konan Bédié en faveur 
des auteurs de délits économiques, à condi- 
tion qu'ils indemnisent leurs victimes, pou- 
vait en effet s'appliquer à ce Français qui ve- 
nait d'hypothéquer un immeuble sur la Côte 
d’Azur afin de reboucher le trou qu'il avait 
creusé. 


Les autorités ivoiriennes sont d'autant 
plus exaspérée;, qu'un autre délinquant yïçnt 
de leur échapper, alors qu'il était en gardé à 
vue : Roger Nasra, homme d’affaires liba- 
nais, qui avait monté un, circuit de fausses 
factures avec la complicité d'agents du Tré- 
sor. Il a suffi à ce dernier, à l'instar de 
M.Grevet - dont les gardiens sont au- 
jourd’hui inculpés-, d'ajouter les policiers 
chargés de sa surveillance à la liste de ses sti- 
pendiés. 

En révélant la corruption qui a gagné cer- 
tains éléments de la fonction publique, les 
deux ministres ont voulu lancer un avertisse- 
ment. Mais ils ont été aussi obligés, dans l’af- 
faire Grevet, de mettre en cause indirecte- 
ment Paris. Le ministre de ia justice a 
rappelé que dans les minutes qui avaient 
précédé son évasion le détenu avait reçu la 
visite d’un mystérieux visiteur français. Plu- 
sieurs quotidiens locaux ont franchi le pas en 
voyant dans cette affaire l’action des réseaux 
franco-africains. 

Thomas Sotmel 


Des élections locales sous haute surveillance au Kwazoulou-Natal 


ASIE 

■ PAKISTAN : des affrontements entre Islamistes et forces de 
Tordre ont fait quatre morts, lundi 24 juin, à Rawaipindi. Les incidents 
ont éclaté lorsque des manifestants qui protestaient contre la vie chère 
et lacOTTOtion.opt^frCKivé barrées, les voies d'accès^. Islamabad, capï- 
takfau raxraan,’ située a 15 kflomêires. Le parti fomiâmentaliète Jamaat 
devait organiser des manifestations mardi dans le pays pour protester 
contée le décêsde dextçde ses nüttpatttiL^âi^Sh^.'teâd^de l'op- 
position consolatrice islamique modérée, a apporté son'sôütien an Ja- ¥ 

maat Qari Hussain Ahmed, chef du Jamaat, a dit que sa formation 
avait désormais « plongé dans la bataille » contre le gouvernement de 
Benazîr Bhutto. - (AFP) 


EUROPE 

■ ALBANIE : un rapport de parlementaires de POSCE a préconisé, 
lundi 24 avril, la tenue de nouvelles «Sections en Albanie en raison des 
« doutes qui planent sur la légitimité du processus démocratique », plu- 
sieurs irrégularités ayant été relevées lors des élections législatives des 
26 mai et 2 juin, puis le 16 juin, dans dix-sept circonscriptions où le scru- 
tin avait été réorganisé. - (AFP.) 

■ RUSSIE: les avocats du militan t écologiste russe Alexandre NUd- 
tine, accusé d'espionnage et emprisonné depuis lévrier, ont retiré, lundi 
24 juin, la demande de mise en liberté déposée auprès du tribunal mili- 
taire chargé de F affaire, dénonçant sa « collusion » avec La sécurité inté- 
rims qui Ta arrêté. - (AFP.) 

■ TURQUIE: une trentaine de cadres d’un parti pro- kurde ont été 
arrêtés, lundi 24 juin, à la suite d’on congrès, pour avoir porté atteinte 
au drapeau national a indiqué r agence de presse Anatolie. Le même 
jour; des affrontements entre des manifestants qui protestaient contre 
Touveiture d'une procédure visant l’interdiction du Parti du travail (ex- 
trême gauche) et les forces de l'ordre ont fait quelque deux cents bles- 
sés, selon les forces de sécurité. - (AFP.) 


WEMBEZI 

de notre envoyé spécial 

Quartier fantôme de maisons 
pillées et détruites, les abords du 
stade municipal de wembezi sont 
un no man's land, où seul ose 
s’aventurer un véhicule blindé de 
Tannée. La township porte les stig- 
mates des violences qui opposent, 
depuis des années, TInkatha, le 
parti à dominante zouloue du chef 
Mangosuthu Buthelezi. au 
Congrès national africain (ANC), 
dans cette cité noire des Midlands, 
à 200 kilomètres au nord de Dur- 
ban, au cœur du Kwazoulou-Na- 
tal. 

Au gré de la lutte d'influence 
entre les deux formations et de la 
progression de l'ANC, U township, 
traditionnellement acquise à Hn- 
katha, s’est fractionnée en quar- 
tiers interdits aux sympathisants 
du parti adverse. Cette « épuration 
politique » a fait quelque cent cin- 
quante morts depuis 1992, trans- 
formant Wembezi en l’une des 
zones les plus violentes de la pro- 
vince. 

Dans ce contexte, l'organisation 
des premières élections munici- 
pales démocratiques, mercredi 
26 juin, relevait du défi. Mais, 
comme dans le reste du Kwazou- 
lou-Natal, l'explosion redoutée n’a 
pas eu lieu- Wembezi a même 
connu une relative accalmie ces 
dernières semaines, selon le capi- 
taine Nzimande, chef des forces 
anti-émeutes déployées dans la 
township. «fl y a un mois encore, on 


n’aurait pas pu rester debout à cet 
endroit, cela tirait de partout », af- 
firme le policier, au milieu des ba- 
raquements de chantier posés en 
guise de commissariat aux abords 
du no man's land, près du stade. 

Comme ailleurs dans la pro- 
vince, le déploiement d'un impor- 
tant dispositif de sécurité a contri- 
bué à éviter ie pire. Plusieurs 
véhicules blindés sillonnent en 
permanence la township. Une qua- 
rantaine de solda t5 ont été affectés 
à Wembezi. Presque autant de po- 
liciers ont remplacé les anciennes 
forces de police, accusées par une 
partie des habitants de participer 
aux violences. Plus de 30 000 poli- 
ciers et militaires ont été déployés 
dans la province pour assurer le 
bon déroulement du scrutin. 

PRÉCARITÉ DE LA SITUATION 

L'autre élément d'apaisement a 
été l'appel au calme lancé par les 
chefs politiques régionaux, mais 
aussi nationaux, par ia voix de 
M. Buthelezi et du président Nel- 
son Mandela. Cet appel a été ap- 
puyé au niveau local par la création 
d'un comité de paix, à l’initiative 
du maire d'Estcourt, la ville à majo- 
rité blanche à laquelle Wembezi est 
rattachée. Le comité a organisé des 
réunions entre les responsables de 
l’Inkatha et de l'ANC, ainsi 
qu'entre les jeunes des deux partis. 

* C’est au moins la huitième ten- 
tative de paix, ces dernières an- 
nées », affirme, d'un ton dubitatif, 
Paul Mkhize, président de l’ANC 


pourla township, adossé contée un 
mur criblé d'impacts de balles, 
dans sa maison du quartier Depot 
Section, fief de son parti. Ce direc- 
teur d'école a des raisons d'être 
sceptique. La balle toujours logée 
près de sa colonne vertébrale, 
après l'une des attaques à l'arme 
automatique dont fl a été victime, 
lui paralyse en partie le côté 
gauche et lui rappelle la précarité 
de la situation. 

Dimanche, un groupe de sympa- 
thisants de TInkatha, qui se ren- 
daient à une réunion, a essuyé des 
coups de feu tirés d'un quartier 
ANC qui borde la route. La veille, 
l'ANC enterrait l’un des siens. Un 
jeune de vingt ans qui avait fui un 
village des environs pour terminer 
sa scolarité dans la township. II a 
été fauché par une rafale alors qu'il 
jouait au football avec d’autres 
jeunes de l'ANC. L' enterrement a 
eu lieu dans le cimetière d'Est- 
court, celui de la township étant si- 
tué dans un quartier contrôlé par 
TInkatha. 

La fracture entre les deux partis 
qui divise la township poursuit les 
habitants de Wembezi jusque dans 
la mort, comme elle affecte leur vie 
quotidienne. Chaque parti a 
* son » école, « son » collège. 
Chaque communauté emprunte 
des bus différents, qui ont des ar- 
rêts et des trajets séparés. L’orga- 
nisation des élections a dû se plier 
à la même logique. Plusieurs candi- 
dats des deux bords se sont fait at- 
taquer. Ceux de l'ANC n'ont pas pu 


faire campagne dans les zones de 
TInkatha. Les quartiers de l’ANC 
sont interdits aux candidats du 
parti à dominante zouloue. De 
chaque côté, les affiches électo- 
rales ont été collées sous protec- 
tion de T armée dans les « quartiers 
ennemis pour être aussitôt ar- 
rachées. 

TRÊVE DE CIRCONSTANCE 

« Peut-on parier d'élections hon- 
nêtes et libres quand on ne peut 
même pas faire campagne », s'in- 
terroge César Nunes, vice-pré- 
sident du comité de paix. Pourtant, 
comme au niveau nation ai, ni TIn- 
katha ni l'ANC ne souhaitent 
contester l'honnêteté du scrutin. 
L’Inkatha veut légitimer son pou- 
voir dans La province, acquis à l'oc- 
casion des élections d’avril 1994. Il 
veut éviter les contestations et ef- 
facer les accusations de fraude qui 
ont entaché cette victoire. 

L'ANC, à la tête du gouverne- 
ment central, a été contraint d'ac- 
cepter un scrutin retardé plusieurs 
fois, sous peine dé rendre la pro- 
vince encore plus ingérable. Mais 
personne n'est dupe à Wembezi. 
Cette trêve de circonstance ne ré- 
sout rien. Paulos Hadebe, membre 
de TInkatha, a perdu son frire dans 
cette « guerre » entre les deux par- 
tis et résume à sa manière le senti- 
ment général : « La paix, on l’attend 
toujours. Pour l’instant, c'est juste de 
la propagande. » 

Frédéric Ouunbon 


PROCHE-ORIENT 

■ IRAK : Bagdad a affirmé, lundi 24 juin, être convenu avec Rolf 
Ekeus, 1e chef de la commission de TONU chargée de son désarmement 
(UNSCOM), d’un programme de travail pour « renforcer le dialogue » êf 
avec les Nations unies. Le gouvernement irakien s’engage notamment à 
coopérer pleine ment avec T UNSCOM et l’Agence internationale de 
Ténergie atomique. - (AFB) 

ÉCONOMIE 

■JAPON : le conseil de la science et de la technologie, présidé par le 
premier ministre, a proposé, dans un rapport publié lundi 24 juin, 
d’augmenter de 50 % les sommes consacrées à la science et à la techno- 
logie, notamment dans les universités, dans les cinq années à venir, 
pour les porter à 17 500 milliards de yens (S30 milliar ds de francs), 
contre 11 300 milliards au cours des cinq années précédentes 

■ ÉTATS-UNIS : le président Clinton a annoncé lundi 24 juin au 
Congrès sa décision de lever partiellement l'embargo sur les exporta- 
tions de technologie à la Chine, en vigueur depuis la répression de Tîa- 
nanmen, pour permettre à la société Hughes de vendre des satellites de 
télécommunication à Asia-Parifiç Télécommunications mobiles, qui 
réunit des Chinois et des Singapour! ens. - (AFP) 

L'investissement direct étranger 
a doublé dans les pays de l'Est en 1995 

QUOIQUE ENCORE MODESTE, l’investissement direct étranger a 
presque doublé en 1995 dans les pays de l’Est, passant de 6 à U/4 mil- 
liards de dollars, a indiqué lundi 24 juin Jacques de Larosière, président 
de la Banque européenne de reconstruction et de développement 
(BERD). les principaux bénéficiaires ont été la Hongrie, en raison de 
ses privatisations, avec 4,1 milliards de dollars au heu de 1,1 milliard, et 
la République tchèque, avec 23 milliards au lieu de 850 millions. Dopais 
1989, la région a reçu 30 milliards de dollars, dont 11 peur la Hongrie, * 

53 pour la République tchèque, 3.1 pour ia Russie. 2,4 pour la Pologne 
et M pour le Kazakhstan. En 1995, les investissements de portefeuille 
ont pour la première fois connu une poussée significative, avec 14 mil- 
liard de dollars en Pologne et autant en République tchèque. - (AFP.) 
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M. Nétanyahou réserve un accueil abrupt 
au secrétaire d’Etat américain, en visite en Israël 

Warren Christopher exposera les vues des Etats-Unis sur le processus de paix 

Quelques heures après son arrivée, mardi premier ministre, Benyamin Nétanyahou et le noncé que cette visite vise uniquement à pré- 
25 juin, en Israël, le secrétaire d'Etat américain, ministre des affaires étrangères, David Lévy, parer celle que M. Nétanyahou fera aux Etats- 
Warren Christopher, devait s'entretenir avec le Le bureau du premier ministre israélien a an- Unis, en juillet 


Le trésorier 

* de l'ex-président 
Fernando Collor 
assassiné 

au Brésil 

RIO DE JANEIRO 

de notre correspondant 
La mauvaise novela (série télévi- 
sée) qui se joue depuis quelques 
années dans I’Alagoas, un Etat un 
peu arriéré du nord-est du Brésil, 
vient de connaître un rebondisse- 
ment tragique. Paulo César Parias, 
le plus grand maître en corruption 
de Thistoire contemporaine du 
pays, trésorier de la campagne 
électorale de l’ex-président Fer- 
nando Collor 0990-1992), a été re- 
trouvé mort dans son lit dimanche 
matin en compagnie de sa jeune 
maîtresse. 0 avait une balle dans le 
cœur. La jeune femme aussi. Pauio 
César Parias était presque quinqua- 
génaire, mais son amie, gérante 
d'une boutique de vêtements et 
originaire comme lui de l'Etat 
d’AIagoas, n'avait que vingt-huit 
ans. La mort a été constatée di- 
manche en fin de matinée par les 
cinq gardes du corps de Pauio Cé- 
sar, qui ont découvert les deux ca- 
davres dans la maison de plage de 
l'ancien trésorier, à huit kilomètres 
de Maceio, capitale de FAlagoas. 

Les experts de l’institut médico- 
légal de Maceio sont parvenus, 
après autopsie, à la conclusion que 
Paulo César avait été assassiné vers 
quatre heures du matin dans la nuit 
de samedi à dimanche d'une balle 
tirée à bout portant Son amie, Su- 
zana Marcofino, serait morte de la 
même façon un peu plus tard. 
L'arme qui a servi dans les deux cas, 
un Taurus 38, appartenait à la 
jeune femme. La première hypo- 
thèse envisagée par la police de 
l’Etat d’Alagoas est celle d’un crim e 
passionnel ou crapuleux, suivi d’un 
suicide. 

Suzana connaissait des diffi- 
cultés financières et, juste retour 
des choses; faisait chanter le 
maître-corrupteur, qui lui versait 
régulièrementde fortes sommes. 
Le couplé avait eu une conversa- 
tion très vive samedi soir avant de 
se coucher. Suzana avait publique- 
ment menacé de mort Paulo César 
il y a une semaine. EDe était peut- 
être enceinte, alors que Paulo Cé- 
sar, veuf depuis deux ans, est va- 
sectomisé— Bref. Suzana aurait tué 
Paulo César pour des raisons per- 
sonnelles. et sous l’effet d’une vio- 
lente émotion, puis se serait donné 
la mort. 

DOSSIERS TROUBLES 
Cette thèse ne convainc pas tout 
le inonde. Nelson Jobim, le mi- 
nistre de la justice, a ordonné une 
enquête fédérale, qui sera menée 
parallèlement à celle de la police de 
I'Alagoas. Dans cet Etat encore un 
peu féodal, la famille Collor est en 
effet restée une force politique et 
médiatique de premier plan. Fer- 
nando Collor, depuis son exil de 
Miami, continue de contrôler son 
Etat nataL Sa famille possède tou- 
jours A Gozeîn deAlagoas, le princi- 
pal quotidien local. Des pressions 
pourraient être exercées sur le dé- 
roulement de l'enquête policière. 

Une autre version est en effet 
possible : un double assassinat fi 
s’agirait de ce qu’on appelle au Bré- 
sil * brûler les archives ». Paulo Cé- 
sar avait en effet en tète les innom- 
brables dossiers troubles qui ont 
émaillé sa carrière, comme tréso- 
rier de la campagne de Fernando 
Collor d’abord, puis comme princi- 
pal fournisseur de fonds occultes 
de l’épouse et de r entourage de ce 
d ernier , devenu président Le « sys- 
tème P. C Fanas », fondé sur l'inti- 
midation et le racket, a drainé des 
dizaines, voire des centaines de 
millions de dollars jusqu’à la desti- 
tution de l'ancien président en dé- 
cembre 1992, pour corruption. 

L'ancien trésorier avait pris la 
fuite en 1993 et après une cavale de 
quelques mois, avait été arrêté en 
Thaïlande et extradé, puis jugé au 
Brésil pour des faits relativement 
mineurs, fi avait été condamné à 
quatre ans de prison pour fraude 
fiscale, mais était toujours poursui- 
vi H ans quarante et un des cent six 
procès pour corruption touchant 
r ancienne administration CoBot fi 
était en liberté conditionnelle, pro- 

• tégé par ses propres gardes du 
corps, payés sur son immense for- 
tune personnelle, lorsqu’ 0 a été as- 
sassiné. Par qui? 

Dominique Dhontbres 


BENYAMIN NÉTANYAHOU 
pouvait difficilement être plus 
abrupt Au moment où le secrétaire 
d'Etat américain, Warren Christo- 
pher, arrivait en Israël, le premier 
ministr e faisait 
annoncer par 
son cabinet 
quVfl n’est pus 
question d’ex- 
poser (à 
M. Christo- 
pher] la posi- 
analyse tion » d’Israël 
sur le processus de paix, le secré- 
taire d'Etat étant verni en Israël «* à 
la demande des Américains», pour 
préparer la viske de M. Nétanya- 
hou, en juillet, à Washington. Cest 
donc à M. Christopher d’exposer 
les vues américaines sur le proces- 
sus de paix. 

Manière bien peu diplomatique 
d’expliquer les objectifs d’une vi- 
site, d’autant que, selon l’AFP, 
M. Nétanyahou a déjà refusé de re- 
cevoir le coordonnateur des négo- 
ciations de paix Israélo- arabes, 
Dennis Ross. Manière aussi de faire 
payer à r administration démocrate 
américaine le soutien incondition- 
nel qu’elle a apporté à Shimon Pé- 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 
Première insoumission publique 
du Likoud à F endroit de Benyamin 
Nétanyahou, le principal parti de la 
nouvelle majorité de droite à la 
Knesset a déridé, lundi 24 juin, de 
passer outre les desiderata du pre- 
mier ministre, et a élu l'un des siens, 
DanTîrone, à la présidence du Par- 
lement. M- Hronè avait fait partie, 
au soir du 18 juw^cTuà' groupe de 
neuf élus du likoud (sur. 32) prêts, 
deux heures durant,' à se révolter 
contre M. Nétanyahou pour protes- 
ter contre la manière « dictatoriale » 
dont il avait formé son gouverne- 
ment de coalition. Le nouveau pré- 
sident de la Knesset avait même dé- 
noncé, la semaine dernière, la 
«filouterie» de l’entourage immé- 
diat du premier ministre. 

Ce dernier, qui n'a pas participé 
au vote de lundi, avait demandé à 
son parti d'attendre encore quel- 
ques semaines avant de désigner le 
président dn Parlement M. Néta- 
nyahou souhaitait voir la Knesset 
voter au préalable une nouvelle loi 
dite « norvégienne », qui obligerait 
les ministres en exercice à démis- 
sionner de leur mandat de député 
laissant ainsi vacants une quinzaine 
de sièges destinés à des candidats 
malheureux, parmi lesquels figurait 
celui du chef du gouvernement pour 
le poste de président de la Knesset 
Plusieurs ministres ayant fart sa- 
voir qu’ils n'avaient pas du toutrin- 
teution d’abandonner leurs man- 
dats électifs, la «loi norvégienne» a 
été provisoirement abandonnée et 
M. Nétanyahou, mécontent, a déri- 


BEKNE 

de notre correspondant 

Il peut être dangereux de possé- 
der un fax à Rangerai, surtout si Ton 
est un ami d’Aung San Suu Kyi, chef 
de l'opposition. James Leander Ni- 
cholls, homme cFaffaires anglo-bir- 
man de 65 ans, trient d’en faire la 
czuelfeexpérience. Le 28 mai, 3 avait 
été condamné à trois ans de déten- 
tion pour « violation de la loi sur les 
télécommunications » ; 3 vient de 
mourir en prison. 

Le nom d’un prisonnier décédé 
aurait pu être simplement ajouté à 
la liste des victimes du Comité pour 
la restauration de la loi et l’ordre 
(Slorc) qui règne sur la Birmanie de- 
puis le coup d’Etat raffitaire de sep- 
tembre 1988. Mais le définit n'était 
pas un détenu ordinaire. Cet 
homme d’affaires d’ascendance 
écossaise, grecque, arménienne et 
birmane était une figure connue du 
Haut-Rangoon- Bien introduit dans 
les milieux les plus divers, « Oncle 
Léo » - c’était son surnom - était 
aussi un ami de la famille d’Aung 
San Suu Kyi : c’est lui qui, en 1988, 
avait appelé la fiDe du général Aung 
San, « père de l’indépendance », 


rès, rival malheureux de M. Néta- 
nyahou aux élections générales du 
29 mai en Israël. Un premier ca- 
mouflet a du reste déjà été infligé 
aux Etats-Unis, avec le renvoi à une 
date indéterminée, de F évacuation 
par Tsahal de la ville d’Hébron, en 
Cisjordanie. 

Si les Palestiniens sont les pre- 
mières victimes de ce report - qui 
pourrait préluder à une renégocia- 
tion de F accord israélo-palestinien 
à ce sujet, selon le nouveau mi- 
nistre de l’éducation et de la 
culture, Zvouloun Hammer -, Was- 
hington n’en prend pas moles pour 
son grade. Cest en effet à la Mai- 
son Blanche, comme le rappelait 
non sans quelque irritation le 
porte-parole du département 
d’Etat, Nicholas Bums, que raccord 
sur l’extension de F auto no mie pa- 
lestinienne à la Cisjordanie a été si- 
gné. « Dans tout accord, les Juifs 
doivent pouvoir continuer de vivre à 
Hébron en toute sécurité et sous sou- 
veraineté israélienne», a expliqué, 
lundi, M. Hammer, qui était en vi- 
site privée à Paris. 

Les relations entre l’Etat juif et 
les Etats-Unis s’annoncent sous de 
mauvais augures et pas seulement 


dé de se désintéresser de la ques- 
tion, au grand rfam de trois candi- 
dats malheureux au poste de 
président de la Knesset, qui ont af- 
firmé avoir naguère reçu l’assurance 
personnelle du soutien du premier 
ministre pour cette élection. 

GROGNE ET JACQUERIE 

Eliminé dès le premier tour de 
scrutin, lundi, lors du vote interne 
au Likoud, EBahou Ben Ehssar, qui 
espérait au départ devenir ministre, 
n’escompte phif maintenant qu’un 
poste éventuel d’ambassadeur. Eli- 
minée, elle aussi, dès le premier 
tour, M* Naomi Blumenthal, fu- 
rieuse contre M. Nétanyahou qui 
«avait si bien parié pendant la cam- 
pagne, de la place desfemmes »dans 
la politique israélienne, a avoué 
qu’elle lui en voulait « énormé- 
ment». «Tovais reçu beaucoup de 
promesses, aucune n’a été tenue », a- 
t-elle affirmé. 

Mais le plus désappointé de tous 
était le député Shaoul Amer, battu 
au second tour du scrutin interne. 
« L’entourage du premier ministre a 
tout fait pour que je ne sois pas élu. Je 
suis déçu et amer. Je pense que le Li- 
koud paiera un prix élevé pour toutes 
ces manœuvres », s'est-il exclamé. 
Grogne, ronchonnements, jacque- 
rie en gestation ? Une chose est 
sûre, l’atmosphère dans Je premier 
parti de la majorité est très mau- 
vaise alors que le cas d’Ariel Sharon, 
puissant « baron » qui attend tou- 
jours un maroquin, n’est pas encore 
réglé. L'ancien général Sharon, à qui 
M. Nétanyahou doit pour partie sa 
victoire, a été reçu, lundi, à Jénisa- 


pour qu’elle rentre de Grande-Bre- 
tagne où elle vivait, auprès de sa 
mère malade. 

Nfchols exerçait les fonctions de 
consul honoraire de Norvège et ser- 
vait d'homme de liaison à des pays 
n’ayant pas de mission diploma- 
tique à Rangoun, comme la Suisse, 
la FînlaodeetJe Danemark. Dès lors, 
son décès a suscité interrogations et 
réactions dans ces pays. Déjà son ar- 
restation - sur le prétexte qu’a utili- 
sait illégalement deux fax et plu- 
sieurs téléphones dans ses bureaux 
- avait poussé les ambassadeurs de 
ces Etats dans la région à se rendre 
sur place pour obtenir son élargisse- 
ment. Invoquant Page et la santé de 
Ni chois, les diplomates avaient de- 
mandé que lui soient au moins assu- 
rés le concours d’un avocat et les 
soins exigés par le diabète et l'hy- 
pertension dont 3 souffrait En vain. 
Les émissaires n'ont pas été reçus 
par le ministre birman des affaires 
étrangères, indique-t-on à Berne, et 
n’ont pas obtenu un droit de visite. 

Nichols a été découvert in- 
conscient, le 22 juin, dans la cellule 
de la prison dTnseïn où 3 avait été 
transféré la veille, alors qu’il était au 


dans la forme. Les grands axes du 
programme de gouvernement de 
M. Nétanyahou sur le processus de 
paix -pas d’évacuation du Golan, 
pas de démantèlement des colonies 
de peuplement et pas de discussion 
sur le statut de Jérusalem - ont de 
quoi inquiéter Washington, parce 
qu’Qs modifient les fondements du 
processus en coure. 

S’il faut du reste une preuve de 
ce changement de cap et de ses 
conséquences prévisibles, la ré- 
cente annonce par itamar Rabirnv- 
vitch, ambassadeur d’Israël à Was- 
hington, et chef de la délégation de 
son pays aux négociations de paix 
avec la Syrie, de son souhait d’être 
relevé de ses fonctions, est là pour 
l’administrer. * J’ai négocié avec les 
Syriens pendant quatre ans. Si on me 
donne maintenant des instructions 
différentes, vous, attendez-vous à ce 
que je dédore sur CNN que tout a 
changé? Je ne peux pas le faire », a 
déclaré au Washington Post ce diplo- 
mate qui a grandement contribué à 
faire avancer les pourparlers avec 
Damas. 

Les hésitations du nouveau pre- 
mier ministre israélien à rencontrer 
le chef de l’Autorité palestinienne. 


lem par le premier ministre, mais, 
mardi en fin de matinée, rien n'avait 
encore filtré de leur entretien. 

En tout état de cause, le gouver- 
nement n'est pas au bout de ses 
peines. Le ministre de la justice, Yaa- 
kov Neeraan, est toujours sous le 
coup d'une enquête de police pour 
subornation de témoin dans une af- 
faire de concussion dans laquelle est 
impliqué l'anden ministre de l'inté- 
rieur ultra-orthodoxe Arieh Déri, du 
parti Shass. Rafaël Eytan. ministre 
de l’agriculture et de l'environne- 
ment - « deux fonctions antino- 
miques et contradictoires » selon une 
association privée qui a déposé un 
recoure auprès de la justice -, a lui- 
même été entendu une nouvelle Ibis 
par la police, vendredi, et pourrait 
être mis en examen, dès la semaine 
prochaine, pour utilisation illicite de 
documents militaires. 

AFFAIRES 

Ancien général de la désastreuse 
guerre du Liban, et président d'un 
petit mouvement d’extrême droite 
associé au Likoud pour les élections 
(Tsomet), M. Eytan est soupçonné 
d’avoir bouté, l’an dernier, l’un de 
ses rivaux politiques hors de son 
parti en le menaçant de révéler pu- 
bliquement une brève désertion 
consignée dans des documents mili- 
taires confidentiels obtenus illégale- 
ment. 

A ces affaires s'ajoute celle de Pin- 
has Fishler, nommé, jeudi, directeur 
du bureau du premier ministre. 
Homme à femmes, M. Fishler a été 
soumis à pas moins de quatorze en- 
quêtes de police au cours de ces 


secret depuis sa condamnation. 
Transporté à Fhôprtal, 3 devait y dé- 
céder une heure plus tard. U a été en- 
terré à la sauvette, dimanche, au ci- 
metière catholique, en présence 
d’une quarantaine de militaires des 
services des renseignement, alors 
que ses proches avaient été priés de 
ne pas se déplacer. Une messe de- 
vrait être célébrée à sa mémoire, sa- 
medi, à laquelle assisteront les am- 
bassadeurs des pays qu'3 a servis ; 
mais le Slorc n'a toujours pas délivré 
l’autorisation indispensable à cette 
cérémonie. 

Déplorant « les circonstances de ce 
décès », la Suisse et trois autres pays 
concernés ont demandé des « expli- 
cations », et envisagent d’envoyer 
des émissaires à Rangoun pour 
«faire la lumière » sur la mort de 
leur ami- Dans un communiqué dif- 
fusé à Genève, le gouvernement bir- 
man en exO voit dans les conditions 
du décès de Nichols autant « d’indi- 
cations de l’anarchie et de l’irrespect 
des lois du régime militaire qui gou- 
verne la Birmanie contre la volonté 
expresse de son peuple ». 

Jean-Claude Buhrer 


Yasser Arafat, sauf si c’est « impor- 
tant pour la sécurité et les intérêts 
dlsraël », ne sont pas rassurantes 
non plus. M. Christopher a l'inten- 
tion de demander « instamment » à 
M. Nétanyahou de communiquer 
avec le dirigeant palestinien qu'3 
rencontrera lui-même, mercredi, au 
Caire, et que le président BÜl Clin- 
ton a assuré de son soutien, dans 
un message transmis par le consul 
générai des Etats-Unis à Jérusalem. 

M. Christopher, qui s’entretien- 
dra aussi dans la capitale égyp- 
tienne avec le président Hosni 
Moubarak, pourra mesurer l’am- 
pleur du fossé qui sépare les vues 
arabes de celles de M. Nétanyahou 
- et que vient de révéler avec une 
grande clarté le sommet arabe du 
Caire. Avant de quitter Washington 
pour Jérusalem, M. Christopher a 
estimé que les résultats du sommet 
étaient positifs. Reste à savoir si, 
pour cause d’élection présidentielle 
aux Etats-Unis, Washington ne va 
pas progressivement glisser vers 
des positions de plus en plus 
proches de celles du nouveau gou- 
vernement israélien. 


trois dernières années. Si sept ont 
été effacées de son dossier, sept 
autres - dont aucune n’a abouti à 
une mise en examen - y figurent 
toujours. Dans la majorité des cas. 3 
s’agit de plaintes pour brutalités ou 
menaces de brutalités déposées par 
d’anciennes petites amies. 

Au début de 1995, selon Amir Zol- 
ti, assistant du procureur général de 
l’Etat, M- Fishler, cherchant à faire 
effacer les sept dernières accusa- 
tions de son dossier de police, aurait 
téléphoné au bureau du procureur 
en se faisant passer pour un avocat 
Une nouvelle enquête a alors été 
ouverte. Elle n’a toujours pas abou- 
ti. * S’il est prouvé que fai fait ce dont 
on m 'accuse et qui n’est que la consé- 
quence de jalousies professionnelles, 
a dit M. Fishler je démissionnerai illi- 
co. » Comme l’écrivent en subs- 
tance la plupart des médias israé- 
liens, « tout cela fait un peu 
désordre. » 


M. Camdessus 
veut renforcer 
le rôle du FMI 
face 

à la mondialisation 

À QUELQUES jours du som- 
met des sept pays les plus indus- 
trialisés (G 7) à Lyon, le directeur 
général du Foods monétaire in- 
ternational (FMI), Michel Cam- 
dessus, estime qu’« il est urgent 
de trouver une formule encore 
plus représentative du monde 
d’aujourd’hui ». 

M. Camdessus a Invité, lors 
d'un colloque organisé lundi 
24 juin par la Lyonnaise de 
Banque, les dirigeants des Sept à 
« pratiquer trois vertus: la res- 
ponsabilité. la solidarité, l’accueil 
confiant et imaginatif du change- 
ment». II a suggéré que le Comi- 
té Intérimaire du FMI, haute ins- 
tance politique du Fonds, prenne 
davantage de poids dans la défi- 
nition des stratégies écono- 
miques mondiales. 

HARMONISATION 

Ce comité, où sont représentés 
les quelque 180 pays membres du 
Fonds, « remplit déjà - au moins 
partiellement - ce rôle et a tous les 
moyens nécessaires pour l’assurer 
plus complètement ». a-t-U ajou- 
té. M. Camdessus estime plus 
spécifiquement que le FMI, par 
sa « légitimité et sa responsabilité 
universelle de surveillance », doit 
jouer un rôle accru dans l’har- 
monisation des normes de 
contrôle bancaire établies à Bâle 
sous les auspices de la Banque 
des règlements internationaux. 

Renato Ruggiero, qui dirige 
depuis un an la nouvelle Organi- 
sation mondiale du commerce 
(OMC), affirme pour sa part dans 
un entretien accordé au quoti- 
dien Les Echos que * la globalisa- 
tion [de l'économie] a diminué la 
marginalisation dans le monde ». 
qpe le G 7 de Lyon permettra de 
discuter du cas des Etats, surtout 
africains, exclus de cette mon- 
dialisation. 

Selon lui, les pays industriels 
doivent compenser la baisse de 
leur aide publique au développe- 
ment par une ouverture accrue 
de leurs marchés. 

La rencontre annuelle des 
chefs d’Etat et de gouvernement 
des grands pays industriels don- 
nera l'occasion, samedi matin, 
d’une réunion associant les re- 
présentants des grandes institu- 
tions internationales, ONU, FMI, 
Banque mondiale, OMC. - tAFP.l 


Patrice Claude 
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Un vent de fronde secoue le parti du premier ministre 


Le représentant de la Suisse en Birmanie meurt dans une prison 




OPPOSmON Dans un entretien 
5S? r - dé au Monde, Lionel Jospin 
définit sa stratégie face au pouvoir 
et dans la perspective d'une cohabi- 
tation en 1998 en cas de victoire 


aux élections législatives. Avant la 
convention socialiste sur la démo- 
cratie, les 29 et 30 juin, le premier 
secrétaire du PS veut proposer un 
contrat de gouvernement aux Fran- 


FRANCE 

LE MONDE / MERCREDI 26 JUIN 1996 


çais afin de * poser des actes vigou- 
reux, en particulier contre le chô- 
mage ». • L’EXTRÊME DROITE doit 
être combattue, pour M. Jospin, 
non par <r des serments et des ser- 


mons» prononcés ensemble par 
des personnalités de droite et de 
gauche contre le Front national, 
mais <r en faisant reculer le chô- 
mage ». • LE CONTRÔLE adminis- 


tratif des licenciements est présen- 
té par M. Jospin comme « un 
message dair » aux chefs d'entre- 
prise. avertis qu'ils ne pourront 
plus licencier systématiquement 
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Lionel Jospin se prépare « sereinement » à une cohabitation en 1998 

Le premier secrétaire du PS veut élaborer un « contrat de gouvernement », sans dicter leur démarche aux autres forces de gauche. 

Il accuse le premier ministre de « mentir délibérément » dans sa mise en cause de « l'héritage » des gouvernements socialistes 


« Qu’est-ce qui vous a amené 
à hausser te ton et à attaquer 1e 
pouvoir sur des sujets comme la 
“ vache folle " et les *• affaires ” 
parisiennes? 

- Le comportement du pouvoir, 
d'abord. Alors que je m'efforce de 
réagir avec objectivité et rigueur 
dans l'opposition, je me suis ren- 
du compte progressivement que 
j'avais en face de moi un gouver- 
nement et un premier ministre qui 
ne faisaient montre d'aucune hon- 
nêteté intellectuelle. Le dernier 
exemple, c'est quand M. Juppé ose 
dire, à l'Assemblée nationale, que 
nous n’avons rien fait pour ac- 
cueillir les étudiants dans l'ensei- 
gnement supérieur, alors que cha- 
cun reconnaît que nous avons 
mené une grande politique uni- 
versitaire, que nous avons doublé 
en cinq ans le budget de l'ensei- 
gnement supérieur et lancé, avec 
Université 2000, un grand plan de 
construction de 32 milliards de 
francs. On n’a pas le droit, quand 
on est premier ministre, de mentir 
aussi délibérément. 

» Comme nous avons été agres- 
sés à plusieurs reprises, en parti- 
culier par le garde des sceaux, fai 
voulu faire passer aux autorités de 
l'Etat un message très clair en leur 
disant qu’elles avaient tort de se 
situer sur ce terrain et qu'elles 
n’étaient pas en situation de le 
faire. 

» J’avais aussi des raisons graves 
de dire des choses fortes. La pre- 
mière, c’est la révélation, malgré 
les tentatives d’étouffement du 
pouvoir, d’un véritable système de 
corruption et de prébendes - cor- 
ruption pour les partis et pré- 
bendes pour les personnes - à Pa- 
ris. mais aussi ailleurs. C’est tout 
le système RPR. 

v L'autre raison, c’est l'inquié- 
tude qu'a provoquée chez moi le 
changement de position du pré- 
sident de la République, lors de sa 
visite à Londres, sur la question de 
la u vache folle □ était clair que, 
pour des raisons d'opportunité 


politique, Jacques Chirac s'apprê- 
tait à prendre des positions dan- 
gereuses sur la levée de l’embar- 
go. Je crois que j’ai contribué, par 
ma prise de position, à un certain 
retour de la fermeté dans l'intérêt 
de la santé publique. Le sommet 
européen de Florence a refusé le 
chantage du gouvernement 
conservateur britannique. Je m’en 
réjouis. 

- Au regard de la réponse du 
pouvoir, ne craignez-vous pas 
que le Parti socialiste ne soit 
sans cesse rattrapé par “Phéri- 
tage” et les “affaires”? 

- J’ai souvent évoqué la nécessi- 
té d’un “ inventaire " de notre ac- 
tion au pouvoir. Je ne suis donc 
pas gêné par rapport à ces ques- 
tions. En outre, D y a des héritages 
dont on peut légitimement être 
tiers : cehri de l’enseignement su- 
périeur, celui de la culture, etc. Le 
thème de “ l'héritage " est donc 
relatif. 

» Sur les H affaires ”, chacun 
prend conscience qu’il n’y a pas de 
commune mesure entre les défail- 
lances d’Urba et ce qui est en 
cause autour du RPR et de l'UDF 
partout en France. Ensuite, pour 
ce qui est de nos défaillances, 
nous avons payé : nous avons été 
sanctionnés par 1e suffrage uni- 
versel en 1993, et certains des 
nôtres, y compris ceux qui 
n’avaient pas co mmis de fautes in- 
dividuelles. ont été sanctionnés 
par la justice. Nous demandons 
simplement qu’fl n'y ait pas deux 
poids deux mesures, que les af- 
faires ne soient pas étouffées 
quand elles concernent la droite. 

» Par ailleurs, fl y a quelque 
chose d'un peu infantile, pour un 
pouvoir installé depuis trois ans, à 
ne pas supporter la critique et à 
constamment évoquer ce qui se 
serait passé auparavant. Il faut 
qu'un pouvoir assume ses propres 
responsabilités. Le rappel 
constant du passé par la droite té- 
moigne de son embarras face au 
présent. 
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- Comment évaluez-vous le 
danger représenté par 1e Front 
national? Les forces politiques 
doivent-elles parvenir â un cer- 
tain degré d’entente pour y faire 
face? 

- Le danger n'est pas que le 
Front national puisse l’emporter 
en France, ni représenter une " al- 
ternative Le danger réside dans 
le fiait que les idées de Le Pen et dn 
Front national constituent un poi- 
son pour la société française. 

» Comment lutter contre le 
Front national ? Je ne crois pas 
qu'on le fera efficacement avec 
des sermons ni des serments pro- 
noncés ensemble par des person- 
nalités de gauche et de droite, sur- 
tout quand fl s'agit d’une droite 





LIONEL JOSPIN 

qui, par exemple dans le Var, par 
ses comportements douteux, a 
frayé un chemin au Front natio- 
nal La gauche et la droite doivent 
être au clair par rapport à Fex- 
trême droite, mais séparément 
> .»La gauche l’est, la droite ne- 
l’est pas. On le voit quand ie maire 
de Nice, ex-Front national, entre 
an RPR. A cet égard, je serais tout 
à fait intéressé de savoir comment 
M. Séguin, le républicain, accepte 
ce nouvau compagnon au sein des 
instances de son parti. 

» Enfin, je suis convaincu que, 
même s’il faut mener la bataille 
des idées, on ne marginalisera pas 
l’extrême droite essentiellement 
par un discours idéologique, mais 
en faisant reculer le chômage, la 
précarité, la désespérance, les 
quartiers-ghettos, les injustices. 

- Quelle position allez-vous 
prendre dans l'élection canto- 
nale partielle de Marseille 2, où 
la candidate dn RPR se retrouve 
seule, au second tour, face an 
Front national ? 

- Comme les socialistes marseil- 
lais, Rappelle les électeurs de ce 
canton à faire barrage au Front 
nationaL 

- Des sondages disent qu’une 
majorité de Français seraient 
prêts, aujourd’hui, à voter pour 
la gauche. Même si d’autres in- 
dications ne vont pas dans le 
même sens, commencez-vous à 


vous inscrire dans la perspective 
(Tune cohabitation ? 

- Rien n'est fait. Mais s’il devait 
y avoir une cohabitation, je l'envi- 
sage tout à fait sereinement, cela 
d'autant plus que, avec l’expé- 
rience de 1986-1988 et celle de 
1993-1995, nous savons tout ce 
qu'il y a à savoir sur ce type de si- 
tuation. Nous respecterons les 
prérogatives constitutionnelles du 
président de la République et 
nous appliquerons notre pro- 
gramme. 

- Le PS va-t-fl se présenter en 
1998 avec un programme de ré- 
formes et toutes les réformes 
qu’fl veut faire seront-elles dans 
ce programme ? 

- Nous irons aux élections légis- 
latives de 1998 en proposant au 
pays un contrat de gouvernement. 
Après la mystification que fut la 
campagne présidentielle de 
Jacques Chirac, il faut que les 
Français sachent qu'il peut y avoir 
des responsables politiques qui 
prennent des engagements et qui 
les tiennent 

» Cest dans cet esprit que je fais 
travailler les socialistes, thème 
après thème. 

» Ces dernières semaines, nous 
avons rassemblé nos propositions 
sur la démocratie pour La rendre 
plus transparente, plus vivante 
mais aussi plus efficace. En rédui- 
sant le cumul des mandats, en 
donnant de nouveaux droits aux 
salariés, en renforçant les pou- 
voirs du Parlement, on opérera un 
changement considérable dans la 
vie publique française. Ce change- 
ment est nécessaire parce que 
nous sommes, des pays d’Europe, 
certainement le 'plus en retard sur 
le plan démocratique. Nous visons 
aussi une représentation plus 
grande des forâmes. Dès lors que 
nous disons: 30% de candidates 
au moins et la réservation d'un 
nombre significatif de circonscrip- 
tions gagna bies pour des femmes 
en 1998, nous préparons un réel 
pas en avant 

»A la fin de Tannée, nous éla- 
borerons notre politique écono- 
mique et sociale. Dès 1997, vien- 
dra le moment de la synthèse et 
de la mise en forme de notre pro- 
gramme. 

- La relance que vous suggérez 
à Pheure actuelle est-elle pos- 
sible compte tenu des 
contraintes imposées par le ca- 
lendrier européen? 

- Je ne parie pas de relance, je 
parie d’une politique économique 
differente. Four 1998, ce sera une 
question-dé. Qu'est-ce que nous 
demandent les critères de Maas- 
tricht ? De faire en sorte que nos 
déficits publics ne dérapent pas 
au-delà d'une certaine limite, de 


borner le montant de notre dette 
publique. 

» A partir de là. qu'est-ce qui 
nous empêche, contrairement au 
gouvernement actuel, de mener 
une politique salariale plus posi- 
tive, alors qu’il y a une atonie de la 
consommation et qu’on sait que la 
part des salaires dans le revenu 
national a baissé de 10 points au 
cours des quinze dernières an- 
nées? Qu’est-ce qui nous em- 
pêche de donner une priorité ef- 
fective à l'emploi dans notre 
politique économique? Qu’est-ce 
qui nous interdit de modifier la 
fiscalité dans le sens de l’efficacité, 
de l’innovation, d'un meilleur rap- 
port fiscalité du travaflffiscalité du 
capital ? Et, même s’il fout conte- 
nir les déficits publics, qu’est-ce 
qui nous interdit de choisir une 
autre politique pour les dépenses 
publiques que celle consistant à 
foire des coupes claires dans r édu- 
cation, dans la culture ou la re- 
cherche? D y a des marges pour 
agir. 

- Etes-vous favorable, comme 
Laurent Fabius, à une baisse glo- 
bale de la pression fiscale ? 

- Laurent Fabius constate que 
les prélèvements, sous la droite, 
battent des records. Il est logique, 
et dam r intérêt de la collectivité, 


logue s’est déjà noué, d'ailleurs. 

» U ne s’agit pas d’engager l'en- 
semble des forces de gauche dans 
un exercice de rédaction d’un pro- 
gramme commun de gouverne- 
ment fl s’agit de quelque chose de 
beaucoup plus diversifié. Chacun 
revisite son héritage, son histoire, 
tire ses bilans - le PC a les siens à 
tirer sur une histoire qui avait 
commencé en 1917 et qui s'est 
close d’une certaine façon en 
1989— p 

» Les dialogues se poursuivent, 
on rapproche les points de vue, on 
sait ce qui nous sépare, puis on va 
devant les électeurs. Ce sont eux 
qui tranchent au premier tour. Au 
second, on a besoin d’une dyna- 
mique de rassemblement. Je 
pense qu’on la trouvera, et puis on 
verra bien si nous gagnons. Si 
nous ne gagnons pas, nous serons 
dans l’opposition, sans doute plus 
forts qu’auiourd’huL Si nous ga- 
gnons, se créeront une situation 
nouvelle et une dynamique au 
cœur de laquelle se trouveront les 
socialistes. 

- Et te rassemblement au sein 
dn Parti socialiste ? 

- f irai à notre prochain congrès 
sans idées préconçues et avec ie 
même esprit de rassemblement 
qui est le mien aujourd'hui Cela 


« Les Français ne nous donneront la majorité 
que s'ils peuvent espérer sérieusement 
quelque chose de nous. 

Etre réaliste, ce n'est pas être tiède » 


de réduire cette pression fiscale. 
Simplement. D font choisir le bon 
moment pour le foire, d’un point 
de vne du cycle économique et il 
ne fout pas le foire comme le gou- 
vernement actuel, par des coupes 
claires et indifférenciées dans la 
dépense pubHque. Je préférerais 
qu’on se donne les moyens d'aider 
à rétablir une croissance qui nous 
permettrait de redresser les 
comptes publics, ceux de l’Etat et 
de la protection sociale. 

- La gauche vous paraît-elle 
mûre, anjonnThuL pour se ras- 
sembler sur un programme de 
u réalisme de gauche ", selon 
votre expression ? 

- Je n’ai pas à fixer depuis ma 
chaire, en quelque sorte, les règles 
du rassemblement de la gauche. Je 
travaille à élaborer un contrat de 
gouvernement avec les socialistes. 
Je ne dicte pas leur démarche aux 
autres forces progressistes. Si cer- 
taines d’entre elles veulent poser 
avec nous les problèmes de fond, 
nous sommes disponibles. Le dia- 


me fait un peu sourire de voir que 
certains parient déjà de majorité 
et de minorité. Four ce qui me 
concerne, je poursuis ma dé- 
marche d’élaboration collective et 
n’écarte personne a priori. 

- Tout le PS adhère-t-fl à votre 
“ réalisme de gauche " ? 

- Je le crois. Nous devons foire 
aux Français des propositions que 
nous pourrons réaliser si nous 
sommes au gouvernement Mais 
cela ne veut pas dire que, sous 
prétexte de rapprocher le discours 
des actes, nous devrions proposer 
un brouet d'eau claire, fl est né- 
cessaire de foire des changements 
réels dans notre pays et de poser 
des actes vigoureux, en particulier 
contre le chômage. Les Français 
ne nous donneront la majorité 
que s’ils peuvent espérer sérieuse- 
ment quelque chose de nous. Etre 
réaliste, ce n’est pas être tiède. » 

Propos recueillis par 
Patrick Jarreau 
et Michel Noblecourt 


Un message aux chefs d'entreprise sur le contrôle des licenciements 


LORSQUE, mercredi 19 juin, Lio- 
nel Jospin a participé à un dîner- 
débat avec l’Association française 
des entreprises privées, dirigés par 
Ambroise Roux, président du 
conseil de surveillance de Pinault- 
Printemps- Redoute, le sujet n'a 
pratiquement pas été évoqué. 
Signe que le message a été enten- 
du par les patrons ou qu'il ne pro- 
voque pas de vagues ? le premier 
secrétaire du Parti socialiste a 
pourtant personne Dement appuyé, 
iors du conseil national du S juin, 
un correctif au texte sur la démo- 
cratie, introduisant, parmi les pro- 
positions, te rétablissement de 
l’autorisation administrative de li- 
cenciement Mariant des amende- 
ments de la Gauche socialiste et de 
Jean Poperen, i! a écouté les 
conseils de Laurent Fabius et 
d'Henri Emmanuel!!, voulu éviter 
que cette proposition tranformés 
en amendement ne fasse un tabac 
auprès des militants, mais surtout 
donné suite à son intime convic- 
tion. 

tour Lionel jospin, « une propo- 
sition faite en 1974 par Jacques 
Chirac ne peut pas être totalement 
révolutionnaire » et il ne s'agit nul- 


lement d’agiter « un épouvantail ». 
«Je pense, expiïque-t-fl, qu'il faut 
envoyer un message très clair aux 
chefs d'entreprise pour leur dire 
que, dans la situation de chômage 
actuelle, ils ne peuvent pas se per- 
mettre, quand ils ont des difficultés, 
et parfois quand il n'y en a pas, de 
se servir de la variable travail pour 
ajuster. Il faut donc leur faire passer 
le message que les licenciements se- 
ront moins faciles. » 

« OBLIGATION DE NÉGOCIER » 

Dans un contexte où, de Mouli- 
nex au Crédit lyonnais en passant 
par la direction de la construction 
navale, les suppressions d’emplois 
se multiplient, M. Jospin veut si- 
gnifier que « les licenciements ne 
seront pas systématiquement accep- 
tés quand üs ne seront pas justifiés 
économiquement ». Les entreprises 
auront donc « une obligation de né- 
gocier ». A ses yeux, l’autorisation 
administrative aura « au moins un 
avantage, auquel les entreprises 
peuvent être sensibles, c’est que c'est 
un mécanisme plus simple. Cela va 
rite alors que la voie judiciaire est 
souvent longue et aléatoire. Mais s'il 
y a des licenciements inévitables 


pour la survie de l'entreprise, ces li- 
cenciements auront lieu ». 

Si le dirigeant d’une grande fé- 
dération patronale parle de 
* vieille lune », tout en ne s’atten- 
dant pas à « ce que l'on revienne au 
statu quo ante », d’avant la sup- 
pression de l'autorisation adminis- 
trative en 1986, l'hypothèse d'un 
retour de l’intervention de TEtat 
ne semble pas provoquer de fortes 
émotions dans le monde patronal 
M. jospin a eu l'occasion de tester 
les réactions, en rencontrant ré- 
cemment de nombreux dirigeants 
d'entreprises, de Claude Bébéar, 
patron d'AXA, à Michel-Edouard 
Lederc, coprésident de l'Associa- 
tion des centres Lederc, en passant 
par Francis Mer, PDG dUsinor-Sa- 
ciior, les dirigeants de Passodation 
Entreprises et cités, dont Jean- 
Louis Beffa, PDG de Saint-Gobain, 
Jean-René Fourtoux, PDG de 
Rhône-Poulenc, ou encore Vincent 
BoHoré, PDG de Bolloré Technolo- 
gies. 

Côté syndicats, les positions 
sont plus tranchées. La CGT se 
prononce pour un rétablissement 
de Pautorisation administrative, lé- 
gislative et conventionnelle, tout 


en plaidant pour on renforcement 
des droits du comité d’entreprise. 

A son dernier congrès, début mars, 
FO a réclamé explicitement « le ré- 
tablissement d'une autorisation ad- 
ministrative de licenciement déli- 
vrée par les services du travail ». La 
CFDT privilégie la « régulation 
contractuelle », telle qu’elle a été 
Instaurée par l’accord national in- 
terprofessionnel du 21 octobre 
1986, signé, après la suppression 
de l’autorisation administrative, 
entre le CNPF, d’un côté, la CFDT, 
la CFTC et aussi FO, de l’autre. 
Seules la CGT et la CFÊ-CGC s’y 
étaient opposées. Le 23 juin, sur 
France 3, Nicole Notât, secrétaire 
générale de la CFDT, a qualifié 
l'autorisation administrative de 
« solution du passé». Il est vrai 
que, lorsqu'elle existait, plus de 
90% des licenciements étaient au- 
torisés. De son côté, la CFE-CGC 
préconise un contrôle en amont 
des syndicats, et donc un maintien 
de la loi dite Aubry de 1992 sur le in- 
contrôlé judiciaire des plans so- 
ciaux et une amélioration des pro- 
cédures prévues il y a dix ans. 
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FRANCE 


Le chômage est remonté en mars 
à son niveau dh printemps 1994 

163 000 demandeurs d'emploi de plus en un an 

L'enquête annuelle sur remploi de Flnsee indique que pkûs n'ont été que de 149 OOO. Au sens du Bureau m- 
le nombre de chômeurs s'est accru de 163000 entre temational du travail, le chômage frappe ainsi 12,1 % 
mars 1995 et mais 1996, alors que les créations d'en»- de la population active, contre 11,6 % Q y a un an. 


jean Tiberi réaffirme qu'il n'entend pas 
« lâcher la barre » à la mairie de Paris 

Lors d'un conseil, lundi 24 juin, la majorité municipale, 
y compris les ministres, parmi lesquels Jacques Toubon, a fait bloc 
autour du maire, menacé par les « affaires » 
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L’ENQUÊTE ANNUELLE sur 
l'emploi, publiée mardi 25 juin par 
rinsee, révèle que le nombre de 
chômeurs a augmenté de 163 000 
entre mars 1995 et mars 1996 et 
quH atteint 3 098 000 chômeurs au 
total, soit un niveau quasiment 
équivalent à celui de mars 1994 (hi- 
sse première, numéro 467, juin 
1996). Réalisée chaque année au- 
près de 75 OOO ménages, cette 
étude est la seule source permet- 
tant de mesurer le nombre de de- 
mandeurs d’emploi au sais du Bu- 
reau international du travail (BIT) : 
une personne ayant travaillé moins 
d’une heure dans le mois, recher- 
chant activement un travail et im- 
médiatement disponible. 

A Faune de ces critères restrictifs, 
le taux de chômage n’est pas de 
11,9%, comme l’indiquent les der- 
nières statistiques mensuelles de 
F ANPE et du ministère du travail, 
mais de 12 J % delà, population ac- 
tive (contre 11,6% en mais 1995). 
«La baisse enregistrée entre mars 
1994 et mars 7995 ne s'est donc pas 
poursuivie », constate Flnsee, et le 
chômage a presque retrouvé son 
niveau de mars 1994, alors que la 
France sortait de la récession. Com- 
ment expliquer cette progression 
du chômage? 

La première raison est une pro- 
gression moins rapide des créations 
de postes : 149 000 emplois ont été 
créés sur un an (contre 322000 
entre mars 1994 et mars 1995). Ces 
créations sont essentiellement dues 
au secteur tertiaire (193 000), Fïn- 
dustrfe ayant perdu 41 000 emplois. 
Si le nombre de postes salariés a 
progressé de 222 000, l'emploi non- 


salarié a plus reçu té que les années 
précédentes (73 000). La seconde 
explication tient à la très forte 
croissance de la population active. 
Ainsi, 312 000 personnes sont en- 
trées sur te mâché du travail alors 
que ce nombre est généralement 
compris entre 120 000 et 150 000. 

L’Lnsee relève que « plus de la 
moitié de cette aug m e ntati on est due 
aux évolutions des structures démo- 
graphiques ». La génération des 
moins de 25 ans, peu active, dimi- 
nue (14% de chômeurs entre 20 et 

24 ans) ; celles du baby-boom at- 
teignent 50 ans, un âge où le taux 
d’activité est élevé. En outre, le 
nombre de pré-retraites a reculé en 
1995, tandis que l’activité des 
femmes de plus de 25 ans s’est en- 
core développée. 

L’enquête confirme la progres- 
sion continue du travail précaire. Le 
chômage rend les demandeurs 
d’emploi « moins exigeants », ob- 
serve Flnsee. Plus de six personnes 
sur dix à la recherche d’un emploi 
p ermanent se disent «prêtes à ac- 
cepter, à défaut, un emploi à durée 
limitée » et la moitié un emploi à 
temps partid. Cette ferme d’emploi 
concerne 16% delà population ac- 
tive (5 % des hommes, 30 % des 
femmes). 38 % des salariés à temps 
partiel voudraient travaffler à plan 
temps. Le nombre des contrats 
d’apprentissage a progressé de 

25 000, celui des contrats à durée 
déterminée de 38 000. En revanche, 
Finténm a reculé de 14 (XX). 

«L'augmentation du chômage a 
touché toutes les tranches d'âge», 
observe rinsee, tandis que l’écart 
entre les taux de chômage masculin 


Les socialistes contestent 



LE SÉNATa adopté eu secondé lecture, lundi 24 juin, la proposition de loi 
sur l'adoption élaborée par Jean-ftançois Mattéi, d^ntté UDF-PPDF des 
Bouches-du-Rhône. La majorité et le PCF ont voté pour; tandis que te PS, 
qui s’était abstenu en première lecture, s’est prononcé contre. Regrettan t 
que œtte proposition iépomte à imerision* nduto-œnùite» de Fadop- 
tion, ks sodaBstes ont défendu en vain plusieurs amendements visant à 
ce que renfant adopté ait accès à des «renseignements identifiants»» sur 

ses parenfc biûlogkîues,ced afin de mettre fm à des* KX#ancæpsy!^ 
Ip&ques conshtàvbîes ». Regrettant é ga lem e n t que la proposition ne lève 
pas Fmterdktion faite aux concubins cF adopter en tant que tels, ils ont af- 
firmé quV une conception traditionaliste de la Jnmiüe affleure à chaque ins- 
tant» dans ce reste. 


DÉPÊCHES 

H MÉTHODE: Raymond Barre, maire (UDF) de Lyon, apporte son 
soutien au gouvernement, tout ou soulignant, dans un entretien publié 
le 25 juin par Le Figaro, que « le temps de la réflexion est maintenant passé; 
c'est rheure de Faction ».« Je ne critiquerai pas une démarche progressive et 
pragmatique, à condition qu’une politique date mette Jin aux ambiguïtés et 
aux complaisances, je comprends que Fan veuSk éviter les remous, mais Fm- 
térét national commande parfois de ies accepter et de nepoinfy céder. » 

■ PATRONAT : Jean Gandois, président du CNPF, estime dans un en- 
tretien, publié mardi 25 juin par Le Figaro, que « depuis quelques mois, 
notre degré de vue commune avec te gouvernement est élevé ». Constatant 
une politique internationale active, la priorité donnée à la construction 
européenne, les réformes de la pr otection sociale, de la SNCF ou de 
France léléomn, il en conclut : «B est indiscutable aujotmfhui que le gou- 
vernement développe une stratégie. » 

■ INFLATION: les prix à la consommation ont augmenté de <12% 
ai mal par rapport à avril, ce qui porte l'inflation sur douze mois à 2,4 %, 
selon l’indice définitif publié mardi 25 jum par Flnsee. Depuis le 1^ janvier, 
les prix ont augmenté de 1,5%. 

■ FAMILLE: Hubert Brin a été élu, dimanche 23 juin, président de 
FUaïon nationale des associations familiales (UNAF), en remplacement, 
de Roger Bumel qui était à la tète de cet oiganisne depuis 1975. 

■ MAÇONS: rassemblée générale annuelle de la Grande Loge de 
France, deuxième obédience maçonnique française avec 23 500 
nombres, a éhi pour un an au poste de Grand Maître, samedi 22 juin, 
Georges Komar en remplacement de Jean-Claude Bousquet, qui ne pou- 
vait pas se représentée 

■ SUD-RAIL: le tribunal d'instance du 9 e ammdissenient de Paris a 
décidé, hindi 24 juin, de ne pas reconnaître la « représentativité nationale à 
la SNCF» de la fédération SUD-RaH Constituée par des dissidents de la 
C F DT après le conflit social de novembre-décembre, SUD RaO a obtenu 
4£% des voix aux élections profess ionnelles de la SNCF ai mars, un 
score comparable à FO ou à la CF1C 

Une élection municipale partielle 

HÉRAUT 
Fézenas (I er tour). 

L, S 777 ; K, 4 776 ; A, 17^2 %;E^ 4 644. 

DhuL (Alain Vbgel-Singer), 2 522 (54,30%) ;<Bv. g. (Pierre Guiraud), 2122 
(45,69%). : 

[Après deux manHaw à la tète de Pëzcnas. Fanden communiste Pierre Guiraud aval 
aéé la surprise en rtnefinant m juin I W5 devant un candïdat fusqn’id inconnu, M. VogO- 

gin ^ 1 Ji^ M>p w^iteirtardseofengntCftnsidftantq«ttiac anpa g ^ avaft<teniéBeg 

à nn affichage • irrégulier et e xces si f», ainsi qu’à la diSusion de la paît du candidat de 
droite de bons (fKbat contestables, fc Consea d*Etat avait armalâ le scrutin. Cette fols-d 

M. Vt»^l-Sù®er est rââu avec une avance confortable. M. Guiraud a été récemment mis 
en eisanien pour aw* surévalué des demandes de subvention adressées an consea général 
de rHéranlLj 


(10,4 %) et féminin (14,2 %) s’est ré- 
duit La baisse du rendement des 
diplômes se poursuit, puisque les 
plus diplômés rejoignent le niveau 
de chômage des titulaires d’un 
bac + 2 (environ 7 %X alors que plus 
de 10 % des jeunes n’ayant que le 
baccalauréat sont au chômage 
(plus de 17% riiez les non-diplô- 
més). L’écart entre les catégories 
socioprofessionnelles s’est de nou- 
veau accru : 4,6 % de chômeurs 
dans les professions intellectuelles 
et les cadres, 153 % riiez les ou- 
vriers. 

L’ancienneté moyenne du chô- 
mage est désormais de quinze 
mois. Llnsee constate que « les me- 
sures d'aide en faveur des chômeurs 
de longue durée» ont favorisé ceux 
qui étaient inscrits à F ANPE depuis 
phis d’un an (37 % des chômeurs 
contre 40 % un an auparavant), 
mais qu’elles «semblent avoir man- 
qué d’efficacité pour les chômeurs 
plus anciens», la proportion de 
chômeurs de très longue durée 
(plus de trois ans) étant passée de 
103 % à 123 % en un an. 

Jean-Michel Bezat 


MIS EN CAUSE sur le terrain 
des « affaires», à la suite des en- 
quêtes menées surFOffice HLM de 
Paris, qu’il préside, jean Tiberi a 
saisi l’occasion de la séance du 
Conseil de Paris, lundi 24 juin, 
pour mener une contre-offensive 
en deux volets. Le premier a 
consisté à présenter une majorité 
municipale unie, dans toutes ses 
composantes, autour du maire. 
Cest Didier Barianf (UDF-Parti ra- 
dical) qui a présenté le vœu des 
élus de la majorité, lesquels, réunis 
avant la séance, ont réaffirmé 
« leur totale solidarité et leur entier 
soutien au maire de Paris ». 

M. Bariani s’en est pris à F oppo- 
sition, qui « veut introduire dans la 
tête des gens qu'il y a quelque chose 
de trouble dans la vie municipale ». 
Anne-Marie Couderc (RPR), mi- 
nistre délégué pour l’emploi, 
proche de Jacques Toubon, a lan- 
cé : « Au-delà de votre personne, 
monsieur le maire, c’est, à l’évi- 
dence, une campagne politique or- 
ganisée qui tend, à rapproche 
d’échéances électorales, à déstabili- 
ser, fragiliser et diviser. » D ne res- 
tait plus à M. Tiberi qu’à remercier 


ses amis et à répéter : «Je continue 
à tenir la barre et, croyez-moi, je 
n’ai pas l’intention de la lâcher. » 

La gauche avait pourtant main- 
tenu sa pression, Bertrand Dela- 
noë, président du groupe socia- 
liste, ouvrant le feu en attaquant le 
«système» et le « refus de la trans- 
parence». «L’application rigou- 
reuse et systématique du droit, à Pa- 
ris, constitue un enjeu décisif. Cest 
l’honneur de notre vü le qui est au- 
jourd’hui en cause », a-t-il déclaré. 
Pour le groupe communiste, Henri 
Malberg a réclamé « une clarifica- 
tion venant de la justice elle- 
même ». « Cest F opacité masquant 
les passe-droits qui est en cause », a 
indiqué Georges Sarre, président 
du groupe Mouvement des ci- 
toyens. 

Après le chapitre des « af- 
faires », le parterre s’est dégarni 
pour le deuxième volet de la 
contTe-offensive du maire : sa 
communication sur l’environne- 
ment, prévue depuis plusieurs se- 
maines, dans laquelle il a affirmé 
sa volonté d’impliquer les habi- 
tants. M. Tiberi a annoncé, ainsi, 
une « vaste enquête sur l’environne- 


ment et la vie quotidienne des Pari- 
siens », pour que chacun puisse ex- 
primer « la manière dont il imagine 
et souhaite voir évoluer sa ville». 
Cette enquête pourrait prendre la 
forme d'une dizaine de questions 
et préparerait la réunion d’« états 
généraux de l'environnement » au 
printemps 1997. 

Afin d'affermir sa position de 
responsable de la rie quotidienne 
des habitants de la capitale, le 
maire a annoncé qu’un « code de 
la propreté » sera élaboré. Contre 
la pollution, □ a proposé la signa- 
ture d’un protocole d’accord de 
cinq ans avec EDF pour favoriser 
l’usage des véhicules électriques. 

Pour pouvoir prétendre à une 
subvention de la région Ile-de- 
France, les élus parisiens ont voté 
le « plan vélo », l’opposition s’abs- 
tenant Bernard Plasait (UDF- PR), 
adjoint chargé de la voirie et de la 
circulation, a promis que les ar- 
rondissements et le Conseil de Pa- 
ris seront consultés sur les-pro- 
cfaains itinéraires et sur la charte 
du vélo (Le Monde daté 26-27 mai). 

Françoise Chirot 



Au cas où vous ne V auriez pas remarqué, le monde devient numérique. Pour être sur de oe pas 
vous faire dépasser, vous devriez consulter NorteL Vous serez peut être surpris de découvrir 
que nous avons conçu, construit et installé des réseaux numériques dans plus de cent pays à 
travers le monde. Nous nous assurons que ces réseaux peuvent évoluer aussi vite que votre 
entreprise. Parce que dans la jungle des affaires, seuls ceux qui s'adaptent peuvent survivre. 

Réseaux d’entreprise ■ Réseaux sans fil ■ Réseaux très large bande • Réseaux publies 


NORTEL 

NORTHERN TELECOM 
Un monde de réseaux 


Pour rester vivant, mieux vaut rester devant. 


Pour tout renseignement, contactez Nortel Europe au: (l) 46 96 1S 15, fax: fl) 46 96 16 06, Internet : bttptf/mne.norteLcom 
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Condamnation unanime des propos de M. Le Pen sur les footballeurs français. 

Les déclarations du président du Front national sur les joueurs « venus de l'étranger » suscitent une réprobation généré 
dans le monde politique. Le ministre de l'outre-mer dénonce une « logique xénophobe » 


Des responsables des partis de la majorité et 
de l'opposition, à commencer par Alain Jup- 
pé et Lionel Jospin, ont condamné, lundi 
24 juin, les déclarations de Jean-Marie Le Pen 
sur « l'identité française » des joueurs de 


t'équipe de France de football (Le Monde du 
25 juin). Seuls les dirigeants de l'UDF sont 
pour l'heure restés âlendeux. Le premier mi- 
nistre a jugé ces propos * indignes et intolê- 
rabtes », et le premier secrétaire du PS a dé- 


claré que M. Le Fen avait « perdu une bonne 
occasion de se taire ». Au cours d'une réu- 
nion publique dans le Gard, dimanche, le 
président du Front national avait estimé 
« artificiel que l’on fasse venir des joueurs 


de /'étranger en tes baptisant équipe de français. Cés derniers 
FranœT. Dans un entretien publié par désjr 

France-Soir, mardi, le chef du Front national de l'extreme droite et la vcHortè de re- 
franchit un pas de plus en précisant dans le pondre, avec gravité ou L 
détail, F origine de certams des footballeurs M. Le Pen (lire aussi notre éditons! page 16 1 


LES SOUS-ENTENDUS de Jean- 
Mari e Le ftn sur « FIdentité fran- 
çaise » de certains joueurs de 
Féquipe de France de football ont 
provoqué, lundi 24 juin, une ava- 
lanche de condamnations venant 
du monde politique. A commencer 
par celle du premier ministre. 
« Après les propos indignes et intolé- 
rables tenus ce week-end, a fait sa- 
voir Alain Juppé,./? tiens à exprimer 
à tous les membres de l'équipe de 
France ma confiance, leur dire que 
nous sommes fiers de leurs succès et 
que par leurfitçon de porter haut le 
drapeau de notre pays, ils contri- 
buent à donner une certaine idée de 
la France. » 

Un des ministres les plus proches 
de M. Juppé, Jean-Jacques de Reret- 
ti, sans doute le plus concerné en 
raison de ses fonctions au ministère 
de l’outre-mer par les propos du 
président du Front national, a esti- 
mé que « la logique qui le conduit à 
de telles outrances est une logique 
xénophobe qui n’a rien de commun 
avec les valeurs de la République et 
la Marseillaise dont il prétend se ré- 


clamer ». *e c’est par une injure faite 
à noire pays, à sa diversité et à son 
identité que M. Le Pen vient à nou- 
veau de se signaler », a indiqué 
M.de Feretti, en ajoutant: «Doit- 
on rappeler à M. Le Pen. qui veut ap- 
paremment réduire la France à 
l’Hexagone, que la Guyane et la Nou- 
velle-Calédonie, où sont nés deux des 
excellents joueurs de l'équipe natio- 
nale, sont aussi la France ? » 
Réaction identique de Simon 
Loueckhote (RPR), sénateur de la 
Nouvelle-Calédonie, qui, de Nou- 
méa, s’est déclaré « scandalisé ». 
Pariant des joueurs d’outre-mer qui 
évoluent en équipe de France, D a 
précisé: «je ne peux admettre que 
l'on puisse les considérer comme des 
étrangers en France. » Pour Pierre 
Mazeaud (RPR), président de la 
commission des lois de l’Assemblée 
nationale, M. Le Ffcn est «un multi- 
récidiviste de telles absurdités totale- 
ment scandaleuses ». «Les membres 
de l'équipe de France sont des Fran- 
çais. comme je le suis moi-même, 
comme il Test lui aussi Alors qu'il les 
laisse tranquille », a lancé M. Ma- 


zeaud pour qui Je Front national re- 
présente «la plus extrême des ex- 
trêmes droites a». Toujours au sein 
du parti néogaulliste. Pierre Lel- 
louche, député du Val-d’Oise, s’est 
dit « horrifié » par ces propos xéno- 
phobes. 

Selon Bernard Kouchner, pré- 
sident délégué de Radical, M. Le 
Pen a été « repris par une crise de 
racisme aiguë ». « Cet homme a des 


rechutes. Alors qu 'il allait vers la légi- 
timité , qu'il nous disait qu’il ne fallait 
pas le qualifier d'extrême droite, là U 
faut le qualifier d’extrêmement para- 
noïaque», a souligné l’ancien mi- 
nistre avant d’ajouter: «Si ce 
n 'était pas sinistrement raciste, ce se- 
rait trop ridicule. » 

Pour le Parti socialiste, Lionel Jos- 
pin et François Hollande sont aussi 
passés à l'offensive. Le premier se- 


crétaire du PS a déclaré que «M.Le 
Pen [avait] perdu une bonne occa- 
sion de se taire ». 

M. Jospin a indiqué que si le pré- 
sident du Front national «est nul en 
foot. il est aussi nul en histoire et en 
géographie. La Guyane, les Antilles, 
la Nouvelle-Calédonie, jusqu'à main- 
tenant, cela fait partie de la France, 
entendue au sens large ». « Le père 
de Djorkaeff était déjà capitaine 
d'une précédente équipe de France. 
Pendant qu’il y est, M.Le Pen pour- 
rait aussi éliminer de notre passé Ko- 
pa, d'oitgîne polonaise, PlatinL d'ori- 
gine italienne, ou Fernandez, 
d’origine espagnole », a ajouté le 
premier dirigeant du PS. 

Son porte-parole, François Hol- 
lande, a estimé que M. Le Pen 
« mérite encore un carton muge et a 
été sifflé hors jeu ». « Cette équipe est 
composée de Français, a-t-il précisé, 
et je ne pense pas qu’on puisse faire 
le tri entre les joueurs de l'équipe de 
France, ou alors, ce serait rentrer 
dans des considérations qui désho- 
noreraient leur auteur » Secrétaire 
national du PS, Harlem Désir a jugé 


« odieux, mais aussi révélateur » que 
le chef du Front national « s’en 
prenne à l'équipe de France de foot- 
ball en raison de l’origine de ses 
joueurs». Pour Harlem Désir, «le 
problème de Le Pen, c’est qu’il 
n’aime pas la France qui gagne, une 
France riche de tous ses enfants d'où 
qu'ils viennent et quelles que soient 
leurs origines ». 

L'ancien secrétaire générai du 
PCF, Georges Marchais, a dénoncé 
ces« propos racistes inadmissibles ». 

« Si Ton suivait Le Pen, il faudrait ex- 
clure plus de dix-huit millions de 
Français qui sont d'origine étran- 
gère », a ajouté M. Marchais. 

En revanche. Huguette Fatna, se- gp 
défaire nationale du FN aux DOM- 
TOM, se dit * scandalisée et cho- 
quée par les réactions des médias et 
de certains élus qui considèrent que, 
lorsque M. Le Pen parie des étran- 
gers. cela concerne les Français 
d'outre-mer, uniquement parce que 
ceux-ci ne sont pas tous blancs de 
peau ». 

O. B. 


Comme le gouvernement de Vichy ... 

jean-Marie Le Pen ne cesse d’annoncer que, s’il arrivait au pouvoir, 
il forait en sorte que Fon réexamine les naturalisations accordées ces 
dernières années. Cest exactement ce que fit le gouvernement de vi- 
chy. S’étant donné les pleins pouvoirs le 10 juillet 1940, Vichy adoptait 
dès le 12 juillet, une loi limitant les nominations dans les cabinets mi- 
nistériels aux personnes nées de parents fiançais, pals une autre, le 
16 juillet mettant en place une procédure de déchéance de « qualité 
de fiançais» pour contester, par décret, les naturalisations. Cette der- 
nière loi sera affinée le 22 juillet pour laisser place à une formule pré- 
voyant « qu’il sera procédé à la révision de toutes les acquisitions de na- 
tionalités françaises intervenues depuis la promulgation des lois de 1927 » 
sans qu’Q soit désormais besoin de demander avis au Conseil d’Etat 
S’en suivirent une série de lois listant les professions interdites à ceux 
dont le père n’était pas français. 


Bernard Lama pense à ses ancêtres déportés en esclavage Le chef de l'extrême droite récidive dans « France-Soir » 


W1GAN (Grande-Bretagne) 

de notre envoyé spécial 

Si Jean-Marie Le Pen voulait attirer un peu pins l'at- 
tention des médias internationaux sur l'équipe de 
France, ü a atteint son objectif : lundi 24 juin, dans l’hô- 
tel de la délégation française, tout le monde ne pariait 
que de « l’affaire Le Pen ». En reprochant aux Bleus de 
pas entonner Le Marseillaise et d’avoir, pour certains, 
des origines étrangères, le chef de file du Front national 
a donné matière à écrire aux journalistes français et. 
surtout, étrangers, visiblement très excités par cette po- 
lémique à distance. Italiens, Anglais ou Allemands, tous 
s'interrogeaient sur le racisme en France, sur le nombre 
de joueurs de couleur, sur les origines exactes des Ka- 
rembeu, Angloma et autres DesaïUy. 

Face i cette ruée imprévue, le sélectionneur, Aimé 
Jacquet, a essayé de s'en tenir à une réaction de sagesse, 
assurant simplement, sans autre forme de com- 
mentaire, que le maillot bleu est «très bien défendu». 
Les joueurs, conscients du piège de l'engrenage, refu- 
saient pour la plupart de s’exprimer sur ce sujet Marcel 
DesaiBy, né au Ghana en 1968, a ainsi annoncé qu’il ces- 
serait toute interview si on lui posait une seule question 
à ce propos. Le Basque Bîxente Uzarazu n'a pas non 
plus souhaité s'exprimer. Didier Deschamps, le capi- 
taine, s’est contenté de dire que M. Le Rm « dit, une fois 


de plus, n'importe quoi ». Quant au Guadeloupéen lüian 
Thuram, il s'est refusé à « faire de la publicité » au pré- 
sident du Front nationaL 

D’autres ont été plus prolixes, à commencer par 
Christian Karembeu. Sur un ton très serein, le Néo-Ca- 
lédonien a répondu sans détour : «A chacun son hymne 
guerrier. Jean-Marie Le Pen a ses convictions, j'ai les 
miennes. Lorsque /entends La Marseillaise, je ne chante 
pas, mais je la ressens profondément; je pense à ma fa- 
mille. à mon peuple. » Et le Guyanais Bernard Lama 
d’ajouter, en faisant également référence à ses racines : 
« Je n'ai pas demandé à avoir des ancêtres déportés en es- 
clavage.» 

Chanter ou ne pas chanter La Marseillaise? Le foot- 
ball n’est pas le ru^jy, et les footballeurs, contrairement 
à leurs cousins du « XV », n'ont jamais vraiment donné 
de la voix au moment des hymnes nationaux. Tous af- 
firment qu’fis «intériorisent». Quelques journalistes 
leur ont tout de même demandé s’ils connaissaient au 
moins les paroles. Youri Djorkaeff s’est insurgé: «Bien 
sûr que je connais les paroles! Je les a apprises à Formée. 
D'ailleurs, je trouve qu'elles ne cadrent pas bien avec une 
rencontre de jbotbalL Cest un chant de guerre. Je préfère 
quand ce sont les supporteurs qui chantent » 

Philippe Broussard 


JEAN-MARIE LE PEN récidive. 
Le président du Front national re- 
prend et affin e, dans un entretien à 
France-Soir du 25 juin, ses propos 
de dimanche faisant le tri des bons 
et des mauvais Français au sein de 
l’équipe de France de football. En 
fait, dès lundi matin, le Front natio- 
nal avait envoyé un communiqué 
pour accuser les journalistes 
d’avoir « délibérément» donné une 
«interprétation malveillante» à ses 
propos. Mais la malveillance dé- 
noncée ne concernait que (es 
doutes émis sur les connaissances 
du chef de l'extrême droite concer- 
nant les conditions - de nationalité' 
- que doivent remplir les joueurs 
pour appartenir à l’équipe de 
France. * Jean-Marie Le Pen (...) 
s’est seulement borné à constater 
que le recrutement des équipes pro- 
fessionnelles se faisait souvent par le 
biais de naturalisations de complai- 
sance », expliquait ce communiqué. 

Dans son entretien à France-Soir, 


M. Le Pen précise sa pensée et dé- 
clare qu'fi n’a «jamais dit que les 
joueurs qui sont originaires des 
DOM-TOM ne sont pas français», 
mais que « beaucoup de membres 
de cette équipe le sont parce qu’ils 
ont été l'objet d'une naturalisation 
de complaisance ». fi n'hésite pas à 
dresser 1a liste des footballeurs ain- 
si visés : « DesaiBy est né au Ghana. 
Martîns est binational portugais, 
ayant opté pour la nationalité fran- 
çaise pour pouvoir faire partie de 
cette équipe. Lamouchi est tunisien, 
né en France, Loko congolais, né en 
France , Zidane algérien, né en 
France, Madar tunisien, né en 
France, Djorkaeff arménien, né en 
France. » Et M. Le Pen de com- 
menter en précisant que, s'il est 
* un fervent de ce sport-spectade », 
il ne croit pas «que l’équipe de 
France deJôatbaB soit représentative 
de la qualité sportive de notre 
pays». De plus, toujours selon 
M. Le Pen, ces joueurs « ne peuvent 


pas ». chanter La Marseillaise 
« parce qu'ils ne la savent pas • ou 
« ne le veulent pas ». 

Pour le chef du parti d'extrême 
droite, « il serait bien de trouver des 
joueurs en France », mais U «pré- 
férerait qu'il soit plus facile d’adop- 
ter des petits Français que des étran- 
gers ». Et, selon un procédé qui lui 
est habituel, M. Le Pen s'offusque à 
Favance que l’on puisse être scan- 
dalisé par ses propos ou leur trou- 
ver une résonance avec les lois ra- 
cistes de Vichy sur la 
naturalisation. * On ne peut pas 
s’exprimer dans ce pays de manière 
non conventionnelle sans qu'immé- 
diate ment on soit entouré de fan- 
tômes de toutes sortes, sans qu’aussi- 
tôt on vous fasse un procès en 
sorcellerie », dit- 3. Avant d'ajouter, 
bien évidemment, qu’« U n'y a au- 
cune arrière-pensée derrière tout ce- 
la ». 

Christiane Chombeau 


* 


Le PS harcèle le gouvernement 
sur le statut de France Télécom 


UNE SEMAINE après une mo- 
tion de censure, dont l’un des mo- 
tifs était de dénoncer la politique 
d’n abandon des services publics», 
les socialistes reviennent à la charge 
à l'Assemblée nationale avec l’exa- 
men, tout juste entamé lundi 
24 juin, du projet de loi sur le chan- 
gement de statut de France Télé- 
com. Ce texte, qui transforme, à 
compter du 31 décembre 19%, l'ex- 
ploitant public en société anonyme 
dont le capital pourra être ouvert à 
hauteur de 49 % aux investisseurs 
privés, a été adopté le 13 juin au Sé- 
nat. Au palais du Luxembourg, l'op- 
position avait manifesté son hostili- 
té, sans avoir choisi, en tout cas 
pour le PS, de mener une véritable 
bataille d'amendements. 

Il en va différemment à l'Assem- 
blée. Le groupe socialiste a déposé 
près de cinq cents amendements 
sur les douze articles que compte le 
texte. En guise d'apéritif, il a déjà 
défendu deux motions de procé- 
dure, dont se sont chargés Ségolène 
Royal (PS, Deux-Sèvres}, soulevant 
l'irrecevabilité, puis Henri Emma- 
nuelli (PS, Landes), plaidant pour le 
renvoi en commission. Emile Zuc- 
carelli (Radical, Haute-Corse), an- 
cien ministre de La POste et des té- 
lécommunications. a présenté une 
question préalable. Jean Besson 
(RPR, Rhône) et Joseph Klifa (UDF, 
Haut-Rhin) ont défendu un projet 
« d'équilibre » devant permettre à 
France Télécom de contracter des 
alliances capitalistiques, d’acquérir 
une souplesse de gestion «neces- 
saire pour soutenir la concurrence », 
tout en préservant le maintien du 
contrôle majoritaire direct de FEtaL 
Tour à tour, les orateurs du PS, du 
PCF et du Mouvement des citoyens 
ont dénoncé une logique de «priva- 
tisation rampante». Des mini-inci- 


dents ont émaillé la discussion gé- 
nérale. François Fillon, ministre 
délégué en charge du dossier, a 
qualifié de « vociférations » les in- 
terventions socialistes. Auparavant, 
un « bla-bla » de M. Emmanueffi a 
provoqué une suspension de 
séance. 

Au-delà de cette guérilla, 1e Rut! 
socialiste, qui s'est engagé, en cas 
d'alternance en 1998, à faire revenir 
France Télécom dans le service pu- 
blic, entend à la fois « prendre 
date » et pousser le gouvernement 
à la faute. Prendre date... Pour 
rendre leur engagement crédible, 
parce qu'il est activé au PS d'évo- 
quer des renationalisations - celle 
de TF 1, par exemple -, sans les 
mettre en pratique, les députés so- 
cialistes ont déridé de marquer Le 
coup. D s'agit de faire de l’examen 
du texte sur France Télécom * un 
moment poUtiquementfiatt », a expli- 
qué Mm“ Royal en maige des dé- 
bats. fi s’agit aussi, pour Royal, 
de « prendre date » par rapport à_ 
Philippe Séguin, qui incarne une 
sensibilité de la majorité tradition- 
nellement sourcifieiise sur les ser- 
vices publics. «B n'a rien dit sur les 
services publics, qui esf l’un de ses 
thèmes forts, note M“ Royal. Rien 
sur France Télécom, dont Tun de ses 
proches, François Fillon, défend le 
changement de statut, rien sur la 
SNCF et rien sur EDF, pour laquelle 
Franck Borotra, un autre prorite, a 
accepté jeudi d'engager Couverture à 
la concurrence de Télectridté. » 

Pousser le gouvernement à la 
faute, c’est aussi ramener à achever 
une session unique - qui doit se ter- 
miner vendredi 28 juin - par Tutfll- 
sation du couperet que constitue 
Fartide49-3. 

Caroline Mormot 


LES NOUVELlfS TBUDANŒ5 DES MAIRE5 1995 : 2v- La oommunkation 


A Levallois-Perret, les paillettes ont fait place à la sobriété 


APRÈS l'exemple de Troyes (Le Monde daté 
mardi 25 juin), nous publions aujourd’hui le 
deuxième volet d'une série de cinq articles sur les 
nouvelles tendances des élus de juin 1995. 

UN AN après sa défaite, Patrick Balkany 
(RPR) reste persuadé que Levalloi s- Perret aime 
faire parler d’elle sur papier glacé, boire du 
champagne et déguster des petits fours dans les 
fastueuses salles de l'hôtel de ville. De 1983 à 
1995, l'ancien maire a tenu le premier rôle dans 
cette tâche de « communication-paillettes », 
confiée à son ancienne épouse Isabelle. Le 
maire déployait sous des caméras omnipré- 
sentes tous les accessoires d'une vraie « star », 
voitures rutilantes, gardes du corps et gros ci- 
gares. Le député des Hauts-de-Seine qu’il reste 
aujourd’hui n'a pas renoncé à cette image, sur 
laquelle - et pour la fustiger- son successeur, 
Olivier de Chazeaux (RPR), avait appuyé sa 
campagne électorale. 

Pourtant, les agences de communication qui 
ont observé cette ville de cinquante-deux mille 
habitants, limitrophe de Paris, attribuent à la 
médiatisation tapageuse, voulue par l'ancien 
maire, une grande partie de son échec. Levai- 
bis- Perret aurait montré, en élisant un jeune 
avocat « bon chic bon genre », qu’elle est en 
quête de respectabilité, maintenant que sa for- 
tune est faite. Depuis un an, Ee maire s'applique 
à lui donner satisfaction en déclinant une 
communication de proximité. «Celle de mon 
prédécesseur était fondée sur sc propre personne. 
L’image de la ville, c’était la boxe, le béton et les 
fêtes flamboyantes. On ne pariait que de lui, pas 
de Levallais», constate M.de Chazeaux, qui, 
avec une modestie calculée, affirme que c'est 
désormais * la communication de la vfiie qui fera 
celle du maire ». 

Il avait pourtant commencé son mandat sur 
une opération très médiatique, destinée à affir- 
mer sa propre personnalité : i a vente aux en- 
chères de plusieurs voitures de luxe apparte- 
nant à la mairie. Depuis, sa communication se 
met en place dans la sobriété mais non sans dif- 
ficulté, comme en témoigne la récente rupture 
de deux conseillers lui reprochant son manque 
de transparence. Le magazine municipal « trop 
luxueux irrégulier dans sa parution, massif et 
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bourré de publicité » a cédé la place à un bimes- 
triel sans publicité, qui fait la part belle aux as- 
sociations et accorde une page à l’opposition. 
« On m’y voit peu, on parie surtout des gens », 
souligne M. de Chazeaux. convaincu que Levai- 
lois- Perret aspire à une paisible vie de village. 

Ce magazine, Vu de Levallon , a été élaboré 
avec le concours d'un conseil extérieur, contrai- 
rement aux autres publications de la mairie 
destinées aux jeunes, aux quartiers et, bientôt, 
au milieu scolaire, qui sont conçues et fabri- 
quées en interne. La Lettre du maire paraît 
lorsque celui-ci souhaite défivrer un message 
plus politique. « Le fil conducteur de nos publica- 
tions est leur contenu pédagogique. Les Levalbi- 
sfens aspirent à la tranquillité et à une véritable 
vie culturelle «, estime M. de Chazeaux. 

le budget die communication reste élevé, dé- 
passant les 6 millions de francs, malgré la ri- 
gueur imposée à tous les services de la ville. Le 


nouveau maire s'efforce de regrouper dans 
cette enveloppe des crédits autrefois éclatés 
entre plusieurs services (relations publiques, 
fêtes et cérémonies, jeunesse, personnes 
Sgées). 

M. Balkany souligne que le budget de 
communication a très peu diminué (del million 
de francs), que le coût du seul bulletin munici- 
pal a augmenté, et que celui des fêtes et céré- 
monies est ridiculement bas. Les nouveaux ha- 
bitants sont accueillis autour d'un kir et d’une 
assiette de cacahuètes, moins onéreux que le 
champagne et les petits fours. * Ils ne viennent 
pas pour le champagne, mais pour voir le 
maire », assure M. de Chazeaux. Son prédéces- 
seur n’est pas convaincu: «Les vieux Levalloi- 
siern ont impression d’être revenus à l'époque 
des communistes », ironise-t-il. « Depuis son ci- 
néma avec la vente des voitures, M. de Chazeaux 
n’a rien fait pour la ville... Non seulement la 
communication coûte plus cher mais c’est de 
Tanticommunication », affirme-t-il, en revendi- 
quant la construction, sous sa gestion, d'un mil- 
lion de mètres carrés de bureaux et de loge- 
ments. 

* Ma politique consistait à mettre la ville en va- 
leur pour y faire venir des gens de valeur, pour ne 
pas dire de valeur ajoutée », résume-t-il, fier de 
la part de la taxe professionnelle dans les res- 
sources fiscales (75 %), alors que la taxe d’habi- 
tation n'en représente qu'un dixième, soit 5 % 
du budget. Peu affecté en apparence par sa 
condamnation par le tribunal correctionnel de 
Nanterre, pour avoir employé du personnel 
communal dans sa résidence secondaire, 

M. Balkany croit dans son retour aux 
commandes de la ville. 

Menacé d’inéligibilité, il lui faudra d'abord 
garder son siège de député, convoité par M. de 
Chazeaux qui tente de s’implanter dans l’autre 
ville de la circonscription, Clichy-la-Garenne, 
restée sous commandement socialiste à la fa- 
veur des déboires judiciaires de Didier Schuller, 
ancien suppléant de M. Balkany. # 

Pascale Sauvage 

prochain article 

3.- L'interdiction (La Rochelle). 
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L'esprit 

de la coopération 

en Afrique 

On estime à environ 40 millions le nombre de personnes qui seront séropositives ou atteintes du SIDA 
dans le monde au début du prochain millénaire. Malgré les efforts déployés pour vaincre ce fléau, le 
SIDA met en danger notre vie à tous et porte atteinte au futur développement de nos sociétés. 

Le problème du SIDA est particulièrement aigu en Afrique, où la maladie s'est largement répandue et ne 
montre que de très faibles signes de régression. C'est ici, au Ghana, que l'Institut Noguchi a été établi en 
,1 979, grâce à. l'aide financière à titre de don du Japon, pour la recherche sur les maladies endémiques 
de l'Afrique. Afin d'intervenir dans cette phase critique, cet Institut fournit aujourd'hui des laboratoires 
où médecins africains et japonais travaillent ensemble à vaincre le SIDA. 

L'Institut doit son nom au Docteur Hideyô Noguchi, médecin japonais membre de l'Institut Rockefeller 
pour la Recherche Médicale, arrivé au Ghana en 1927. Chargé de recherche sur la fièvre jaune, une 
maladie infectieuse qui ravageait alors une grande partie du continent, le Docteur Noguchi devait lui- 
même mourir de cette maladie en Afrique l'année suivante. Mais le dévouement qu'il avait mis à soigner 
les populations africaines lui a survécu et continue à être transmis aujourd'hui par l'Institut Noguchi. 

C'est le même esprit qui préside dans le cadre des activités de la coopération japonaise en Afrique. De 
jeunes volontaires japonais venant tous les horizons travaillent aujourd'hui aux côtés de bénévoles 
originaires de partout dans le monde. Ils contribuent au bien-être des communautés locales en oeuvrant 
pour la santé publique, l'éducation, les nouvelles techniques agricoles ainsi que toute une gamme de 
services divers. Chacune de ces initiatives symbolise l'esprit du Dr Noguchi, pour les Africains comme 
pour les gens du monde entier. 

Le dévouement du Japon vis-à-vis de {'Afrique 

L e continent africain est une des "Education pour Tous", à assurer l'accès 

préoccupations majeures de l'aide à l'enseignement primaire pour tous les 

officielle au développement dù Japon. enfants de l'Afrique d'ici l'an 201 5. 

Pour l'année 1 994 uniquement, le Pendant la même période, environ 3 , 000 

Japon a consacré 1 ,1 63 milliards de stagiaires africains au total seront 

dollars à l'ensemble de la population accueillis au Japon afin d'y perfectionner 
africaine. leur formation et de poursuivre leurs 

C onformément au concept "La santé recherches. 

pour tous", des efforts soutenus sont 1 e japon et la France ont exécuté 
déployés dans le domaine de la santé Lconjointement depuis 1 980 des 
publique et de la médecine. Lors de la projets d'assistance destinés aux 
neuvième Assemblée générale du populations africaines, parmi lesquels on 

CNUCED en Afrique du Sud en avril peut citer entre autres : 

dernier, le Japon s'est engagé à soutenir Madagascar 

activement l'éradication de la Projet dé renforcement de l'équipement 

poliomyélite en Afrique d'ici l'an 2000. médical du Centre Hospitalier Régional 

L e Japon a en outre pris l'engagement de Toliary 

de soutenir le développement des Projet de renforcement des équipements 

ressources humaines en Afrique. Durant de l'Hôpital Principal de TOAMASINA 
les trois prochaines années, 1 00 Comores Djibouti Ouganda 

millions de dollars seront consacrés par Projet de l'aménagement d'installation Projets de développement de l'élevage Projet de construction d'un centre de 
le lapon, dans le cadre du programme des télécommunications internationales pastoral dans le Nord-Ouest prévention et de contrôle du SIDA 
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SANTÉ PUBLIQUE L'Associa- 
tion nationale de défense des vic- 
times, de l’amiante a déposé! mar- 
di 25 juin au parquet de Paris, une 
plainte contre X... visant à établir 


les responsabilités dans une af- 
faire qui prend ia forme d'un scan- 
dale de santé publique. Si le carac- 
tère cancérogène de l'amiante a 
été définitivement admis dans les 


années 60. les premières mesures 
d'interdiction en France datent de 
1977. • AU PREMIER RANG des ac- 
cusés figurent les industriels du 
secteur et leurs « complices », les 


autorités chargées de la veille sa- 
nitaire et différents experts. Cinq 
chefs de mise en examen sont re- 
tenus, dont l'empoisonnement et 
l'abstention délictueuse. • L'OB- 


SERVATOIRE national de la sécuri- 
té des établissements scolaires a 
évalué le coût des premiers * tra- 
vaux d'urgence » nécessaires à un 
peu plus de 1.76 milliard de francs. 
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La justice est saisie du scandale de l’amiante 

Une plainte contre X... a été déposée, mardi 25 juin, par l'association nationale de défense des victimes. Elle vise les industriels du secteur, 
les experts et les pouvoirs publics, accusés d'avoir des années durant cherché à minimiser les risques sanitaires liés à ce matériau 



ILS SONT maçons, électriciens, 
chauffagistes, plombiers, menui- 
siers, peintres ou couvreurs. Us ont 
été exposés à l’amiante sur des 
chantiers du bâtiment et souffrent 
aujourd’hui de l’une des quatre af- 
fections imputables au matériau 
cancérogène et inscrites au tableau 
des maladies professionnelles: la 
fibrose pulmonaire, ou asbestose, 
le cancer broncho-pulmonaire, tes 
fibroses pleurales, le cancer primi- 
tif de la plèvre, ou mésothéliome, 
tumeur spécifique de l'exposition à 
l'amiante. 

L’Association nationale de dé- 
fense des victimes de l’amiante 
(Andeva), créée le 8 février 1996 
par r Association pour l'étude des 
risques du travail (Alert), 1e Comité 
anti-amiante Jussieu et la fédéra- 
tion nationale des accidentés du 
travail et des handicapés (FNATH), 
ont déposé, mardi 25 juin au par- 
quet de Paris, une plainte 
contre X_ d’un genre inédit Le do- 
cument -une somme d'environ 
80 pages - retrace l’hîstoire de 
futüisation de cette fibre minérale 
et démonte, année après année, la 
mécanique complexe d’un dossier 
où l'organisation du lobbying in- 
dustriel va de pair avec le retard lé- 
gislatif et réglementaire. 

La plainte contre X~. élaborée 
par les avocats de l’Andeva, 


M® jean-Paul Teissonnïère et Mi- 
chel Ledoux, vise explicitement 
* les principaux industriefs de 
l'amiante qui ont organisé cette 
branche d'activité et en ont décidé 
les orientations stratégiques », ainsi 
que * leurs complices (Comité per- 
manent amiante, autorités publiques 
et responsables du dispositif de veille 
sanitaire, experts techniques, scienti- 
fiques et médicaux) ». Cinq chefs de 
mises en examen ont été retenus, 
pour « couvrir le champ des pos- 
sibles », nous a précisé Marcel 
Royez, secrétaire général de la 
FNATH et président de l’Andeva. Il 
s’agit du crime d'empoisonnement 
des voies de fait ayant entraîné la 
mort dont « la tromperie volontaire 
sur les risques d'un produit », de 
l'homicide involontaire, des coups 
et blessures involontaires, et enfin, 
de l’abstention délictueuse. 

COMITÉ COMPLICE 

Outre * le groupe de pression des 
industries de l'amiante », on re- 
trouve également dans le collima- 
teur de I 1 Andeva « les fonction- 
naires chargés de la santé 
publique » qui * ne pouvaient igno- 
rer la commission de multiples in- 
fractions en relation avec 
l'amiante ». Après 1982, l'Andeva 
précise que, «en participant direc- 
tement aux “ activités? du Comité 


permanent amiante [CPA], ils s’en 
faisaient complices ». 

Le CPA est sans conteste l’ac- 
teur -clé du scandale. A l'origine de 
sa création, la chambre syndicale 
de l’amiante et le syndicat de 
l’amiante-ciment qui, en 1976 et 
1977, publient deux brochures inti- 
tulées Amiante, la vérité et Vivre 
avec l'amiante, fibre de la terre, qui 


dénient au matériau son caractère 
de « poison », en affirmant que 
« c'est la dose qui fait le poison ». 
C’est ici que les professeurs Jean 
Champeïx et Etienne Fournier, ce 
dernier étant président de la 
commission des maladiès profes- 
sionnelles, font leur apparition. 
Outre ces experts attitrés du lobby 
industriel, figurent les professeurs 


jean Bignon et Patrick Brochard, 
membres de runité 139 de r Institut 
national de la santé et de la re- 
cherche médicale (Inserxn). Autre 
personnage-dé : Marcel Valtat, an- 
cien journaliste, fondateur d’un ca- 
binet de relations publiques bapti- 
sé Communication économique et 
sociale (CES), devenu par la suite 
membre de l’Association française 
des conseils en lobbying, dont le 
but affiché est de «faire valoir les 
intérêts particuliers susceptibles 
d'être lésés par une priorité accor- 
dée, sans nuance, à t'intérêt géné- 
ral ». En r occurrence, Pintérët gé- 
néral à combattre est la santé 
publique— 

En 1981, les chambres syndicales 
regroupent leurs activités au sein 
d’une nouvelle organisation, l’As- 
sociation française de l’amiante 
(AFA). Un congrès international 
organisé en mai 1982 par le cabinet 
CES à Montréal réunira 700 per- 
sonnes, « tous fiais payés», et sera 
l’acte fondateur du CPA. En 1982, 
1e CPA est créé, et « promu struc- 
ture de référence sur r amiante ». En 
réalité, avancent les plaignants, « le 
CPA est le 'comité scientifique? que 
la chambre syndicale de l’amiante 
puis l’AFA cherchaient depuis plu- 
sieurs années à créer ». 

« USAGE CONTRÔLÉ » 

La description des stratégies de 
« désinformation » successivement 
adoptées par le CPA laisse pantois. 
A une époque où tes pays euro- 
péens commencent à interdire pro- 
gressivement l’amiante, 1e CPA fait 
campagne pour promouvoir un 
« usage contrôlé » du produit, li 
manipule visiblement les chiffres 
de décès et jette le discrédit sur 
r innocuité des techniques de subs- 
titution, pourtant mises au point 
dès tes années 50 par trois jeunes 
entrepreneurs scrupuleux, les 
frères Blandin (Le Monde du 11 no- 
vembre 1995). Le 7 novembre 1994, 
MM. Bignon, Brochard, Daniel 
Bouige, directeur de r Association 
française de l’amiante, ainsi que 
Jean-Claude Laforest, porte- para le 
de (Institut national de recherche 
et de sécurité (INRS), sont les prin- 
cipaux orateurs d'une réunion pu- 
blique du CPA intitulée « Faut-il 
avoir peur de l’amiante ? ». 

D faudra attendre 1995 pour que 
les représentants de l’Etat, puis 
ceux de la CGT, quittent tes rangs 
du CPA- Selon r Andeva, «la plus 
grande réussite politique du CPA est 
selon son Livre blanc, d’avoir bloqué 
une directive européenne élaborée 
dès 1990 et proposant rinterdiction 
de l’amiante ». Entre 1994 et 1996, 
la société Eterait, productrice 


d’amiante, et le syndicat des indus- 
tries françaises de l’amiante-ci- 
ment prennent le relais de cette 
communication pour le moins biai- 
sée. 

Pointant enfin les insuffisances 
de la réglementation française, 
l’Andeva estime désormais démon- 
trée « la connaissance que les res- 
ponsables du dispositif de veille sani- 
taire avaient de l’extrême danger 
que couraient les personnes exposées 


L'exception française 

Sept pays européens ont défi- 
nitivement banni l'amiante vers 
la fin des années 70: l’Alle- 
magne, les Pays-Bas, l'Italie, la 
Suisse, la Suède et la Norvège. 
La Grande-Bretagne a édicté ses 
premières mesures de protec- 
tion des travailleurs exposés en 
1931 et engagé des procédures 
de réparation des pathologies 
dues à r amiante dès 1933. La 
France attendra 1977 pour se 
contenter d’interdire le flocage. 
A cette époque, aux Etats-Unis, 
de nombreux ouvriers des 
usines d’ amiant e gagnèrent des 
procès intentés à leurs em- 
ployeurs et touchèrent de 
confortables indemnités. Au to- 
tal, cent mille plaintes liées à 
T amiante auraient déjà été ins- 
truites outre- Atlantique et cent 
mill e autres seraient en cours. 


aux risques d’inhalation de pous- 
sières d'amiante». La commission 
Inserm nommée par Elisabeth Hu- 
bert,, éphémère ministre de la san- 
té, compte parmi ses membres de 
nombreux représentants du CPA. 
Ses conclusions se font toujours 
attendre.. 

Les chercheurs du réseau France 
cancer incidence et mortalité ont 
récemment calculé que les cancers 
liés à P amiante avaient augmenté 
de 25 % tous les trois ans entre 
1979 et 1990. L'Andeva avance le 
chiffre de 3 000 décès annuels et 
anticipe, étant donné la déclaration 
tardive de la maladie, un pic de 
10 000 décès par an dans les années 
2010-2020. D’autres plaintes, indi- 
viduelles cette fois et concernant 
des sites symboles du scandale, de- 
vraient être prochainement dépo- 
sées. 

Laurence Fottéa 

★ L’Affaire de l'amiante, de Roger 
Lenglet fait un point complet de la 
question, éditions La Découverte- 
Enquêtes, 256 pages, 135 F. 


« L'inertie des pouvoirs publics va de pair avec l'activité des industriels » 



LES CHEFS d'empoisonnement, de voies de 
fait ayant entrainë la mort, d’homicides involon- 
taires, de coups et blessures involontaires et 
d'abstention délictueuse retenus par les avocats 
de l'Andeva visent à la fois les industriels du sec- 
teur, leurs conseils en 
communication et leurs 
médecins experts, les auto- 
rités publiques concernées 
et tous les responsables ad- 
ministratifs du dispositif de 
veille sanitaire. Les princi- 
pales observations des plai- 
VERBATIM gnarrts sont les suivantes : 

« Les pouvoirs publics n’auront agi, pour 
l'essentiel, que sous la pression des associa- 
tions et pour répondre à l’émotion de l'opinion 
publique toucbée par le témoignage des vic- 
times sur les conditions scandaleuses de leur 
contamination. Cela se produira deux fois, en 
1977-1978, puis en 1996. (...) 

» L’inertie des pouvoirs publics va de pair 
avec l’activité des industriels de l’amiante. 
Dans les années 50, 60 et 70, ceux-ci diffu- 
sèrent massivement un matériau dont ils 
connaissaient parfaitement les dangers. (...) A 
partir de 1975, ils s'opposèrent à la mobilisa- 
tion importante contre les dangers de 
l’amiante, en organisant la désinformation 
avec l'aide d'un cabinet de communication. En- 


fin, en 1982, Qs créèrent et financèrent une véri- 
table structure de lobbying qui distilla la désin- 
formation auprès des pouvoirs publics et les 
poussa à défendre la politique dite d'« usage 
contrôlé » de F ami ante, dans un contexte in- 
ternational où nombre de pays se dirigeaient 
vers l’interdiction pure et simple. 

» Dès 1975-1976, toutes les données pour 
construire une politique de prévention 
complète étaient disponibles pour tout un cha- 
cun. (~) Lorsqu’une directive européenne d’in- 
terdiction de l’amiante fut proposée, en 1991, la 
France, sous l’influence des industriels, s’y op- 
posa. (.«; 

RESPONSABILITÉS ÉVIDENTES 

» Le but des industriels est clairement de 
continuer à vendre de l’amiante. Pour justifier 
le maintien de l’usage de ce produit cancéri- 
gène en France, fls utilisent une triple ligne de 
défense, basée sur autant de contrevérités : in- 
nocenter le chiysotfle en prétendant que les 
dangers associés à l’amiante proviennent en 
fait essentiellement de r utilisation d'amphi- 
boles ; minimiser les risques liés à l'amiante- 
ciment, qui représente actuellement 95 % de 
l’amiante utilisée en France ; jeter la suspicion 
sur les produits de substitution. (— J 

» Si la responsabilité des différents minis- 
tères, en particulier santé et travail, est mani- 


festement engagée dans cette absence de me- 
sures réglementaires, il est d’autres structures 
étatiques et para-étatiques dont la responsabi- 
lité est évidente. Citons en particulier F Institut 
national de recherche et de sécurité (INRS) et 
les deux versions successives de la commission 
de toxico-vigDance. (_) Il semble évident que 
F INRS, comme les administrations centrales 
chargées d’une mission de santé publique, a 
participé, au côté et au sein du Comité per- 
manent amiante (CPA), à la désinformation et 
à la minimisation des risques dus à r amiante. 
(-) Les raisons de cette faillite sont à recher- 
cher d'évidence dans le mode d’administration 
de cet institut, contrôlé, de fait, par les repré- 
sentants des industriels. (_) 

» Dès 1975, tes connaissances scientifiques, 
même objet d’une certaine controverse, étaient 
suffisamment avérées pour constituer le point 
de départ d’une obligation d'agir opposable 
aux industriels et à l'ensemble de leurs 
complices- (— ) Les fonctionnaires chargés de la 
santé publique ne pouvaient ignorer la 
commission de multiples infractions en rela- 
tion avec Futilisation de l’amiante, dès lors 
qu’ils avaient reconnu, à partir de 1950, des 
maladies professionnelles nées à l'amiante. {._) 
fl n’est pas nécessaire d’avoir une totale certi- 
tude scientifique pour agir sur 1e plan politique 
ou administratif. (_J » 


Un demi-siècle d'interdictions progressives 


• 1945. Une ordonnance du 3 août 
inscrit la fibrose pulmonaire 
provoquée par l'amiante au 
tableau des maladies 
professionnelles. 

• 1975. Une loi du II juillet 
interdit aux jeunes de moins de 
dix-huit ans de travailler au 
cardage, à ia filature et au tissage 
de l'amiante. 

• 1976. Par un décret du 5 janvier, 
le cancer broncho-pulmonaire et 
le mésothéliome, considérés 
comme une complication de 
l’asbestose, sont intégrés au 
tableau des maladies 
professionnelles. 

• 1977. L'arrêté du 29 juin interdit 
le flocage à l'amiante dans tes 
locaux d’habitation. TVois autres 
arrêtés et un décret prévoient une 
surveillance médicale, un contrôle 
de Fempoussièrement et des 
consignes de sécurité dans les 
établissements où le personnel est 
exposé à l'amiante. 

•1978. L'emploi de matériaux 
contenant plus de 1 % d'amiante 
est interdit par un décret du 
20 mars, les premiers agréments 
d'organismes habilités à effectuer 
des prélèvements et des mesures 
sont accordés par un arrêté du 
24 octobre. 

0198L Une circulaire du 


ministère de la santé et de la 
sécurité sociale relative à la 
surveillance médicale des 
personnels exposés est signée 1e 
10 février et complétée le 26 août. 

• 1985. Un décret du 19 juin 
inscrit le cancer du poumon au 
tableau des maladies 
professionnelles. La prise en 
charge du mésothéliome passe de 
cinq à quinze ans. 

• 1990. Un arrêté du 8 octobre 
interdit aux travailleurs salariés 
des entreprises de travail 
temporaire ou en contrat à durée 
déterminée d’effectuer des 
travaux de déflocage et de 
démolition exposant à l'amiante. 

• 1994. Un décret du 26 juillet 
interdit l’usage des amphiboles. Le 
15 septembre, une circulaire 
précise les règles de déflocage, de 
retrait et d’élimination de 
l'amiante. 

• 1996. Des mesures de 
recensement des bâtiments 
floqués et de protection des 
populations exposées sont prises 
par deux décret du 7 février, 
complétés par trois arrêtés des 

4 avril et 14 maL Une loi du 28 mai 
autorise l’inspection du travail à 
interrompre un chantier de retrait 
de l'amiante qui ne répondrait pas 
aux nonnes de sécurité. 


Un coût de 1,76 milliard de francs pour les établissements scolaires 


L'OBSERVATOIRE national de 
la sécurité des établissements sco- 
laires devrait communiquer dans 
quelques semaines les résultats de 
l'étude réalisée depuis bientôt un 
an sur la présence d’amiante. Dans 
une note rédigée au début du mois 
de juin à l’intention du premier 
ministre, Alain Juppé, Jean-Marie 
Schléret, son président, propose 
un chiffrage estimatif du coût que 
représente l’expertise du patri- 
moine ainsi que tes premiers tra- 
vaux d’urgence. La facture s’élève- 
rait â un peu plus de 1,76 milliard 
de francs. A partir des données 
fournies, parfois au compte- 
gouttes, par les communes, les dé- 
partements et tes régions, l’obser- 
vatoire a procédé par extension 
pour considérer qu'environ 5 % 
des 86 millions de mètres carrés de 
locaux scolaires (22 millions pour 
les écoles et 64 millions pour tes 
collèges et les lycées) recèlent de 
l’amiante. Dans la majorité des 
cas, H s'agit de bâtiments 
construits dans les années 70. 

Cette estimation est loin d’être 
exhaustive. Sur 20 % de la totalité 
des locaux, des analyses complé- 
mentaires s’avèrent nécessaires. A 
l’exception de l'Ile-de-France ou 
de Midi-Pyrénées, qui se sont déjà 
lancées dans des programmes 


d’éradication, un certain nombre 
de régions et de départements hé- 
sitent encore à fournir des indica- 
tions précises sur Fêtai de leur pa- 
trimoine. Cette expertise est 
désormais rendue obligatoire par 
le décret du 7 février 1996. tour tes 
établissements scolaires, le coût 
des opérations d’analyse et de 
contrôle est d’ores et déjà évalué à 
205 millions de francs. 

RECOMMANDATIONS 

L’observatoire estime que des 
travaux de protection ou d'enlève- 
ment seront nécessaires dans au 
moins un établissement sur cinq 
où l’amiante a été détectée. Que ce 
soit par la technique du « déflo- 
cage » total ou du recouvrement 
par caissons, selon l'état de dégra- 
dation des beux, l’urgence ne 
concernerait donc que 1 % du pa- 
trimoine, soit 860 000 mètres car- 
rés. En incluant la remise en état 
des locaux ainsi que le traitement 
des déchets, la facture s’élèverait à 
1,55 milliard de francs. 

Pour 1e président de l'observa- 
toire, certaines règles doivent être 
respectées. Après des travaux de 
déflocage dans un lycée de Mar- 
tigues (Bouches-du-Rhône), on a 
ainsi relevé la préseoce de 
75 fibres d’amiante par litre d’air 


/ 


alors que la réglementation fixe un 
maximum de 25 fibres. Pour pré- 
venir ces situations désastreuses, 
T observatoire a édité un recueil de 
recommandations incluant tes tex- 
tes en vigueur, la description des 
risques, les méthodes de travaiU 

Le financement des travaux 
reste une des questions cruciales. 
Au printemps, le premier ministre, 
Alain Juppé, avait promis que 
FEtat interviendrait pour soulager 
la charge des collectivités locales. 
Le dispositif retenu n’est guère 
susceptible de les satisfaire, fj 
semble en effet que cette aide de 
FEtat soit prélevée sur l'enveloppe 
des 2,5 milliards de francs ainsi 
que sur les prêts bonifiés complé- 
mentaires accordés par Edouard 
Balladur, en 1994, en faveur du 
plan de dnq ans pour la sécurité 
des établissements scolaires. 

Si tel était le cas, cela reviendrait 
à amoindrir considérablement les 
réserves de travaux dans les écoles 
primaires et maternelles, dont le 
recensement n’est toujours pas 
achevé. Cela obérerait également 
les capacités financières de remise 
aux narras des machines dans les 
ateliers des lycées techniques et 
professionnels, responsables 
d’une grande partie des accidents 
subis par tes élèves. 
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Ce diagnostic n’indut pas te pa- 
trimoine des établissements d’en- 
seignement supérieur, sur lesquels 
l’observatoire ne peut toujours 
pas exercer ses compétences. Mal- 
gré les engagements du premier 
ministre et du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 1e décret reste blo- 
qué au ministère du budget. Cette 
obstruction a suscité une vigou- 
reuse protestation des membres 
de Fobservatoire, ainsi qu'une 
réaction indignée, mais sans effet, 
de M. Bayrou. 

L’examen minutieux du patri- 
moine des universités, qui appar- 
tient à l’Etat, pourrait révéler des 
surprises. Et encore, cette évalua- 
tion n’inclut pas les expertises sur 
la présence d’amiante dans les 
constructions universitaires. Le 
seul exemple de Jussieu, avec ses 
220 000 mètres carrés de parties 
fioquées, est, pour les pouvoirs 
publics, un véritable casse-tête. 
Alors que le coût global du défio- 
cage et de la remise eu état a été 
évalué à 880 millions de francs, au- 
cune décision n’a encore été prise 
sur les modalités de démarrage du 
chantier et les conditions de dé- 
ménagement des laboratoires du- 
rant la durée des travaux. 


Michel Delberghe 
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Les coulisses financières des casinos 
monégasques sont sorties de la pénombre 

Deux dirigeants de la SBM comparaissent devant le tribunal correctionnel de la principauté 

Le tribunal correctionnejde Monaco devait le des casinos de la principauté à des irrtermé- nements dans la gestion financière de ces éta- 
25 juin, examiner une affaire de faux contrats dîaîres italiens chargés d'attirer des clients, bfissements. Dès 1993, un inspecteur des jeux 
de travail délivrés par la société gestionnaire Pourraient être évoqués certains dysfonction- rendait un rapport alarmant 


Des sans-papieis africains 
occupent la mairie 
du 18 e à Paris 

lis continuent à demander leur régularisation 
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NICE 

de notre correspondant 

La justice monégasque devait se 
livrer, mardi 25 juin, à un exercice 
délicat : décortiquer le fonctionne- 
ment des casinos de Monte-Carlo 
et éclairer le statut et le rôle de 
ceux que Ton appelle les « agents 
recruteurs » ou « agents prêteurs », 
des Italiens aux amitiés parfois 
sulfureuses. 

Deux dirigeants de la Société 
des bains de mer (SBM), qui gère 
les casinos et les hôtels moné- 
gasques, comparaissent en effet 
devant le tribunal correctionnel de 
la principauté pour faux en écri- 
ture privée. Ils ont rédigé des 
contrats de travail et des lettres de 
mission pour des Italiens rendant 
des service à la SBM et souhaitant 
obtenir un titre de séjour à Mona- 
co. Trois d’entre eux sont égale- 
ment sur le banc des prévenus. 

Les Italiens sont très nombreux 
à venir jouer dans la principauté. 
Dans les années 60, les industriels 
du Nord et de la riche Vénétie ve- 
naient chaque week-end dépenser 
des centaines de mini ons de lires. 
Aujourd'hui, beaucoup viennent 
du Sud, et le Bot de lires entrant 
dans les caisses de la SBM n’a ces- 
sé d’ alim enter les rumeurs sur les 
éventuels circuits de blanchiment 
qu'autorise la bienveillance moné- 
gasque pour les capitaux étran- 
gers. 

La principauté est un Etat sou- 
verain mais eBe n’a pas pour au- 
tant échappé à la vague anti- mafia 
partie d’Italie au début des an- 
nées 90. En 1993, un inspecteur de 
la police des jeux, M. Xeny, aler- 
tait le princ e Ramier, dans un rap- 
port rédigé de sa propre initiative, 
sur des dysfonctionnements finan- 
ciers au sein des casinos. Les 

* agents recruteurs », ou * agents 
prêteurs», étaient mis en cause.. 
Forts de leurs relations, ces Italiens 
attiraient autour des tables de jeux 
des joueurs très riches, capables 


de perdre sur un coup plusieurs 
centaines de mini ers de francs. 

Outre leur mission de relations 
publiques, ces agents jouaient 
également un rôle d'intermédiaire 
entre les clients et la Société mo- 
négasque d’avance et de recouvre- 
ment (SMAR), filiale de la SBM. La 
SMAR consentait aux joueurs des 
prêts en liquide très élevés que les 
« agents prêteurs » garantissaient 
par un chèque. Celui-ci était dé- 
chiré lorsque l'intermédiaire reve- 
nait d’Italie où fl était allé récupé- 
rer chez le client, en liquide 
toujours, la somme due. Au pas- 
sage, l’agent percevait une 
co mmi ssion de 3 % sur les so mmes 
perdues par leurs clients. Ce sys- 
tème, par les facilités qu’il accor- 
dait aux gros joueurs, laissait pla- 
ner tous les soupçons sur Porigine 
de l’argent ainsi récupéré. 

Au centre du procès, 
est examiné 
le rôle 
des « agents 
recruteurs » italiens 
et leurs liens 
éventuels 
avec des réseaux 
de blanchiment 
d'argent 

Le rapport de M. Xeny dénon- 
çait les dérives de cesystème, évo- 
quant même de fansses commis- 
sions versée rie faux agents 
pour de faux clients. En-1993 tou- 
jours, les conseillers réformateurs, 
l’opposition au sein du conseil na- 


tional monégasque, évoquaient 
dans une lettre des pratiques dou- 
teuses dans la gestion et la fré- 
quentation des salles de jeux. Ce 
rapport ne fut pas rendu public, 
mais le palais princier annonçait 
alors qu’une enquête allait être 
ouverte. Le procureur général 
confiait les investigations à trois 
inspecteurs de la sûreté moné- 
gasque. Les différents épilogues 
qui arrivent aujourd’hui devant le 
tribunal laissent comme un goût 
d’inachevé. 

Les trois prévenus italiens, Mad- 
dalena Mono, cinquante-neuf ans, 
Gian-Petro Liverani, cinquante- 
sept ans, son fils Giorgi, vingt- 
quatre ans, étaient « agents prê- 
teurs» des casinos de Monaco. Ils 
avaient un contrat de travail, an- 
nulé par une contre-lettre pour 
une raison simple : ils étaient ré- 
munérés à la commission alors 
que le contrat de travail devait 
mentionner un salaire fixe. Cepen- 
dant, la possession d’un contrat 
était très utile : efle leur permettait 
d’obtenir un titre de séjour, indis- 
pensable pour franchir la frontière 
sans être inquiétés, alors qu’ils 
transportaient des valises d’argent 
liquide. 

Pour le parquet général, la lettre 
de mission annulant le contrat de 
travail rendait frauduleuse Pob- 
tention d’un titre de séjour. Mad- 
dalena Motto l’avait obtenu, Live- 
rani père et fils avaient déposé leur 
demande. Inculpés, les trois agents 
désignent le secrétaire général de 
la SBM, Stéphane Ciaccardi, 
comme Tauteur des contrats et des 
contre-lettres, signés par le chef de 
département de la SMAR, Paul 
Dompé. 

Le tableau se complète lorsque 
les. enquêteurs découvrent, qu’en 
1992 Maddalena Motto avait été 
arrêtée en Italie dans le cadre 
d’une enquête sur un réseau de 
blanchiment d’argent lié à un tra- 
fic de stupéfiants. Elle avait été 


alors libérée grâce à une attesta- 
tion signée par le secrétaire géné- 
ral de la SBM précisant que les 
sommes d’argent litigieuses avait 
été déposées à la SMAR. Le verse- 
ment dans ses caisses, le 9 mai 
1992, de 700 millions de lires la dis- 
culpait dans cette affaire. 

Aussi, seul l’épisode des faux 
contrats devait être examiné, mar- 
di 25 juin. Stéphane Ciaccardi a en 
effet introduit un pourvoi en révi- 
sion (l'équivalent de la cassation 
en France) dans r affaire d’attesta- 
tion. Les interrogations sur les 
commissions versées, Porigine de 
l’argent encaissé et le véritable 
rôle des agents ne devraient pas 
être directement abordés. 

Stéphane Giaccardi, qui craint 
d’apparaître comme le bouc émis- 
saire, assure avoir agi en * service 
commandé», avec l’assentiment 
de toute la hiérarchie de la SBM. 
Au cours de l’instruction, Marie- 
Antoinette Almondo, employée 
durant quarante ans aa secrétariat 
général de la SBM, avait expliqué 
comment les « recruteurs » ou 
**• prêteurs » avaient de tout temps 
existé. 

Gian-Petro LiveraDi travaillait 
depuis quatorze ans pour les casi- 
nos. Il leur avait amené, prétend-il, 
vingt mille joueurs. Ce n’est que 
l’an dernier que les neuf postes 
d’agent ont été supprimés. Et la 
SBM ne souhaite pas voir étalées 
au grand jour leurs relations avec 
certains milieux italiens. 

Huit témoins sont cités par Sté- 
phane Ciaccardi. La plupart oc- 
cupent , ou ont occupé, des postes 
très importants à la tète de la 
SBM, dont Raoul Bianchéri, direc- 
teur général, Francis Pabnaro, di- 
recteur des jeux, André Saint- 
Mieux, ancien président délégué. 
Viendront-ils à la barre du tribunal 
lever un coin du voile sur les cou- 
lisses des casinos monégasques ? 

Jean-Pierre Laborde 


« RÉFUGIÉS de Saint-Ambroise. 
Nous sommes tous régularisables. 
Une carte de dix ans pour tous. » 
Une banderole jaune flotte, mardi 
25 juin au matin, au fronton de la 
mairie du 18* arrondissement de 
Paris, au pied de Montmartre. 
Après F église Saint-Ambroise, le 
gymnase japy et l’entrepôt de la 
SNCF de la rue Paiol, les Africains, 
qui réclament leur régularisation 
depuis plus de trois mois, ont 
franchi une nouvelle étape dans 
leur marche forcée à travers Paris. 

Excédés du silence gouverne- 
mental face à leurs revendica- 
tions, 38 femmes et 56 enfants ont 
quitté, lundi après-midi, le dépôt 
ferroviaire qu’ils occupent depuis 
le 11 avril pour investir le hall de la 
mairie du 18 e arrondissement, 
dont l’élu est le socialiste Daniel 
Vaillan t. Sous les drapeaux trico- 
lores du monument aux morts, les 
femmes en boubou chamarré ont 
installé couvertures et sacs de 
couchage et ont passé là une nuit 
agitée avec des bébés énervés, 
vefllées par deux élus de l’arron- 
dissement et une militante de la 
Ligue des droits de l’homme. 

La police avait bouclé le hall de 
la mairie à la demande des élus 
qui craignaient provocations ou 
suroccupation. «■ 71 n’est pas éton- 
nant que des familles qui crou- 
pissent depuis deux mois et demi 
dans un hangar soient exaspérées, 
nous a déclaré Daniel Vaillant. 
Mais un hall de mairie n ‘est pas fait 
pour ça. Je n'ai pas voté les lois Pas- 
qua, il ne faut pas se tromper d'in- 
terlocuteur. Je ne comprends pas 
comment un gouvernement peut 
laisser pourrir une situation préju- 
diciable à tout le monde. Nous sa- 
vons tous qui va se frotter les 
mains. » 

L’arrivée sur place, mardi dès 
8 heures du matin, de Stéphane 
Hessel, ambassadeur de France et 
figure de proue du collège des 
médiateurs qui négocie avec le 


gouvernement depuis plusieurs 
semaines ta situation de ces fa- 
milles, a modifié la donne. Il a fal- 
lu toute la patience diplomatique 
de M. Hessel pour convaincre la 
majorité des femmes de F impossi- 
bilité de poursuivre ce huis clos 
dans un lieu public avec des en- 
fants. Seules une quinzaine d’irré- 
ductibles sont restées dans la mû- 
rie, alors que les autres 
regagnaient l'entrepôt de la nie 
Pajol. 

> GOUVERNEMENT IRRESPONSABLE » 

« Ce gouvernement est irrespon- 
sable, a estimé M. Hessel, car il 
laisse se prolonger une situation à 
laquelle il faut mettre un terme 
avant qu ' elle ne s’envenime. Quand 
on a des sans-papiers sur son terri- 
toire, on les régularise ou on les ex- 
pulse mais on ne laisse pas se créer 
pendant des mois une situation qui 
met en danger l’ordre public. Ceux 
qui sont inexpulsables doivent être 
à toute vitesse régularisés. Ceux qui 
sont les descendants de soldats qui 
se sont battus pour la France et qui 
vivent ici depuis des années doivent 
l'être aussi. » 

Dans la matinée, un collabora- 
teur du premier ministre a promis 
de fixer un rendez-vous au média- 
teur pour une nouvelle séance de 
discussions. Quelque quatre cents 
dossiers dont deux cent quatre- 
vingts issus de ia rue Fajol sont 
entre les mains du gouvernement 
Après avoir promis un examen 
«bienveillant» des situations et 
fait convoquer individuellement 
quelque trois cents étrangers, le 
gouvernement devait faire 
connaitre sa réponse le ISiuin. 
Son retard a mis en cause la crédi- 
bilité du collège des médiateurs 
aux yeux des Africains. 

Aux abois, ces derniers envisa- 
geaient mardi 25, de durcir leur 
mouvement 

Philippe Bernard 



Un mystérieux affichage de soutien à l'abbé Pierre 


DES MAINS anonymes ont collé, ces der- 
nières nuits, sur le boulevard périphérique, à 
Paris, des affiches interrogeant: « Et si rabbé 
Pierre avait raison P» La mise en page, lettres 
jaunes sur fond noir et absence d’illustration, 
est d’une grande efficacité. Une signature 
d’apparence sympathique, mais franchement 
énigmatique - Union et défense de la liberté 
d’expression - complète les placards. Aucun 
nom d’imprimerie ne permet d'en identifier 
les auteurs. Qui mène donc cette campagne 
publique soutenant, à travers Pabbé Pierre, 
les thèses négationnistes de Roger Garaudy 
sur fe génocide ? 

Du côté des services de police, F heure n’est 
encore qu’aux déductions. On se souvient 
néanmoins d’avoir attribué à l’extrême 
droite, en début d’année, une opération d’af- 
fichage ressemblant fort à celle qui fleurit ac- 
tuellement. Il était alors fait référence à l’as- 
sassinat de l’artificier du mouvement 
islamique Hamas, le 5 janvier dans la bande 
de Gaza, vraisemblablement tué par les ser- 
vices Israéliens: «Honneur à Yehia Ayache, 
martyr palestinien », disait cette première sé- 


rie d'affiches qui, contrairement aux sui- 
vantes, était à Pépoque explicitement reven- 
diquée par le Groupe Union Défense (GUD), 
fer de lance traditionnel de PextrSme droite 
française en milieu étudiant 

Fin avril, une deuxième vague avait suivi le 
carnage lié au bombardement par Parmée is- 
raélienne du camp de réfugiés de Cana, qui 
avait causé la mort de cent deux civils liba- 
nais. Ces affiches - « Israël tue. ONU 
complice»- étaient signées par une mysté- 
rieuse Union et défense des victimes du sio- 
nisme. Leur facture était toutefois similaire à 
celle de faction revendiquée par le CUD au 
nom de Yehia Ayache. 

PARAPHE COMMUN 

Entre-temps, remarquent des sources poli- 
cières, les responsables de cette mouvance 
étudiante avaient averti leurs militants que, 
pour éviter d’éventuelles foudres judiciaires, 
le paraphe de pseudo-associations d*« Union 
et de défense » serait utilisé, comme il Pavait 
déjà été avec le dernier avatar connu du 
GUD, l’Union et défense des étudiants d* As- 


sas. Ce faisceau d’éléments convergents ne 
permet pas d’établir formellement que fac- 
tuelle campagne d'affichage serait l’œuvre de 
Pextrême droite. Le GUD est aujourd’hui offi- 
ciellement dissous, bon nombre de ses diri- 
geants ayant rejoint le Front national de la 
jeunesse (FNJ) d’Ile-de-France, tandis que 
d'autres semblaient lui préférer la nostalgie 
des actions passées. 

Coauteur de l’album Les Rats maudits, ré- 
cemment consacré à l'histoire d’une généra- 
tion d’étudiants nationalistes, Pun d'eux re- 
jette toute responsabilité sur d'éventuels 
provocateurs : «Le sig/e du GUD a été de 
temps à autre utilisé à tort et à travers dans 
Pextrême droite parisienne», nous a-t-il ré- 
pondu, en requérant Panonymat et en nous 
assurant ne pas avoir remarqué cette der- 
nière floraison d'affiches. A peine se sou- 
vient-il, d’ailleurs, des slogans scandés par les 
manifestants du FN, 1e l"mai dernier: «A 
Paris comme à Gaza, Intifada partout L’abbé 
Pierre, avec nous-. » 

Erich Inciyan 


Deux ans de prison avec sursis pour Philippe de Canson 
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ENSEIGNEMENT SUPERIEUR PRWÊ 


TOULON 

de notre correspondant 

Philippe de Canson, député RPR 
du Var, poursuivi pour une prise il- 
légale d’intérêt en tant qu'élu et 
pour irrégularités dans la gestion de 
sa maison de retraite de La Londe- 
les-Maures (Var), a été condamné, 
hindi 24 juin, à deux ans de prison 
avec sursis, trois ans d’inéliglbflité 
et 150000 francs d’amende par le 
tribunal correctionnel de Ibukm. 

La justice reprochait au parle- 
mentaire, également conseBler gé- 
néral, d’avoir favorisé l'obtention 
cFune subvention de 600 000 francs 
du conseil général du Var pour la 
construction d'une maison de re- 
traite - dont le député était devenu 
administrateur - sur un terrain ren- 
du constructible après modification 
du plan d’occupation des sols par 
M.de Canson à r époque où il était 
mair e de la c ommune . Par ailleurs, 
le personnel infirmier travaillant 
dans cet établissement, qui appar- 
tient à son épouse et à son fils, de- 
vait rétrocéder 10% de ses hono- 


raires aux gestionnaires, participant 
ainsi à « des prestations administra- 
tives et des frais de secrétariat ». 

«OSMOSE» 

Ce procès {Le Monde des 4 et 
5 mai) a été le premier d’une série 
consacrée aux affaires politico-fi- 
nancières mises au jour en fé- 
vrier 1994, au lendemain de F assas- 
sinat du député Yann Piat 
(UDF/PR), dont M. de Canson était 
le suppléant A Fissue de trois jours 
d’audience, les 29, 30 avril et 2 mai, 
le procureur de la République, Al- 
bert Lévy, avait dénoncé « une véri- 
table osmose entre la pègre et une 
partie du microcosme politique » 
avant de requérir une peine de 
quatre ans d’emprisonnement, 
dont un ou deux avec sursis, et de 
réclamer une incapacité à exercer 
une fonction publique ou une acti- 
vité professionnelle pendant cinq 
ans ainsi qu’une amende de 
500 000 francs. 

Le tribunal a reconnu M. de Can- 
son coupable d'extorsion de fonds 


et de prise illégale d'intérêt sans re- 
tenir le délit d’abus de biens so- 
ciaux. « Cest un jugement que je 
qualifierai de politique, a protesté le 
dépoté. On a laissé assassiner Yann 
Piat On me liquide politiquement 
aujouTtrhui. » 

D semble que M. de Canson n’ait 
pas l'intention d’interjeter appel du 
jugement, ce qui l’empêchera de 
briguer un nouveau mandat lors 
des élections législatives de 1998. 
« Il sera amusant de voir qui sera 
mon successeur dans la troisième cir- 
conscription du Var», a-t-fl com- 
menté. Une manière d’agiter 
Fépouvantafl d’une hypothétique 
candidature de jean-Marie Le Feu. 

Amer, le député a regagné ses 
terres de La Londe en compagnie 
de son épouse et de leur fils Fran- 
çois, respectivement condamnés à 
six mois de prison avec sursis et 
60000 francs d’amende et à un an 
de prison avec sursis et 
100 000 francs d’amende. 


Cyril de Rouvre condamné 
à trente mois de prison 

LE CONSEALER RÉGIONAL de Champagne-Ardenne Cyril de 
Rouvre, 50 ans. a été condamné, lundi 24 juin, pour abus de biens so- 
ciaux et banqueroute, à trente mois d’emprisonnement, dont douze 
mois ferme, et 1 million de francs d'amende, par le tribunal correc- 
tionnel de Paris. L’ex-maire de Chaumont et ancien patron de récurie 
Ligier de formule 1 s’est également vu interdire la gestion, l'adminis- 
tration on la direction d'une entreprise pendant vingt ans. 

Le tribunal lui reprochait d’avoir fait perdre à sa société, la Cofragec, 
120 millions de francs, à la suite d’opérations financières hasardeuses, 
après le rachat, en 1989, de la petite écurie AGS de formule 1. M. de 
Rouvre avait également fait acquérir par sa société, alors en difficulté, 
des biens lui appartenant personnellement, notamment des parts 
dans un immeuble parisien et un avion Beechcraft. 

DÉPÊCHES 

■ JUSTICE : un homme condamné pour pédophilie a été libéré 
après avoir choisi de suivre un traitement chimique pour contenir ses 
pulsions sexuelles. Ecroué en 1994 pour des atteintes sur des mineurs 
de son entourage, cet homme âgé de 39 ans avait été remis en liberté 
avec obligation de se soigner, mais avait léridivé. Après s’être vu in- 
terdire la castration physique qu’fl réclamait, fl a accepté de suivre un 
traitement chimique à F hôpital Purpan de Toulouse. 

■ Cendrine Le Chevallier, épouse du maire FN de Toulon, a été 
condamnée, hindi 24 juin, par le tribunal de grande instance de Tou- 
lon à verser 10 000 francs à une responsable d’association qu’elle avait 
qualifiée « d’agitatrice dans les milieux islamistes ». La femme de Jean- 
Marie Le Chevallier, huitième adjointe au maire chargée de la jeu- 
nesse et de la petite enfance, a décidé de faire appeL 

Une délégation du comité Omar Raddad, conduite par l'écrivain 
Jean-Marie Rouait, sera reçue, mardi 25 juin, par le garde des Sceaux 
Jacques Toubon. Composée d’une vingtaine de personnalités, elle en- 
tend demander au ministre de « tout mettre en œuvre pour aboutir à la 
révision » du procès de ce jardinier marocain condamné à dix-huit ans 
de réclusion criminelle pour le meurtre de son employeur. 

■ AFFAIRES : le juge Halphen a mis en examen, vendredi 21 juin, 
Raymond Roux, l'ancien directeur général de la Cofreth - filiale de la 
Lyonnaise des eaux - pour ♦ trafic d’influence ». M. Roux avait déjà 
été mis en examen pour « obus de biens sociaux», le 2 février 1995, 
dans le cadre de F affaire des fausses factures des HLM de Paris. L’en- 
quête a mis au jour le versement par la Cofreth, en 1992, de commis- 
sions sur un compte suisse détenu par Jean-Claude Méiy, homme 
d’affaires proche du RPR {Le Monde du 14 mai). 

■ IMMIGRATION : les treize parents algériens d'enfants français, 
en grève de la faim depuis douze jours à Lyon, ont suspendu] di- 
manche 23 juin, leur mouvement, après avoir obtenu une carte de sé- 
jour. Ces treize personnes en situation irrégulière avaient entamé, le 
11 juin, une « grève illimitée de la faim » après s’être vu refuser une 
carte de résident de dix ans par la préfecture du Rhône. 

■ ÉDUCATION : une épreuve de technologie Industrielle du bac- 
calauréat professionnel a été annulée dans un centre à Besançon, a 
annoncé, lundi 24 juin, le rectorat de Besançon. Un corrigé avait été 
glissé par erreur dans les vingt- six pages du sujet de l’option « défini- 
tion de produite industriels ». Les candidats du centre d’examen de 
Montjoux devront recommencer l’épreuve le 2S juin. 


José Lenzini 
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Michel Lebrun 

Un historien de la littérature policière 


CARNET 

DISPARITIONS 

Le pasteur André Dumas 

Une voix unique dans le protestantisme 


L£ PASTEUR André Dumas est 
décédé des suites d'un cancer, di- 
manche 23 juin, à U Roche-sur-Yon 
(Vendée). 0 était âgé de soixante- 
dix-sept ans. 

Quel homme plus qu'André Du- 
mas, s'il ne représentait pas à lui 
seul tout le protestantisme, taisait 
l’unanimité chez tous les protes- 
tants? Grâce à sa disponibilité, au 
brio de son verbe et de sa plume, à 
la fermeté de sa pensée, à sa liberté 
vis-à-vis de tout pouvoir, fl leur a 
donné une voix, devenant même 
une sorte de référence obligée dans 
la plupart des débats intellectuels, 
religieux et éthiques des trente der- 
nières années. 

Né Je 7 décembre 1918 à Monta Li- 
ban (Tam-et -Garonne), André Du- 
mas avait gardé de son origine occi- 
tane une suavité, dans la voix et le 
regard, qui rendait tout de suite ta 
relation sympathique et bienveil- 
lante. Docteur en théologie après 
des études à la faculté protestante 
de Montpellier, à Paris et à Baie, 0 
puise, après la guerre, à la Fédéra- 
tion des associations chrétiennes 
étudiantes (1943-1949), comme pas- 
teur à Rau (1949-1956), puis comme 
aumônier universitaire à Strasbourg 
(1956-1961), l'essentiel de ses convic- 
tions militantes. 

Héritier de Dietrich Bonhoeffer, 
tué par les nazis - à qui il consacre 
un ouvrage en 1968-, et surtout du 


grand théologien Karl Barth, André 
Dumas n’est pas ce militant incondi- 
tionné] des luttes sociales et poli- 
tiques des années 70, en France, en 
Amérique latine, dans le tiers- 
monde, où, au nom de ce qu'il ap- 
pellera un jour « un humanisme eni- 
vré. puis désenchanté ». le protestan- 
tisme manque de se diluer. 

S'il lutte aux premiers rangs 
contre la torture en Algérie, contre 
(a course aux armements, contre 
l'apartheid en Afrique du Sud, 
contre les injustices sociales et les 
exclusions de toute nature, s'il 
s’écrie * Enfin » dans un éditorial de 
Réforme en mai 1981, après réfection 
de François Mitterrand, André Da- 
mas se montre également préoc- 
cupé par le risque de dévaluation de 
Phéritage protestant, par sa super- 
ficielle adaptation à des modes 
passagères, à des idéologies récupé- 
ratrices. à des idéalismes culpabili- 
sants. Dans son enseignement à la 
faculté de théologie protestante de 
Paris (1961-1984), dans ses nom- 
breux conférences et écrits (B colla- 
bore au Monde), et surtout dans 
l'hebdomadaire Réforme - dont B 
est, jusqu'à la fin, un collaborateur 
régulier et qu'O préside de 1977 à 
1988 - André Dumas s’inquiète de 
l'évolution d'«une Eglise devenue 
monde, sans que le monde soit deiv- 
nue Eglise ». B se réjouit d'un * re- 
tour » à la question de Dieu (Nom- 


mer Dieu. 19SO) et même de ce qu'O 
appelle un renouveau dogmatique, 
« mieux capable de défendre et de 
servir tout homme ». 

Œcuméniste convaincu, B se spé- 
cialise de plus en plus dans les ques- 
tions d'éthique, qui approfondissent 
le fossé entre protestants et catho- 
liques. André Dumas contribue à la 
diffusion des idées protestantes en 
faveur de la légalisation de fTVG, de 
la contraception, de la fécondation 
artifidefle, des préservatifs pour lut- 
ter contre le sida. Ce n’est pas, pour 
lui, céder à un quelconque laxisme, 
mais c'est une manière d’en appeler 
à la responsabilité des couples. 

« INSISTER SUR L’AMOUR» 

La morale ne se définit pas à par- 
tir d’une loi divine, comme le dirait 
Jean Paul n - dont André Dumas 
admirait les qualités de pasteur, plus 
que celles de théologien -, mais elfe 
dépend de r usage que la liberté de 
l’homme et de la femme en fait 
« fai peur, écrit-il dans un point de 
vue au Monde en 1988, que le catho- 
licisme du XXf siècle ne s'enferme 
dans un nouveau Syfiabus contre les 
techniques, au lieu d'insister sur 
ramour humain, à l’image du Dieu 
(pii nous a fiât libres.» 

Homme de fidélité pour qui l’es- 
pérance chrétienne a un sens, André 
Dumas ne renonce jamais, malgré 
les déconvenues des nombreux dia- 


logues quH a su nouer dans sa car- 
rière intellectuelle. D vivait «sous le 
regard de Dieu ». dit le pasteur Clau- 
dette Marque!, autre figure média- 
tique du protestantisme, habité qu'O 
était par cet optimisme profond qui 
lui faisait déceler, dans tout être ou 
tout combat, quelque chose de pos- 
sible et de salutaire. 

Sans doute puisait-il cette ferveur 
dans les autres passions qui se par- 
tagèrent sa vie: sa fâraüfe, la prière 
et., le cinéma. Il publie, en 1982, 
Cent prières possibles, dont France 
Quéré, elle aussi récemment décé- 
dée, toit jofiraent dans Le Monde 
qu'elles sont «de libres causeries 
avec le Dieu tutoyé ». Ce Dieu dont 
aucun de ses nombreux amis ne 
doute qu'André Dumas soit proche 
aujourd'hui. 

Henri Tincq 

* Principaux ouvrages : Le 
Contrôle des naissances : opinions 
protestantes (1965); Une théolo- 
gie de la réalité: Dietrich Bon - 
hoëffér (1968); Croire et douter 
(1971) ; Prospective et prophétie 
(1972); Théologies politiques et 
vie de l'Eglise (1977); Nommer 
Dieu (1980); Cent prières possibles 
(1982) ; L’Amour et la Mort au ci- 
néma (1983); Protestants (1987); 
Marie de Nazareth (1989) ; Les Ver* 
tus~. encore (1989). 


LE ROMANCIER Michel Le- 
brun est décédé jeudi 20 juin, à 
l’âge de soixante-six ans. 

« Quand vous lirez ces lignes, je 
serai mort » : dans l’édition 1988 
de L’Année du polar, la dernière 
qu’O ait publiée, Michel Lebrun 
s’était inventé une fin conforme à 
son personnage, allant même jus- 
qu’à rédiger sa notice nécrolo- 
gique. « Le romancier et essayiste 
Michel Lebrun a trouvé une mort 
étrange, hier soir, d son domicile 
parisien. Le défunt, qui avait 
consacré l’essentiel de sa vie à la 
littérature policière, avait accumu- 
lé chez lui plus de 20 000 volumes 
consacrés au crime romanesque. 
Comme il ne donnait aucun signe 
de vie depuis plusieurs jours, sa lo- 
geuse finit par alerter la police. Les 
policiers découvrirent un spectacle 
atroce. Les étagères surchargées 
s’étalent rompues, et les 20 000 po- 
lars s’étaient abattus sur la mal- 
heureuse victime, qui périt écrasé 
par le poids des mots. » 

Michel Lebrun est mort chez lin, 
dans son fauteuil, au milieu de ses 
livres, donnant à ce texte de 1988 
une singulière résonance. Comme 
un ultime pied de nez d’un 
homme à l’cefl perpétuellement 
empli d’une sorte de malice dé- 
sespérée, qui pratiquait l'humour 
noir, l’ironie et l’autodérision 
comme une politesse suprême. 


Né en 1930, de son vrai nom Mi- 
chel Cade, collectionneur, histo- 
rien et théoricien du roman poli- 
cier, critique (fl était rédacteur en 
chef de la revue Polar), Michel Le- 
brun avait de la littérature poli- 
cière une connaissance encyclo- 
pédique qu'fl mettait au service 
d’un genre qui lui doit beaucoup. 

Et qui lui valait depuis longtemps 
le surnom de «pape du polar», 
titre qui avait fini par l’agacer, car 
Michel Lebrun était avant tout un 
auteur. 

PLUS DE QUATRE-VINGTS ROMANS 

Scénariste, traducteur (Woody 
Alien, James Cain. David Goodis, 
Elmore Leonard). Grand Prix de 
littérature policière en 1956 pour 
Pleins, feux sur Sylvie, Prix Paul Fé- 
val 1987 pour l’ensemble de son 
oeuvre, Michel Lebrun laisse plus 
de quatre-vingts romans aux ins- 
pirations fort diverses, du plus 
noir à la fantaisie la plus débridée. 0 
Son œuvre, qui reste à découvrir, 
faisait depuis quelques mois l’ob- 
jet de rééditions. Autoroute et Le 
Géant, publiés par Rivage noir, 
comptent parmi ses livres les plus 
ambitieux et les plus intéressants. 
Loubard et Pécuchet , une belle 
réussite burlesque, vient de pa- 
raître à la Série noire. 

Michel Abescat 


AU CARNET DU « MONDE » 

Naissances 

- Estho; Doroo et Noam CARML, 
son! mit heureux d'annoncer la naissance 
de 

EUa, 

à Amiens, le dimanche 23 juin 1996. 


Mariages 

Eléonore PAUL 

et 

Dominique DELIENS 

oui la uês grande joie d’annoncer leur 
mariage, qui a été célébré dans l'intimité, 
le 22 juin 19%. à Maisons-AHon. 


Décès 

- Alain et Elisabeth Bosler. 

Véronique Bosler 
et François-Marie Bidault. 

Jean-Luc Bosler. 

Olivier et Joëlle Bosler. 

Daniel et Nicole Bosler. 

Denis Bosler. 

Ses petits-enfants. 

Ses arrière- p«nv enfants. 

Toute sa famille. 

Tous ceux qui l'aimaient, 
ont la tristesse de faire part du décès du 

lieutenant-colonel 
Lucien BOSLER, 
promotion Saint-Cyr 
- Maréchal Lyautey ». 
chevalier de la Légion d'honneur, 
officier de l'Ordre national du mérite, 
croix de guerre 1939-1945 
ci du combattant volontaire 
de la résistance. 

survenu, à Marseille, le 14 juin 1996. à 
l’âge de quatre-vingt-trois arts. 

Après une cérémonie religieuse ü Mar- 
seille, l'inhumation a eu tieu à Vtilard- 
sur-Bviëge(Hauie-Saviiiet, le 19 juin. 


.Vos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d'ane 
rédaction sur les insertions 
du « Carnet dn Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nons communiquer feu r 
t numéro de référence, y 


- Dominique et Marie-Randoe 
de Bouard, 
ses parents. 

Véronique et Gilles. 

Anne et Renaud, 
ses soeurs et beaux-frères. 

Et toute la famille. 

ont la grande douleur de faire paît du 
décès de 

Mathilde de BOUARD. 

survenu à Paris, dans sa trentième année. 

La céiémonic religieuse sera célébrée 
le jeudi 27 juin 1996. à 11 heures, en 
l’église de Saime-Geneviève-des-Bois. 
193, route de Ccrbeil. et sera suivie de 
Tinhumaiioa au cimetière, rue Lco-La- 
grange. à Sainte-Gcneviève-des-Bois. 

4. aJJée de la Tarasse. 

91700 Saime-Geneviève-des-Bois. 


r Curia vie ne va pas en arrière, 
ni ne s ' attarde avec hier. • 

Khalil Gibran 

Marguerite BYE, 
née S aigu es de Génies 

nous a quittés, à Clamait, le 22 juin 19%. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
26 juin, à 9 heures, en l'église Saint- 
Pi erre -Saint- Paul de Clamait 

Marie -Françoise Lefilkul. 

Jacques et Martine Bye. 

Pascal et Béatrice Bye. 

Catherine et Emmanuel Froissait, 
leurs enfants et petits-enfants. 

63. avenue J ean-Ba{<isie -Clément 
92140 Clamait (tel. : 45-29-13-231. 

4. nie ManjaJ -Gramfchamp, 

92140 Clamait fiel. : 47-36-20-53). 


- Lucienne Gunsgrr. 
sa cousine. 

Ses amis de Pans et de Brive, 
ont le regret de faire part du décès de 

Geneviève GOD1CHET, 

survenu, à Paris, k- 22 juin 1996. dans sa 
soixamc-treiriémc année. 


L'inhumation aura lieu au cimetière de 
Brive, le mercredi 26 juin. 



SOLDES 

SALLE GAVEAU 


Hermès fête la musique en 1996 et organise 
ses soldes du lundi 24 au vendredi 28 juin indu* 
à la Salle Gaveau. 45, rue La Boétie, Paris 8 r 
(métro Miroraesnil) de 9 h à 18 h sans interruption. 

HERMÈS 

PARIS 

HgimOS, Parts B 686 520 410 le 3007/76 : ■ScW» autorisés en valu 
de raiticte 4 du décret du 26 rewmbm 1981 modifié par te décret réi27 irais 1BW 
Autorisation préfectorale : Paris, h (39696 W066LD96 


- M“ Francine Dumas, 

M. Michel Dumas. 

M. et M** Christian et Annick 
Guillemot 

et leu» enfants Flore a David, 

ont le chagrin d’annoncer la mon de leur 

mari, père et grand-père, 

le pasteur André DUMAS. 

survenue le 23 juin 1996 h La Roche-sur- 
Yon. 

La cérémonie aura lieu dans i'intijiriré 
au temple «le La Rocbe-sur-Yon (28. rue 
de Chanzy). le 28 juin, à 14 b 30. présidée 
par son cousin le pasteur Jacques Mauxy. 
Un service d'actions de grâces en sa mé- 
moire aura lieu à la paroisse «lu Luxem- 
bourg (58. nie Madame. Paris-fr). le mar- 
di 2 juillet, à 14 h 30. 

« Mon Joug est facile 
et mon Fardeau léger. • 

Matthieu 11-30 

Cet aids tient lieu de faire -pan. 

119. tue du Maréchal -Lyautey. 

(85000) La Roche-sur-Yon. 

(Lire ci-dessus.) 


- Alain. Marie-Thérèse. Annick. 
Marie-Hélène Kerihuet, 

Jean-Bernard et Brigitte Kerihue). 
et leur fille. 

Les familles Chardroonet. Parfis. Bigot 
et Lotte. 

ont la douleur de faire pan du décès de 

Yves KERlHUEL, 

survenu, le 18 juin 1996 à Paris, a l'âge de 
soixante ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 27 juin, à. Il heures, en l'église 
Notre- Damc-de- 1’ Assomption de ftt»s>. 
88. rue «Je ('Assomption. Puis « 16'). 

Prière de n'apporter ai fleurs ni cou- 
ronnes. 


- Olga, 
son épouse. 

Alain, 
son fils. 

Métie. 

su bdle-tille. 

Bénédicte et Mathieu, 
ses petits -enfants. 

Cymhia. 

son âirière-petiu-tiUe. 

Renée. Jacqueline. Aiimx Farina. Jo 
siane. 

Ginette «X Danielle, 
scs nièces. 

leurs conjoints et enfants. 

Ses voisins. 

El ses compagnons de b Fédération 
nationale «les combattants prisonniers de 

guerre de Villcnttive-Saint-Gsarçes. 

Et Suzanne démène, b toujom fidèle 
amie de b famille. 

font part du décès, dans sa quaîre-vinm- 
neuviètne année. le 23 juin 1996. tic 

Alfred REINETTE. 


Il sera inhumé au cimetière du Mont- 
parnasse. uns fleura ni couronnes. 


Dons aux associations humanitaires ou 
caritatives. 

31. rue du Château. 

94190 VIHeneuve-Saim-Georges. 

14, nie «le Gcrgovie. 

75014 Paris. 




THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne 


7 ) 

HTyJ 


- M. Edouard Brézzzt. 
président du conseil d'administration du 
CNRS. 

M. Guy Aubert 
directeur général du CNRS, 

Les membres du comité de direction du 
CNRS. 

L’ensemble de la communauté scienti- 
fique dn CNRS. 

Les m em b re s de la section 29 du Comi- 
té national de b recherche scientifique, 
ont la grande tristesse de faire pan du dé- 
cès. 

survenu le 21 juin 1996. de 

Jean REQUIN, 

directeur du laboratoire de neurosciences 
cognitives. 

imité propre de reche rch e du CNRS, à 
Marseille. 

membre du Comité national 
de b recherche scientifique. 

Us s’a ss ocient 3 b douleur de sa fanriUe 
et lui présentent leurs plus vives condo- 
léances. 

lJrnt Rc qrêi aura nargué, pu a ptnoc afeB 
reyoomrta il son dynsrésrae, b mener dm fran- 
çaise, rats agrément ftnân du dEpartemsrt dns 
soeuras da brio do CWSiju'ii «née avec ritré- 
igence, perspicacité ré me cm J 


- Les membres du Cenrre de recherche 
en neurosciences cognitives du CNRS- 
Marsdlie ont b tristesse de faire pan dn 
décès de leur directeur. 

Jean REQUIN, 

le 21 jutn 1996. 


Anniversaires de décès 

- D y a un an. 


Nlcodême BADIBANGA 
entrait dans le royaume de Dieu. 

De la pan de 

M” Françoise Badibanga. 
ses enfants et petite-fille. 

Rirems et alliés. 


- D y a deux ans, 

Cécile BOC H, 
vingt-trois ans. 

disparaissait accidentellement en mer. 

Souvenons-nous de sa joie, «le son sou- 
rire qui ont illuminé notre vie. 

Scs parents. 

Sa sœur. 

Ses amis. 


« Passent les jours. 

Et passent les semaines. 

Ni temps passé ni les amours 

•. « {reviennent 
Sous le pont Mirabeau— » 

25 juin 1976 

Pierre DONIOL VALCROZE. 


- Pour le premier anniversaire du 
décès, le 30 juin 1995, de 

M- André GAILLARD, 

née Simonne Lucie BtLENKL, 

une pensée et une prière sont demandées 
pour tous ceux qui t'oin connue, estimée 
et aimée. 

Les Espérantistes végétariens, 

48, nie de b Glacière. 

75013 Paris. 


- D y a quatre ans, disparaissait 
Jean-Michel MANDOPOULOS. 
Ses amis, ses proches se souviennent. 


Communications diverses 

- La Bibliothèque littéraire Jacques- 
Doucet organise, le jeudi 27 juin, â 
18 h 30, riant le grand salon de b Sor- 
bonne, une soirée d’hommage à Tristan 
Tara, à l’occasion dn centenaire de sa 
naissance. Le fondateur du dadaïsme sera 
salué par Pierre Lartigue. Bernard Noèl et 
Jacques Rovbstid qui diront, en oaav, des 
poèmes de l' auteur, Une présentation de 
manuscrits, de livres ci de dessins accom- 
pagnera cette manifestation 

47. rue des Ecoles, 75005 Paris. Ins- 
cription dans la limite des places cfispo- 
nibles an 40-46-20-15. 


- Avec FR3 cl Radio-France Landes, à 
Brassent pooy. concerts éphémères et ob- 
jets durables. 

Gérard PARMENTIER. 

5 et 6 juillet, à 21 heures, 
dimanche 7 juillet, à 16 heures. 

Du 29 juin au 8 juillet, le Musée ethno- 
graphique d’ Altère (Espagne) et les arti- 
sans exposent chez l’habitant. 

Renseignements : 58-89-08-76. 


- Maison de l'Hébreu : stages d'été 
du professeur Benaudis. Lire en une 
leçon : c o mp re ndr e la Bible ou parier hé- 
breu en temps record ; toutes traductions : 
02-43-45-78 ou 47-97-30-22. 


Soutenances de thèses 

- M. Dominique Tournes a obtenu les 
félon cations «lu jury à l'unanimité pour sa 
thèse intitulée « L’intégration appro- 
chée des équations différentielles ordi- 
naires 11671-1914)», soutenue, le jeudi 
20 juin 1996. à J'mivtfrilc Paris-VD. Al- 
ternions les bulles à son retour à Pile de ia 
Réunion. 


CARNET DU MONDE 
Téléphone Télécopieur 

42-17-21-36^ 


42-17-29-94 


ABONNEMENT VACANCES 

j Vous êtes abonné (e) |j 

Faites suivre oc suspendre votre 

Votre numéro d’abonné : 1 1 1 11(11 


abonnement pendant vos vacances ; 

Commune de résidence habituelle ; [_ 

1 1 1 1 | l IMPÉRATIF) 

• Retournez ce bulletin au moins 
12 jours à J'avance sans oublier de 
nous indiquer votre numéro 
d'abonné fen haut à gauche de la 
- une » de votre journal). 

• Si vous êtes abonné par pré- 
lèvement automatique, votre 

□ Suspension vacances (votre abonnement sera 

prolongé d'autant)* 

□ Transfert sur le lieu de vacances (France métropolitaine uniquement)* 

du ; .. au : ... 

Votre adresse de vacances : 


compte sera prélevé an prorata des 

Adresse ; 


numéros servis dans le mois. 

Code postal : _ ^ 


| Vous n êtes pas abonne (e) £ 

Brave u Mode su Je fa de ns noues. 

Votre adresse de vacances : 



Retooraez-funu au moins 12 jous à farore 
ce taBefia accompagné de votre régleront* 


DURÉE 


G 2 semaines 113 n*) — . 

□ 3 semaines (19 n°) — 
Ej 1 mois (26 n") — 

□ 2 mois 152 n 0 ) ... 
C 3 mois (78 n*) — 

□ 12 mois (312 ir) - 


FRA NCE 
1-91 F 

126 F 

181 F 

360F 

536F 

1890F 


du : 

Nom : 

Adresse : " 


Pfénom : 


Code postal : 

Votre adresse habituelle : 
Adresse : 


Ville : 


SOI MO 002 


Date 
et signature 
obligatoires 


Code postal ; vÜfc- 

Voire régleront : □ Chèque joim □ Cane' 

"r.trrr’ mu 
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HORIZONS 


— DOCUMENT 


Karadzic et Mladic accusés à La Haye 


L E TH bunal pénal international de La Haye doit 
procéder, à partir de Jeudi 27 juin, à l'audition 
des témoins à charge contre Radovan Karadzic et 
Ratko Mladic. Nous publions ci-dessous l’essen- 
tiel du premier acte d'accusation, en date du 
25 juillet J 995. contre les deux chefs de guerre 
serbes pour leurs responsabilités dans les persé- 
cutions en Bosnie. Mercredi 27 juin (Le Monde 
daté 28 juin), nous publierons les principaux ex- 
traits du deuxième acte d’accusation, daté du 16 novembre 
1995. concernant le génocide et les crimes contre rhumanité 
commis dans la « zone de sécurité» de Srebrenica. 


Richard J. Goldstone, procureur du TVibunai pénal internatio- 
nal pour F ex-Yougoslavie, en vertu des pouvoirs que lui confère 
P article 18 du statut du TWhunal, accuse : 

RADOVAN KARADZIC, né le 19 juin 1945 dan* la municipali- 
té de Savnik, République du Monténégro. D est le président de 
f administration des Serbes de Bosnie depuis le 13 mai 1992 en- 
viron. 

RATKO MLADIC, né le 12 mars 1943 dans la municipalité de 
KalinovQc, en République de Bosnie-Herzégovine. Q est officier, 
de carrière dans Tannée des Serbes de Bosnie avec le rang de 
généraL Q occupe les fonctions de cn mroanitant- rle l' arimmistr a- 
tion des Serbes de Bosnie depuis le 14 mai 1992 environ. 

[L’acte d'accusation décrit les responsabilités de supérieurs hié- 
rarchiques des deux hommes. H rappelle ensuite le contacte géné- 
ral : au moment des faits, la Bosnie était le théâtre d'un conflit ar- 
mé et se trouvait sous occupation partielle, ce qui justifie la 
référence aux conventions internationales sur le droit de la guerre; 
certains des actes allégués faisaient partie d’une offensive générali- 
sée, à grande échelle ou systématique, dirigée contre une popula- 
tion civile, ce qui justifie la qualification de crimes contre rhuma- 
nité. ] 

PARTIE I" 

CHEFS D'ACCUSATION 1 ET 2 
(GÉNOCIDE, CRÛMES CONTRE L'HUMANITÉ) 

Radovan Karadzic et Ratko Mladic ont, depuis avril 1992, 
par leurs actes et omissions sur le territoire de la République de 
Bosnie-Herzégovine, commis un génocide. Des dvüs musul- 
mans bosniaques et croates bosniaques ont été persécutés pour 
des raisons nationales, politiques et religieuses sur tout le terri- 
toire de Bosnie-Herzégovine. Des ndlEers d'entre eux ont été 
internés dans des camps de détention, où Os ont tait l'objet de 
violences physiques et psychologiques généralisées et ont été 
soumis à des conditions inhumaines (— ) avec l'intention de les 
détruire entant que groupe national, ethnique on religieux. (_) 

Radovan Karadzic et Ratko Mladic ont, entre avril 1992 et 
juillet 1995, (_) commis un aime contre rhumanité en persé- 
cutant des civils musulmans bosniaques et croates bosniaques 
pour des raisons nationales, politiques et rebgieoses. [Le texte 
énumère ies actes constitutifs du crime contre rhumanité détaillés 
dans les paragraphes suivants.] 

• Camps d'internement 

Dès que les forces militaires de Boane et (Tailleurs en ex- 
Yougoslavie ont commencé à attaquer les villes et villages dans 
la République de Bosnie-Herzégovine, des milliers de civils mu- 
sulmans bosniaques et croates bosniaques ont été systémati- 
quement choisis et rassemblés pour des raisons nationales, eth- 
niques, politiques ou religieuses et incarcérés dans des camps 
d’internement répartis sur l'ensemble du territoire occupé par 
les Serbes de Bosnie. (_) 

Bon nombre de ces camps étaient dotés d'un personnel de 
militaires et policiers et de tans agents qui en assuraient l'ad- 
ministration sous le contrôle de Radovan Karadzic et Ratko 
Mladic U) Ces camps et ce personnel comprennent, sans y 
être limités: 


Camp 

Commandant 

Dates d'existence 

Omaraka 

Zefjko Meakic 

Mai/août 1992 

Keraterm 

Dusko Sikinca 

Ma/août 1992 

Tmopolie 

Slobodan Kuæzowc 

Mai/déc 1992 

Luka 

Goran Jelisic 

Mai/juillet 1992 

Manjaca 

Bozidar Fopovic 

Eté 1991/déc 1992 

Susica 

Dragan Nikoltc 

Juin 1992/sept 1992 

KPDom Foca 

Mriorad Kmojelac 

Avril/rni-1993 


(_) Les personnels des camps d'internement, ayant l'inten- 
tion de détruire les Musulmans bosniaques et les Croates bos- 
* maques en tant que groupe national, ethnique ou re%jeux, ont 
tiré , gravement blessé et fafligé délibérément aux détenus des 
conditions visant à leur destruction physique. Des détenus ont, 
à inaimgs reprises, assisté et/ou fait l'objet d'actes inhum ai ns , y 
compris les suivants: meurtre, viol, violences sexuelles, tor- 
tures, coups et blessures, vol, ainsi que d’autres formes d’at- 
teinte à r intégrité mentale et physique. Dans de nombreux cas, 
des femmes et des fîHes détenues ont été violées dans les camps 
ou, en ayant été retirées, en d’autres endroits. (— ) 

• Prise pour cible de dirigeants politiques, d'intellectuels 
et de professionnels 

Les dirigeants et membres du Parti d’action démocratique 
(SDA), essentiellement musulman bosniaque, ainsi que du prin- 
cipal parti politique croate bosniaque (HDZ) «tes vîtes de Prije- 
ttor, Vlasenica, Bosanski Samac et Foca, notamment, ont été 
particulièrement visés aux fins de persécution par les person- 
nels militaires et policiers serties bosniaques et leurs agents, 
sous la direction et le contrôle de Radovan Ka radzi c et Ratko 
Mladic Dans de nombreux cas, des listes id e ntifi a n t les diri- 
geants dn SDA et du HDZ ont été fournies [aux força serbes ] 
par le SDS fle parti de M. Karadzic]. Sur la base de ces listes, des 
dirigeants musulmans et croates bosniaques ont été arrêtés, in- 
ternés, ont fait Tobiet de violences physiques et, dans de nom- 
breux cas, ont été exécutés, //y comprennent, sans y être limi- 
tés, Muhamed Cebajic (Prijedor), Suleman Hhic (Bosanski 
Samac) et Ahmet Hadzic (Brcko). 

En plus, U) [ Tes forces serbes] ont systématiquement pns pour 
cibles, aux fins de persécution pour des raisons nationales ou 
religieuses. les intellectuels et professionnels musulmans et 
croates dans de nombreuses villes et volages (—). Ces personnes 
comprennent, sans y être limitées: Abdullah Pusterfumvers- 
Hfcaire), ziko Cmalie (homme d’affaires) et Esad Mehmedabja 
(avocat), de Prijedor, Osman Varie (avocat), de Brcko. 

• Déportations , 

Des minier* de Musulmans et de Croates bos n iaq u es des ré- 
gions de Vlasenica, Prijedor; Bosanski Sama c, Brc ko et Focano- 
tamment, [internés dans des camps] ont été expulses ou dépor- 


Seize chefs 
d’accusation, 
dont ceux 
de génocide 
et de crimes 
contre 
l’humanité, 
ont été 
retenus par 
le Tribunal 
pénal 
international 
contre les 
deux chefs 
de guerre 
des Serbes 
de Bosnie 


tés inégalement (_) De plus, des chois musulmans et croates 
bosniaques, y compris des femmes, enfants et personnes âgées, 
ont été enlevés directement de leurs domiciles et utüisés dans le 
cadre cf échanges de prisonniers par les forces militaires et pon- 
dères serbes bosniaques sous la direction de Radovan Karad- 
zic et Ratko Mladk. Ces expulsions et autres n’étaient pas des 
évacuations motivées par des raisons de sécurité. (_) 

• PDoimage de rassemblements de civils 
A compter de juillet 1992 et jusqu'en juillet 1995, les forces 
militaires serbes bosniaques, sous la direction et le contrôle de 
Radovan Karadzic et Ratko Mladic, ont tiré sur des rassem- 
blements de civils qui n’avaient pas de signification militaire 
(_). Ces incidents comprennent, sans y être limités : 


Lieu 

Date 

Victimes 

Sarajevo (pique-nique) 

3-7-1992 

10 

Sarajevo (aéroport) 

11-2-1993 

4 

Srebrenica (terrain de jeu) 

12-4-1993 

15 

Dobrinja/Sarajevo (match de football) 

1-6-1993 

146 

Dobnnja/Sarajevo (point d'eau) 

12-7-1993 

27 

Sarajevo (rue résidentielle) 

28-11-1993 

11 

C [glane Market/Sarajevo (marché) 

6-12-1993 

20 

Alipasino PoJje/Sarajevo (enfants jouant) 

22-1-1994 

10 

Cetinjska/Sarajevo (enfants jouant) 

26-10-1994 

7 

Sarajevo (rue Livanska) 

8-11-1994 

7 

Sarajevo (marché aux puces) 

22-12-1994 

9 

Tuzla (place) 

24-5-1995 

195 


• Appropriation et pillage de biens 
(_) Les [forces serbes], sous la direction et le contrôle de Ra- 
dovan Karadzic et Radio Mladic, se sont approprié et ont pDlé 
systématiquement et arbitrairement les biens meubles et im- 
meubles de civils musulmans et croates bosniaques. L’appro- 
priation des biens a eu lieu sur une grande échelle, sans être jus- 
tifiée par des nécessités militair es- Elle a été observée d’avril 
1992 à janvier 1993 dans les municipalités de Prijedor, Vlasenica 
et Bosanski Samac, notamment 
{_) Lors de r arrivée des détenus dans les camps, le personnel 
administrant lesdits camps leur a systématiquement volé leurs 
biens personnels, y compris bijoux, montres, fonds en espèces 
et autres objets de valeur. 

(_) [Avant de quitter les camps pour être transférés de force 
dans d’autres régions,] de nombreux détenus ont été contraints 
de signer des documents (_) par lesquels ils abandonnaient 
« volontairement » à l'administration serbe bosniaque la pro- 
priété et la possession de leurs biens. [De mime pour de nom- 
breux civils qui n’ont pas été internés mais qui ont dû partir, en rai- 
son des conditions de vie devenues intolérables.] 


• Destruction de biens 

La persécution dans l’en- 
semble du territoire occupé 
[par les forces serbes] a 
comporté la destruction syké- 
matique des maisons et éta- 
blissements industriels et 
commerciaux musulmans et 
croates bosniaques. Ces mai- 
sons et établissements ont été 
sélectionnés et systématique- 
ment détruits dans des zones 
où les hostilités avaient cessé 
ou qui avaient été épargnées 
par les hostilités. Le but de 
cette destruction inégale était 
de s’assurer que les habitants 
ne pourraient pas rentrer et 
ne rentreraient pas (_). 

• Destruction d’édifices 
du culte 

Les édifices musulmans et 
catholiques consacrés au culte 
ont été systématiquement en- 
dommagés et/ou détrufts par 
les forces militaires serbes 
bosniaques et autres, dans de 
nombreux cas en l’absence 
d’action militaire 
ou après que celle-ci eut 
cessé (_}. 

Les actions [décrites ci -des- 
sus] (_) ont ep Heu sur une si 
grande échelle et de façon tel- 
lement systématique qu’elles 
ont détruit, traumatisé ou 
déshumanisé la plupart des 
aspects de la vie des collectivi- 
tés musulmanes bosniaques . . ; 

et croates bosniaques dans les 

régions tombées sous le contrôle de fadministration des Serbes 
de Bosnie. 

Radovan Karadzic et Ratko Mladic savaient ou avaient des 
raisons de savoir que des subordonnés, dans les camps cf inter- 
nement, s’apprêtaient à tuer ou à infliger des atteintes phy- 
siques et mentales graves à des Musulmans et à des Croates 
bosniaques dans r intention de les détruire, en tout ou partie, en 
tant que groupe national, ethnique ou religieux, ou l’avaient 
fait, et ils n’ont pas pris les mesures nécessaires et raisonnables 
pour empêcher lesdits actes ou pour en punir ies auteurs. 

Radovan Karadzic et Ratko Mladk ont, individuellement et 
de concert avec d’autres, planifié, incité à commettre, ordonné 
ou de toute autre manière aidé et encouragé à planifier, prépa- 
rer et exécuter des persécutions pour des raisons politiques et 
religieuses, ou savaient ou avaient des raisons de savoir que des 
subordonnés s’apprêtaient à commettre ces persécutions, ou 
Tavaient fait, et n’ont pas pris les mesures nécessaires et raison- 
nables pour empêcher que ces actes ne soient commis ou en 
punir leurs auteurs. 

Par ces actes et omissions, Radovan Karadzic et Ratko Mla- 
dic ont commis : 

Chef d’accusation 1 : un génocide, sanctionné par les ar- 
ticles 4 (2, a,b,c) et 7 (3) du statut du Tribunal ; 

Chef d’accusation 2 : un crime contre l'humanité, sanctionné 
par les articles 5 (h), 7 (1) et 7 (3) du statut du Tribunal. 

CHEFS D'ACCUSATION 3 ET 4 
{INTBUUBMENT ILLÉGAL DE CIVILS) 

(_) [Le texte rappelle les faits précédemment décrits sur les 


«Les personnels 
des camps d’internement, 
ayant l’intention de détruire 
les Musulmans bosniaques 
et les Croates bosniaques 
en tant que groupe national, 
ethnique ou religieux, 
ont tué, gravement blessé 
et infligé délibérément 
aux détenus 
des conditions visant 
à leur destruction physique » 


camps d'internement et déclare que, par leurs actes ou omissions 
yÿ rapportant, M. Karadzic et M. Mladic sont accusés d’infraction 
grave aux conventions de Genève (chef d’accusation 3) et de viola- 
tion des lois ou coutumes de la guerre (chef d’accusation 4f] 

CHEF D'ACCUSATION 5 

(PILONNAGE DE RASSEMBLEMENTS DE CIVILS) 

[Le texte rappelle les faits et déclare que MM. Karadzic et Mla- 
dic ont commis à cet égard une violation des las ou coutumes de 
la guerre.] 

CHEF D'ACCUSATION 6 
(DESTRUCTION D'ÉDIFICES DU CUITE) 

[Le texte rappelle les faits précédemment décrits et dresse une 
liste de seize mosquées détruites à Banja Luka, ainsi qu’une liste de 
onze églises et monastères détruits dans différentes régions, n s'agit 
d’une violation des lois ou coutumes de la guerre .] 

CHEF D'ACCUSATION 7 
(D E ST RUC TION CONSIDÉRABLE DE BIENS) 

[Infraction grave aux conventions de Genève. ] 

CHEFS D'ACCUSATION 8 ET 9 
(APPROPRIATION ET PILLAGE DE BIENS) 

[Infraction grave aux conventions de Genève (chef d’accusa- 
tion 8) et violation des lois ou coutumes de la guerre (chef d’ac- 
cusation 91] 

PARTIE II 

CHEFS D'ACCUSATION 10 A 12 
(TIRS ISOLÉS A SARAJEVO) 

La ville de Sarajevo est assiégée depuis le 5 avril 1992 par des 
forces de Tannée serbe bosniaque. Durant toute la durée de ce 
siège, on a observé une campagne systématique de tirs délibé- 
rés contre des civils par des tireurs isolés des forces militaires 
serbes bosniaques ou de leurs agents. Cette camp agne a terrori- 
sé la population et s’est traduite par un nombre considérable de 
victimes civiles, tuées ou blessées, y compris des femmes, en- 
fants et personnes âgées. [Le texte donne une liste de quatre en- 
fants. huit femmes, quatre personnes âgées et quatre hommes tués, 
avec le lieu précis et la date de leur mort ; il dorme une autre liste 
de quinze enfants, seize femmes, dix personnes âgées, dix hommes 
blessés avec les mêmes indications.] 

(_) S’agissant des attaques délibérées par tirs isolés contre 
des civils qui ont entraîné la mort et les blessures desdits civils, 
Radovan Karadzic et Ratko Mladic ont commis : 

Chef d’accusation 10 : une violation des lois ou coutumes de 

S'agissant du meurtre par 
tira isolés de ces civils, notam- 
ment, et des actes et omis- 
sions qui s’y rapportent Ra- 
dovan Karadzic et Ratko 
Mladic ont commis : 

Chef d’accusation 11 : un 
crime contre rhumanité (-). 

S'agissant des blessures in- 
fligées à ces civils (-), Rado- 
van Karadzic et Ratko Mla- 
dk ont commis: 

Chef d’accusation 12: un 
crime contre l’humanité (_). 


la guêtre (_). 


PARTIE III 

CHEFS D'ACCUSATION 13 À 16 
(OTAGES/BOU CHERS 
HUMAINS) 

Entre le 26 mai et le 2 juin 
1995, des personnels mili- 
taires serbes bosniaques, 
sous la direction et le 
contrôle de Radovan Ka- 
radzic et Ratko Mladic, ont 
saisi 284 membres des forces 
de maintien de la paix des 
Nations unies à Pale, Saraje- 
vo, Gorazde et autres en- 
droits, et les ont pris en 
otage en vue d'éviter de 
nouvelles interventions aé- 
riennes des forces de 
l’OTAN. Ils les ont détenus 
en recourant à la force ou 
menaçant d'y recourir. Dans 
certains cas, des violences 
ont été infligées à ces otages. 

. — (...) Ils ont sélectionné un 

certain nombre d’otages 
pour servir de « boucliers humains », y compris, sans y être 
limités, Capt. Patrick A. Rechner (Canada), Capt. Oldrich Zi- 
dlik (République tchèque), Capt. Teversky (Russie), Mai. 
Abdul Razak BeUo (Nigeria), Capt Ahmad Manzoor (Pakis- 
tan) et Maj. Gunnar Westlund (Suède). Vers le 26 mai 1995 
jusqu'au 27 mai 1995, ils ont attaché les membres des forces 
de maintien de la paix sur des cibles potentielles des inter- 
ventions aériennes de l’OTAN, y compris le dépôt de muni- 
tions de Jahorinski Potok, le site de radars de Jahorina et un 
centre de communications voisin (...). Des délégations mili- 
taires et politiques serbes bosniaques de haut niveau ont 
inspecté et photographié les otages attachés par des me- 
nottes aux dépôts de munitions de Jahorinski Potok. 

S’agissant de la prise et détention en otage des membres 
des forces des Nations unies, Radovan Karadzic et Ratko 
Mladic, par leurs actes et omissions, ont commis : 

Chef d’accusation 13: une infraction grave [aux conven- 
tions de Genève] (-.) ; 

Chef d'accusation 14 : une violation des lois ou coutumes 
de la guerre (...). 

S’agissant de l'utilisation de ces hommes comme * bou- 
cliers humains » les 26 et 27 mai, ils ont commis : 

Chef d’accusation 15 : une infraction grave [aux conven- 
tions de Genève ]; 

Chef d'accusation 16 : une violation des lois ou coutumes 
de la guerre. 

[Les mentions en italique sont desjormulations de la rédac- 
tion.] 


■-y 


I 


t 





2 


i j* \Sp 



- • *1*3» 


14 / LE MONDE / MERCREDI 26 JUIN 1996 


Hf? pi7QWS-PÉBATS^ 


Les 200 emplois 

q “ e Hp 

peut Ci 86i ... j|g 


Une loi contre 

l'antisémitisme militant 

. r oAprman 


itibon 



iis.;.- 




*\|t 


J fer. 




ag g 




Mm 


par Jean-Claude Gayssot et 

p' flflj pHPÎ 

» L Y A près d'unnuartde ■ânKr.demcnt “^’Sw' de ïw ne cons*; 

I --«S St.ï=îs»^ 

,A. n» juillet 1972) la loi qui ^ Je refuser que 1 i eur s travaux. . 

créait les infractions de dismnuna- ^ extopww fntejpréfcT tW c»u suite d^ d - exp rejsionetdop- 
don en raison de la rate, de la re historique ? imposer te» aussi parfois invoque* 

*on. de la nation de l'ethnie et de «ne autre ? Ou nwo ** m £ttre la M. Mais per 

provocation à la discnnunaDon, a e „ caw reftiser toute infmafn P à notre connaissance, n 

la haine ou à la violence ranale. ^ interdire tout droit àj erreur. meste ce ue de 1972 qui tait di 
Ainsi l'un des fléaux tepted*®* 5 ? tel était le cas. je le redis . cela ne crteste ^ déüL pas plus que l 

tables de la société ; /JJg* e ‘ pourrait être acceptable. Sfwntion européenne de sauve 

racisme - cessait-» d eue tenu ^ fl $ . aglt de tout autre Co ^ domine et de 

pour une opinion comme une ÛV , C cet amendement. Il fondamentales qui précis 

autre : H devenait un délit puni par h un w prÆl5j de ne pas ^ertÉS t w e « /’exerat 

la L°':_ . du ra- r! 


fi • :> 




/. : 




ITÏÏÏÏÏ à la violence ra^e. 
Ainsi l'un des fléaux les plus détes- 
tables de la société française -le 
racisme - cessait-» d etre tenu 
pour une opinion comme une 
autre : il devenait un délit puni par 

13 Sce à la recrudescence du ra- 
cisme, de 1* antisémitisme etde la 
xénophobie, cette loi s est révélée 

insuffisante. , . _ _ . _ 

plusieurs associations et des 
personnalités d’horizons divers 
ont alors souhaité quelle soit 
complétée. La majorité du Parle- 
ment en a convenu et a adopté 
celle du 30 juin 1990, qui. dans plu- 
sieurs domaines, renforce reffica- 
cité du texte initial, toujours en vi- 

aueur. ,, 

Nous ne traiterons ici que d un 
seul aspect qui fait actuellement 
l’objet d’une controverse : la re- 
pense au négationnisme des 
crimes contre l’humanité perpé- 
trés par les nazis. 
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Que le Front national soit aujourd'hui rejoint 

par certains députés de droite qui réclament 
l'abolition de ce texte ne fait que souligner 
ce qui est confirmé par le récent rapport 
de la commission des droits de l'homme . 

le racisme, l'antisémitisme 

et la xénophobie gagnent dans l'opinion 
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pour notre part, ce qui nous 
anime, c’est la lutte contre 1 anti- 
sémitisme militant et revanchard 
que constitue le négationnisme. 
P jus on s'éloignera de Tépoque ou 
ces crimes ont été commis, de leur 
révélation, de U disparition des 
victimes et des témoins, plus u 
risque d’être dangereux. 

Sur proposition du gouverne- 
ment de l’époque, un amendement 
a été adopté qui fixe des peines à 
l’encontre de ceux qui « auront 
contesté /'existence d’un ou plu- 
sieurs crimes contre l'humanité tris 
qu'ils sont définis par farùcleô du 
statut du Tribunal militaire interna- 
tional * de Nuremberg. 


lurnua u utu—»— 

millions de juifs ont été sauvage- 
ment assassinés, considérer ce jait 
comme un “ détail ", n’entre pas 
dans le champ de la controverse 
normale et nécessaire en matière 
historique. C’est donner a 
comprendre, par une négation de 
l’Histoire, que ces JUrts qui ont une 
origine antisémite évidente ne sont 
pas de l’ordre du condamnable. de 
l’horrible et que, tout compte fart, 
l’antisémitisme dans ses réalités ac- 
tuelles est de l’ordre du banal, du 
détail, de l’acceptable. » Qean- 
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L'extrême droite 
a fait de la loi de 1990 
une de ses cibles 
privilégiées, d'autant 
plus que son chef 
ne supporte pas 
d'avoir 

été condamné 
sur le fondement 
de ce texte 
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Claude Gayssot à la tnbune de 
l'Assemblée nationale, le 2 mai 
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Cet amendement, devenu 1 ar- 
ticle 24 bis de la loi, introduit la re- » 
ference au Tribunal international P 
qui ne figurait pas dans la propo si- 
non initiale déposée par le groupe 
communiste. Dans l'esprit du gou- t 
vsmement d’alors. U s’agissait de i 
donner une référence et de rappe- 
1er une définition précise de la no- 
tion de ^ crimes contre l'humain- * 
té « en reprenant celle des statuts ^ 
du Tribunal international de Nu- 
remberg, c’est-à-dire: •*’«»»»- 
nat. l'extermination, la réduction en 
esclavage, la déportation, et tout 
autre acte inhumain commis contre 
toute « les populations civiles, avant 
ou Pendant la guerre, ou bien les 
persécutions pour des mottjs poli- 
tiques. raciaux au religieux lorsque 
ces actes au persécutions, qu ils 
aient constitué ou non une violation 
du droit interne des pays où ils ont 
été perpétrés, ont été commis a la 
suite de tout crime rentrant dans la 
\ compétence du Tribunal ou en liai- 
son avec ce crime ». 

S'agbsaft-n d’établir une « vénte 
d'Etat », une « vérité officielle » ? 
î Question fondamentale pour tous 
[es démocrates qui, comme nous, 

; considèrent les libertés, leur déve- 
loppement dans toute la société et 
pour tous les individus comme je 
! Stère décisif de toute avancée de 
I civilisation. Question cruciale aus- 
: si, compte tenu de ce qui s est pas- 
I sé à TEst et ailleurs- Dès le débat a 

î l’Assemblée nationale ie pro- 

i blême n’a pas été éludé. Qu J «U 

, permis à l’un des signataires de ce 
i texte de se citer : « Ne P«noiü- 
i nous pas le risque ic/ de valu derdi 
| manière insidieuse une conception 


De son côté, le garde des sceaux de 
du moment (Pierre Arpaillange) P« 
déclarait au Sénat : «On a dit que 1 

la négation de l'Holocauste devait qu 

être combattue dans le cadre du dé- de 
bat de l’opinion, qu’il ne peut y avoir 
en France d’Histoire officielle, péna- lm 
lement défendue, que le discrédit je_ 
té sur ces thèses par la communauté oc 
scientifique est suffisant pour que le m 
juge n’ait pas à intervenir- maaje pc 
pense pour ma part que. si ta révr- qi 
sion de l’Histoire est toujours un « 
droit, souvent un devoir, ia négation tt 
de l’Holocauste par les auteurs qui « 
se qualifient, selon un terme map- a 
proprié, -révisionnistes" n’est, au- rt 
jourd’hui. qu’une expression du ra- 11 
cisme et le principal vecteur de O 
l’antisémitisme. » „ , . n 

Oradour-sur-Glane, 1 anéantis- 
sement du ghetto de Varsovie, les L 
pendus de TUlle, le massacre des v 
Fosses ardéatines, les rafles du t 
14 juillet 1942 à Paris, la déporta- l 
tion de plus de soixante-dix mille < 
juifs de France, un peu plus de 1 
trois mille seulement étant reve- 
nus, celle de ces enfants qui ont 
quitté le camp de Drancy sans 
espoir de retour, toutes ces hor- 
reurs n’ont aucun caractère « offi- 
ciel ». elles ne sont que l'effroyable 
, réalité. 

f Réalité qui nous rappelle, 

. comme le déclarait André Malraux 
'/ à propos de cette époque, que 
s « pour la première fois l'Homme a 
. donné des leçons à l’Enfer ». Réalité 
e qui a conduit Jorge Semprun à 
ic écrire que « la mort parlait le yid- 
n dish ». Réalité réaffirmée par la 
lf Conférence épiscopale de France à 
fa la suite des déclarations de l'abbé 
f fl Pierre après la mise en examen de 
Roger Gauraudy: « Les points 
controversés ont d’ailleurs été exa- 
të minés, ils ne remettent pas en cause 
. ? les acquis indiscutables que nous 
devons rappeler à l’attention des 
is chrétiens : l'extermination a eu lieu. 

c'est un Jàit incontesté, il s'agit bien 
et d'un génocide puisque hommes, 
le femmes, enfants et vieillards étaient 
de condamnés à mourir. Les chambres 
jj. à gaz ont existé et les nazis ont em- 
js- ployé un langage codé pour cacher 
X à leur forfait, langage dont ils se ser- 
■ a . voient déjà pour dissimuler auxja- 
W it mi/to allemandes le crime d'eutha- 
, ce nasie. » 

inj _ «Acqv/s indiscutables » qui, à 
■ de o° s yeux, ne mettent nullement en 
lj on cause la liberté absolue des histo- 


mesura — - .. 

ciété démocratique... OJ 1 d \ dü- 
teuis la loi sur la presse de 1S81 qui 
nrotèee de la dïffamation- 
La loi de 1990 a la même voca- 
tion s’agissant du racisme, de l an- 
tisémitisme et de la xénophobie. 

Dans la controverse qui s est 
instaurée, la rigueur intellectuelle 
impose, d'une part, de ne pas 
omettre de mentionner tous ceux 
- personnes ou associations - qui 
la soutiennent, l’ont utiüsée. on 
obtenu satisfaction et. d autre 
part, de refuser tout amalgame 
entre les tenants du racisme et de 
l'antisémitisme et des personnali- 4 
tés qui ont exprimé des réserves, 
des critiques, voire même leur op- 
position à l’article 24 bis. 

Nous sommes attentifs a ^ 
qu'expriment ces personnalités. Si 
des ambiguïtés subsistent, nous 
espérons qu'il sera possible de les 
lever, ensemble. 

Dès le départ, Marie-France S tir- 
bois, alors députée, et plus large- 
ment le Front national se sont op- 
posés avec la dernière énergie à ce 
qu’ils appelaient la proposition 
« Rocard-Gayssot » ou * Gqyssof- 
Fabius ». n'hésitant pas à accuser 
ses auteurs d'être incapables * de 
démontrer scientifiquement » la 
réalité de la Shoah. Manifestation 
insupportable de cet antisémi- 
■ tisme militant évoqué précédem- 
ment . __ ^ , 

Depuis, l'extrême droite a fait de 
; la loi de 1990 une de ses cibles pri- 
i vilégiées - * loi scélérate », * loi to- 
1 tali taire », disent-ils - d’autant 

- plus que son chef ne supporte pas 
e d'avoir été condamné sur le fonde- 
e ment de ce texte. 0 

Les partisans du négationnisme 
rt sont à leur place quand ils 
is combattent la loi. La représenta- 
r- tion nationale, nous le croyons, est 
i- à la sienne quand elle protège la 
le société de l'intolérance et de l'in- 
humanité que constituent le ra- 
e, cisrae, F antisémitisme et la xéno- 
ix phobie érigés en système. 
ie Que le Front national soit au- 
a jourd’hm reioint par certains dé- 
ité putés de droite qui réclament 
à l'abolition de ce texte ne fait que 
r'd- souligner ce qui est, hélas, vrai et 
la confirmé par le récent rapport an- 
» à nuel de la Commission des droits 
ibé de l'homme auprès du premier mi- 
de nistre, créée par la loi de 1990 ; te 
nts racisme, l'antisémitisme et la xé- 
xa- iwphobie gagnent dans l’opinion. 
use Nous savons bien qu'aucune 
ous *t loi n'abolira jamais le mensonge » 
des mais nous savons aussi qu’elle 
ieu. peut contribuer à lutter contre la 
lien diffusion dans notre société de ces 
nés, poisons. Cest cela - et rien que ce- 
feflf la - que le Parlement a voulu faire 
bres en 1990. 


Jean-Claude GayssoP 

est député (PCF) de la Seine-Saint-’ 
Denis. 

Charles Lederman est 
avocat, ancien sénateur commu- 
niste du Val-de-Mame. 
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Du bon usage 
des METP 

par Jean-Pierre Fourcade 


D ES controverses ré- 
centes ayant pu lais- 
ser croire que la 
procédure des mar- 
chés d'entreprises de travaux pu- 
blics (METP) utilisée depuis 1991 
par le conseD régional d'Ile-de- 
France était contestable dans ses 
modalités d'attribution aux entre- 
prises, je crois nécessaire de faire 
le point sur cette innovation qui 
mérite beaucoup mieux que de 
sordides allégations de corrup- 
tion. 

A la suite des lois de décentrali- 
sation, le conseü régional d'Ile-de- 
France s’est vu transférer la res- 
ponsabilité de 470 lycées dont une 
grande partie étaient vétustes et 
inadaptés à la pédagogie mo- 
derne. TYès vite, fl s'est trouvé af- 
fronté à la double nécessité de 
construire des lycées supplémen- 
taires pour faire face aux prévi- 
sions d’évolution de la démogra- 
phie scolaire et de rénover les 
lycées existants. Bien que le vo- 
lume des crédits mis en œuvre 
chaque année ait dépassé 3 mil- 
liards de francs - alors que l'Etat y 
consacrait moins de 200 millions 
de francs avant la décentralisa- 
tion-, l’effort à entreprendre 
pour héberger convenablement 
les lycéens et leurs enseignants 
eût été impossible sans le recours 
à la procédure des METP. 

Cette procédure a pour objet de 
confier par appel d'offres à une 
entreprise le soin de rénover un 
établissement scolaire, et de l’en- 
tretenir pendant dix ans en la ré- 
munérant par le versement de dix 
annuités constantes, fl s’agit d’as- 
treindre le titulaire du marché à 
un engagement de résultat dans le 
cadre d'un contrat forfaitaire basé 
sur un diagnostic d'ensemble éta- 
bli par un architecte, vérifié par 
les services du conseil régional, 
contrôlé par ceux du ministère de 


qui tient compte de ses autres en- 
gagements. Le paiement fraction- 
né lui garantit que les travaux de 
gros entretien sont régulièrement 
exécutés, sans quoi le marché 
peut être dénoncé puisqu'il existe 
une garantie bancaire de bonne 
fin souscrite par l'entreprise rete- 
nue. 

Quels peuvent être les risques 
de cette procédure ? Pour les mar- 
chés très importants sur le plan 
technique et financier, le vrai pro- 
blème est de savoir si le METP est 
dangereux pour les finances lo- 
cales et pernicieux pour les entre- 
prises. Pour les collectivités lo- 
cales, fl peut y avoir un coût trop 
élevé et un endettement excessif. 
S’agissant des coûts, comme l'en- 
treprise doit obligatoirement se 
couvrir pour faire face aux aléas 
techniques et financiers, la collec- 
tivité locale doit suivre de très 
près le prix moyen au mètre carré 
et celui de la dépense annuelle de 
gros entretien. 

L’endettement : c’est le point le 
plus délicat car fl est essentiel de 
le faire apparaître dans les docu- 
ments comptables de la collectivi- 
té locale et de l’ajouter aux autres 
emprunts. C’est ce qui s’est fait 
dans les documents financiers éta- 
blis chaque année par le conseil 
régional d’Ile-de-France. Cela n’a 
pas éveillé d'inquiétudes dans la 
communauté financière nationale 
et internationale. 

Pour les entreprises de bâtiment 
et de travaux publics, il est in- 
contestable que la procédure du 
METP est difficile à mettre en 
œuvre par des firmes de petite di- 
mension, car la combinaison 
d'une maîtrise de chantier 
souvent complexe et l’organisa- 
tion d'un service de gros entretien 
disponible & tout instant néces- 
sitent une structure déjà impor- 
tante. Mais la collectivité territo- 


La procédure des marchés d'entreprises 
de travaux publics utilisée depuis 1991 
en Ile-de-France n'est ni une panacée 
ni une formule exempte de risques. 

Elle demeure valable 

pour un certain nombre d'équipements 

collectifs à réaliser en urgence 


réducation nationale et approuvé 
par le conseD d’administration de 
l'établissement. De 7991 à 7995, 
121 lycées ont fait l'objet de mar- 
chés de ce type, représentant 
] 674 342 mètres carrés de surface 
et pouvant héberger 113 650 ly- 
céens. Charge financière : 15 mil- 
liards de francs, soit une dépense 
annuelle de l’ordre de milliard 
de francs, ce qui a permis de 
consacrer le reste de l’enveloppe à 
des constructions neuves. Près de 
70 lycées ont été réalisés pour une 
capacité d’accueil dépassant 
100 000 élèves. 

L’avantage le plus important du 
METP est d’unifier les responsabi- 
lités de la rénovation et du gros 
entretien, de donner à chaque 
proviseur de lycée un interlo- 
cuteur permanent, et de mettre 
un terme aux contentieux innom- 
brables qui caractérisent les pro- 
cédures classiques. La liaison des 
travaux de contruction et de réno- 
vation, et du suivi des grosses ré- 
parations devrait éviter de retrou- 
ver, dans quelques années, les 
inconvénients des mauvais choix 
de matériaux et de l’insuffisance 
des travaux d’entretien. 

Deuxième avantage : le METP 
ne comporte pas de majoration de 
prix dès lors que le marché est for- 
faitaire et englobe les dépenses 
d'entretien. Ainsi, sur les opéra- 
tions déjà lancées, tes problèmes 
de fondations spéciales, de révi- 
sion de programme ou de travaux 
imprévus ne se sont pas posés. 
Est-il fréquent, dans le secteur du 
bâtiment et des travaux publics, 
de connaître des opérations 
complexes conduites sans dépas- 
sement des coûts d’objectif ? 

Le troisième avantage est celui 
des paiements fractionnés. La ^col- 
lectivité territoriale sait, dès l’ori- 
gine, à quelle annuité elle s'en- 
gage. Elle peut donc programmer 
ses investissements et les insérer 
dans une prospective budgétaire 


riale n’est pas obligée de tout 
rénover en recourant au METP et 
de nombreux travaux peuvent 
être attribués aux petites et 
moyennes entreprises: c’est une 
question de choix du maître d'ou- 
vrage. 

Reste le problème de l'attribu- 
tion des marchés aux entreprises. 
Comme fl n’était pas possible de 
constituer en quelques mois une 
administration complète ni de 
s’engager dans des procédures 
lourdes et complexes, le choix a 
été fait d’organiser un appel 
d’offres restreint entre 4, 5 ou 6 
entreprises pour chaque rénova- 
tion, en surveillant le prix au 
mètre carré et le coût de l’entre- 
tien, en vérifiant qu’il n'y avait pas 
d'abus de position dominante et 
en suivant l'exécution des tra- 
vaux. 

le ne prétendrai pas que la 
commission des marchés n’ait pas 
commis quelques erreurs. Mais je 
sais qu’elle a essayé de concilier le 
plus faible niveau de prix et la ra- 
pidité de réalisation. C'est d’ail- 
leurs ce qu'a relevé la chambre ré- 
gionale des comptes, dans son 
rapport du 12 septembre 1994, en 
écrivant: «Ainsi, les vérifications 
opérées par la chambre en ce gui 
concerne les procedures d'attribu- 
tion des marchés n’ont pas conduit 
à formuler d’observations critiques 
ni en ce qui concerne la publicité 
des appels d'offres ni en ce qui 
concerne les critères présidant au 
choix des entreprises. » 

La procédure du METP n’est 
évidemment ni une panacée ni 
une formule exempte de risques. 
Mais elle reste valable pour un 
certain nombre d’équipements 
collectifs qu’il faut réaliser en ur- 
gence. 


Jean-Pierre Fourcade est 
président du Comité des finances 
locales. 


Etre avocat demain en Europe 

par Nicole Fontaine et André Soulier 


L A proposition de direc- 
tive communautaire re- 
lative aux avocats a 
nourri de nombreux dé- 
bats au sein de la profession au 
cours des derniers mois, et à travers 
toute l’Union européenne. EDe mé- 
rite qu’en soient précisés le contex- 
te et l’enjeu. 

En 1992, tes barreaux européens, 
réunis au sein de l'organisme qui les 
représente, manifestaient à l’unani- 
mité, exception faite du Luxem- 
bourg, l'exigence d'une directive 
spécifique pour assurer la liberté 
d’établissement de leur profession. 

As estimaient que le système gé- 
néral de reconnaissance mutuelle 
des diplômes, qui entrait alors en 
vigueur, ne réglait pas la question 
de façon satisfaisante. Cette ana- 
lyse était fondée : le test d’aptitude 
ou Tes formations complémentaires 
prévus par la directive de 1991 sont 
largement utilisés par certains pays 
comme moyens protectionnistes; 
la directive générale laisse de nom- 
breux vides juridiques que chaque 
pays comble à son gré ; enfin, la 
multiplication des grands cabinets 
interprofessionnels d'origine ou 
d’inspiration américaine bouleverse 
profondément les conditions tradi- 
tionnelles de r exercice de la protès- 
sion dans de nombreux pays de 
ITInion européenne. 

Toutefois, lorsque les barreaux se 
pencbèrent sur le fond du dossier, 
fls durent constater un clivage, ré- 
vélateur de conceptions antago- 


nistes de l'intégration européenne, 
sur deux points principaux : le droit 
de contrôle de la qualification par le 
pays d'accueil et le droit au port du 
titre du pays d'origine. 

Les représentants des barreaux 
allemand et britannique récla- 
maient à la fois le maintien du droit 
de l'État membre d'accueil à impo- 
ser des épreuves d’aptitude, au 
nom de la protection des consom- 
mateurs, et le droit de l'avocat à 
garder indéfiniment son titre d'ori- 
gine, quel que soit le pays où U 
exercerait, au nom d'une liberté 
d'établissement sans restriction. 

Four les barreaux français et es- 
pagnol, l'intégration dans le pays 
d’accueil devait au contraire être 
automatique et conduire à terme à 
une assimilation totale, excluant 
donc le droit à exercer sous le titre 
professionnel du pays d’origine. 
L’avocat qui émettrait un tel sou- 
hait devrait, au bout de cinq ans, 
regagner son pays. 

La commission juridique du Par- 
lement européen, qui avait en 
charge ce dossier épineux, s'est ef- 
forcée d'écouter longuement les 
parties. Elle a élaboré un compro- 
mis à la fois équilibré et fragile. Son 
élaboration a été aidée par un arrêt 
récent de la Cour européenne de 
justice (arrêt Gebhard), qui a rap- 
pelé les limites très restrictives dans 
lesquelles les États peuvent prendre 
des dispositions propres à régle- 
menter le principe communautaire 
prééminent de la liberté d'étabfa'sse- 


menL Les Français, dont la position 
était à l'origine fort isolée, ont ob- 
tenu ce à quoi fls tenaient le plus : la 
suppression du test d'aptitude 
préalable à l'exercice dans le pays 
d'accuefl, l'obligation faite aux avo- 
cats non nationaux de respecter 
l'intégralité des règles profession- 
nelles et déontologiques du pays 
d'accueD, et un encadrement rigou- 
reux de 1 ’inteTprorëssionn alité. 

En revanche, la commission juri- 
dique du Parlement a refusé de li- 
miter dans le temps la faculté 
d'exercer sous le titre professionnel 
du pays d'origine adjoint du pays 
au titre du pays d'accuefl. Une teDe 
disposition heurtait la logique: 
comment justifier que cette possi- 
bilité soit admise pendant la 
période de moindre expérience 
professionnelle et interdite en- 
suite? 

Non sans difficultés internes par- 
fois, tous les barreaux européens, y 
compris celui de l'Espagne, à la 
seule exception du barreau luxem- 
bourgeois et d’une partie des avo- 
cats français qui émettent encore 
des réticences, ont estimé que le 
compromis proposé par la commis- 
sion juridique était équilibré. 

L’enjeu est considérable pour 
l'ensemble de la profession. La di- 
rective aura pour effet de lui per- 
mettre de mieux résister au vrai 
danger auquel elle est exposée qui 
n’est pas de nature intra-euro- 
pëenne. 

Ce vrai danger, s'il existe, est in- 


duit par le fait irrépressible de la 
mondialisation des échanges 
commerciaux et de services. L’exer- 
cice de la profession d’avocat ne 
peut se développer en niant ou 
ignorant l’évolution rapide des 
échanges nationaux ou internatio- 
naux et le nouveau contexte dans 
lequel les clients commercent, 
traitent ou doivent, le cas échéant, 
se défendre. 

Ainsi, tes grands cabinets améri- 
cains, et plus largement anglo- 
saxons, ont pris acte avant nous de 
la modification de r espace écono- 
mique et financier, ils ont dès lors 
recherché toutes les opportunités 
d’implantation qui s'effraient à eux 
dans l’espace communautaire. 

Faute d'un accord intra-européen 
suffisant, impliquant par nature des 
concessions mutuelles raisonnables 
entre tes quinze États membres, la 
proposition de directive ne pourrait 
qu'être abandonnée ou s'enliser. 
Les avocats européens ne seraient 
pas mieux protégés. Bien au 
contraire, la concurrence à laquelle 
fls sont affrontés continuerait de se 
développer sans contrainte et ne 
pourrait que les fragiliser encore 
plus. 


Nicole Fontaine est vice- 
présidente du Parlement européen, 
rapporteur de la directive. 
André Soulier est questeur 
au Parlement européen, avocat au 
barreau de Lyon. 
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Tarif Loisirs 


Puissance ou pro ? Cest la question 
quj revient quand on dent choisir 
un PC. Macs auiounïhui, pourquoi 
die or 5 Yb*o !e M2-* New d'O&veni. 
Pentium Un grand nom. une lettre et deu» 
ct.ifiries qui son! déjà ure reférence dans le monde 
des PC professionnels Môjï comment devient -on 
une légende 1 Certainement pas par hasard. Tout 
corr/nerice par une sensation. Sait doute la ligne 


superbe, une cornante che: Clivera. Puis, la confirmation 
que la première impression est souvent 
la tonne . i r< processeur Intel Pentium- 100 MHz 
Microsoft Wmdo-.vs ?5 - Encore des référencés. 
Enfin. J » a son pn. • &990 FHT Oh^nti propose 
tout simplement un standard professionnel au on. 
d'un PI ordinaire De quoi entretenir la tegende peur 
longtemps Alors maintenant, penser équilibré, 
pas compromis. 



Pour en savoir phn sur la gamme M24 New, appelez le (I ) 69 2V 00 02 ou contactiez l’un de nas distributeure 
agréés, Bste disponible sur le 3616 OLIVETTI (1,29 FTTC la minute), ou encore consultez notre site 
Internet : httpJfwwwtoHvettLcom 
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Ces champions 
français 
venus d'ailleurs 

Suite de la première page 

Aux Etats-Unis, ia saDe de boxe 
du ghetto a parfois été considérée, 
ainsi que le souligne une étude 
ethnographique récente, comme le 
symbole «c/c la résistance et du 
courage du petit peuple noir face à 
/'adversité sociale et raciale ». 

La boxe, ici, serait l’instrument 
d'une intégration à l'américaine, 
sur le mode rebelle, alimentée par 
un permanent désir de revanche 
sociale. Un rôle similaire, qui ne se- 
rait pas seulement de repli 
communautaire mais d'insertion, 
peut-il être joué par le dojo dans 
les banlieues françaises ? L’arrivée 
massive de jeunes beurs dans 
l'équipe de France de judo 
confirme en tout cas que les arts 
martiaux peuvent être un vecteur 
d’intégration efficace. D’autres 
sports de combat comme le karaté, 
la boxe française ou thaïlandaise, 
ainsi que la lutte tentent de s’en- 
gouffrer, à l'initiative des diri- 
geants de fédérations, dans la 
même stratégie d'approche de la 
jeunesse. 

Pour son élite, le football n’a pas 
besoin d'échafauder cette sorte de 
plan. « La faculté de la sélection na- 
tionale d’intégrer les minorités est 
une constante». confirme Marc 
Barreaud, un spécialiste d’histoire 
sociale, qui soutient, jeudi 27 juin à 
Reims, une thèse de doctorat sur 
« Ebte sportive et immigration : les 
footballeurs professionnels étran- 
gers en France et leur intégration 
dans la société, 1945-1992 ». 

Les travaux de ce chercheur per- 
mettent de vérifier, chiffres à l’ap- 
pui, ce qui n'était que pressenti 
jusque-là: l’apport permanent et 
fructueux des étrangers au sport le 
plus populaire. 

Depuis la Libération, une cin- 
quantaine de joueurs d’origine 
étrangère - c'est-à-dire nés à 
l’étranger de parents étrangers - 
ont porté le maillot de l'équipe de 
France. Les plus célèbres sont Pex- 
joueur de Marseille Basile Boli, né 
à Abidjan, dont le but contre le Mi- 
lan AC, en 1993, a donné à la 
France sa première Coupe d'Eu- 
rope des clubs, mais aussi Jean Ti- 
gana, d’origine malienne, et Luis 
Fernandez, arrivé d’Espagne à l'âge 
de sept ans, tous deux champions 
d’Europe en Ï9S4, dans l'équipe de 
France de Michel Platini. Ce der- 
nier restera pour longtemps le plus 
respecté de ces centaines de fils et 
petits-fils d’immigrés qui ont porté 
les couleurs nationales au firma- 
menL 

Le phénomène de l'intégration 
par le ballon rond n'est pas récent, 
puisque vingt-cinq joueurs d’ori- 
gine étrangère avaient déjà évolué 
dans les équipes de France 
d’avant-guerre. Dans les an- 
nées 30, il est vrai, de nombreuses 
vedettes étrangères sont venues en 
renfort d'un championnat profes- 
sionnel encore balbutiant. Chaque 
club pouvait en recruter jusqu'à 
quatre. Le football français était 
alors dans la situation du basket- 
ball il y a quelques années, obligé 
de recruter ses talents aux Etats- 
Unis, ou encore dans celle que 
connaît actuellement le hockey sur 
glace, qui doit avoir recours à des 
Finlandais, des Canadiens, des 
Norvégiens, pour améliorer Fordi- 
naire de son jeu. 

Depuis ia Libération, près de 
deux nulle footballeurs d'origine 
étrangère ont Joué dans les cham- 
pionnats de France de première et 
deuxième division, dont 227 Mag- 
hrébins et 333 natifs d’Afrique 
noire. Les Algériens ont été les plus 
nombreux, devant les Sénégalais, 
les Marocains, les Camerounais et 
les ivoiriens. Tout au long de ces 
années, cette «légion étrangère» 


a représenté 15 % des effectifs du 
football professionnel français. 
Pour les spécialistes, cette piuri- 
culture a donné aux Bleus un style 
incomparable, qui échappe à tous 
les stéréotypes. 

Le football français a été le baro- 
mètre des grands courants d'immi- 
gration dans le pays : Polonais, Ita- 
liens, Espagnols, Portugais, 
Africains ont successivement ins- 
crit leurs talents au patrimoine 
français. Mais il a aussi sécrété ses 
propres flux migratoires - Yougo- 
slaves, Sud-Américains, etc. - pour 
des raisons sportives, politiques ou 
économiques. A part ia Belgique, 
qui a depuis le début des années 60 
le même taux de joueurs étrangers 
dans son championnat que la 
Fiance, aucun pays européen n'a 
connu semblable imprégnation. 

Si les footballeurs étrangers ont 
été aussi bien assimilés, c'est que la 
société française dans son en- 
semble est ouverte à l'intégration. 
Mais c'est sans doute aussi parce 
que te football n’est pas, en France, 
un fait national que dirigeants, 
joueurs et public se sont approprié 
comme en Grande-Bretagne, en 
Espagne ou en Italie. Ces pays ne 
se sont ouverts que très récem- 
ment aux footballeurs étrangers. 

Certes, l’arrêt Bosman contri- 
buera à accroître la circulation des 
loueurs entre les pays, mais si le 
brassage touche les clubs, 0 devrait 
épargner les sélections nationales. 
Les règlements internationaux pré- 
voient en effet qu’un footballeur 
naturalisé ne peut représenter son 
pays d’adoption s’il a déjà joué, ne 
serait-ce qu’une minute, dans une 
sélection nationale de son pays 
d’origine. 

C’est ainsi que George Weah, 
bien que devenu français en 1993 
alors qu'D évoluait au PSG, conti- 
nue à jouer avec l'équipe du Libé- 
ria. Et c’est au nom de ce principe 
que Sabri Lamouchi, né à Lyon de 
parents tunisiens, jouissant de la 
double nationalité, participe à l'Eu- 
ro dans les rangs de l'équipe de 
France après avoir rejeté les pro- 
positions du sélectionneur de Tu- 
nisie en 1994. 

' Comme pour Marcel Desaüly, né 
à Accra, au Ghana, et qui a acquis 
la nationalité française, Q s'agit dn 
choix d'un homme à sa majorité. 
Une décision intime qu'Q n'appar- 
tient à personne de commenter. 
Qui conteste à Luis Fernandez, 
l'entraîneur du PSG vainqueur de 
la Coupe des coupes, la qualité de 
Français, lui qui dit avoir souffert, 
dans son enfance des Minguettes, 
à Vénissieux, d'être traité d'« Es- 
pingoin » ? Qui met en doute la lé- 
gitimité de Yannick Noah, dans 
son rôle de capitaine de l'équipe de 
France victorieuse de la Coupe Da- 
vis de tennis en 1991 ? Les mêmes 
sans doute qui reprocheraient au 
skieur d'origine alsacienne Patrick 
Ortlieb, champion olympique de 
descente à Albertville, d’être autri- 
chien. Puisque, apparemment, il y 
a des Français qui choisissent de 
devenir étrangers. 

Jean-Jacques Bozonnet 


RECTIFICATIFS 
Albert II 

Ce n'est pas * le futur Albert P •» 
qu’a épousé Paola Ruffo di Cala- 
bria, comme nous l’avons écrit par 
erreur dans notre article sur les im- 
migrés italiens de Belgique (Le 
Monde du 25 juin), mais son petit- 
fils, le futur Albert II, monté sur le 
trône à la mort du roi Bau- 
douin 1“ en 1993. 

Mirage IV numéro 9 

Contrairement à ce que nous 
avons écrit dans Le Monde du 
21 juin, c'est le bombardier Mi- 
rage IV numéro 9 de la série, qui a 
largué, le 19 juillet 1966, une bombe 
nucléaire à proximité de Murnroa. 
Et non pas le Mirage IV numéro 36, 
qui a subi un accident sur la piste 
de Hao, alors qu’fl aurait dû parti- 
ciper à la même mission. 



ÉDITORIAL 


L ES propos de Jean-Marie Le Pen 
sur F équipe de France de football 
relèvent de deux registres que le 
chef de l'extrême droite manie 
de façon complémentaire. 

Le premier est celui du déclin : la France 
va de mal en pis, Il ne cesse de le répéter, et 
son fonds de commerce électoral se nourrit 
de la lancinante morosité qu'Q contribue à 
entretenir par ses déclarations. Sans 
compter la tristesse qu'inspire à la majorité 
des Français l’existence même, dans leur 
paysage national, d’une force politique 
telle que celle que dirige M. Le Pen. 

Le chef du Front national n'aime pas les 
bonnes nouvelles. Tüut ce qui peut donner 
le sentiment que « ça ne marche pas si mal 
que ça » en France est, pour loi, fâcheux, 
qu’il s’agisse d’une initiative internationale 
heureuse, d’an succès commercial ou In- 
dustriel ou d’une réussite sportive. La qua- 
lification des footballeurs français pour la 
demi-finale du Championnat d’Europe des 
nations est de ces événements qui, s’ils ne 
bouleversent pas l’Histoire, peuvent néan- 
moins mettre du baume an cœur des ci- 
toyens, cela d'autant plus que F équipe vic- 
torieuse est représentative de la société 


L'anti-France 

française d’aujourd’hui dans sa diversité. 
M. Le Pen ne pouvait laisser passer ce mo- 
ment de bonheur sans tenter de le gâcher 
en expliquant à qui veut l'entendre que 
cette France qui gagne n’est pas la « vraie » 
France. 

C’est le deuxième registre sur lequel joue 
F extrême droite. Avec encore plus d’insis- 
tance et de netteté dans Fentretien qu’D a 
accordé mardi à France-Soir - ce qui exclut 
toute interprétation de ses propos précé- 
dents, tenus Favant-veDle lors d’une réu- 
nion publique à Saint-Gilles, dans le Gard, 
comme on «dérapage»-, M. Le Pen met 
en cause l'identité française des membres 
de F équipe nationale de footbaJL 

A partir de ce qui pourrait apparaître 
comme un constat anodin - certains spor- 
tifs choisissent leur nationalité en fonction 
de leur carrière -, le président dn Front na- 
tional s’en prend, en réalité, aux origines 
de ceux qui composent la nation. Sa re- 
cherche de paternité, ses Investigations 
(exactes ou imaginaires, il n’importe) dans 


Ve «pedigree» des joueurs trahit une lo- 
gique strictement raciale, celle-là même 
qui avait inspiré, sous Foccupation nazie, 
(es mesures de dénaturalisation et le statut 

des juifs édictés par le régime de Vichy. 

Les deux thèmes se rejoignent : lorsqu'il 
dénigre la France, M. Le Pen, fidèle à la tra- 
dition politique dans laquelle B s’inscrit, re- 
proche fondamentalement à ce pays d’être 
ce qu’fl est. Feignant de prendre part, légi- 
timement, à un débat normal sur les réus- 
sites et les échecs, sur ce qui doit Être 
conservé et sur ce qui doit être réformé, le 
chef de F extrême droite poursuit en réalité 
nu unique objectif : confisquer le sentiment 
national et le pervertir en racisme pur et 
simple. 

Comme le dit Lionel Jospin, l’extrême 
droite, en prenant appui sur le chômage 
qui ronge la société française, cherche à 
empoisonner le débat public O reste à es- 
pérer qu’en le voyant se livrer sur F équipe 
de football à des travaux - encore théo- 
riques - de purification ethnique, les Fran- 
çais qui auraient des faiblesses pour 
M. Le Pen s’aviseront des dangers que 
porte avec elle cette véritable « anti- 
France». 



DANS LA PRESSE 

FRANCE-INTER 

Philippe Bardonnoud 

■ tour tenter d’endiguer la vague 
montante du chômage, les poli- 
tiques n’ont, on le sait, guère de 
marge de manœuvre. Les aides pu- 
bliques à l’emploi sont sérieusement 
remises en cause actuellement en 
raison d’un rapport coût-efficacité 
très défavorable. Pourtant, pour tra- 
verser une période d’adaptation 
dont la durée reste on mystère pour 
les experts, 3 faut bien s’en remettre 
à la solidarité nationale, donc à 
l’Etat On retombe là sur le débat au- 
tour de l'aménagement du temps de 
travail comme solution au problème 
du chômage Assez majoritairement 
les chefs d’entreprise y sont hostiles. 
Mais ce qui, pour les utopistes des 
années 70 était un but devient, pour 
les pragmatiques, vingt ans, après un 
moyen. Au GIAT, comme au dédit 
lyonnais, où l’on a annoncé une 
somme de près de 70 000 suppres- 
sions d’emplois en moins de vingt- 
quatre heures, on compte beaucoup 
sur la réduction du temps de travail 
pour éviter des licenciements qu'en 
jargon de directeur des ressources 
humaines on appelle « secs ». L'en- 
nui, c’est que pour être acceptables, 
les réductions de salaire devront être 
un peu compensées par l'Etat. 
L’Etat dont on sait qu’D n'a pas les 
moyens. 

LQ 

Pierre-Luc SéguŒon 

■ Le calcul est imparable : le chô- 
mage qui frappe 113 % de la popula- 
tion active est proche de battre un 
nouveau record historique („). De- 
vant pareille situation, le gouverne- 
ment paraît particulièrement dému- 
ni. comme les équipes qui l'ont 
précédé, il a tout essayé ou presque 
pour tenter de freiner le chômage, 
sinon le résorber (-). 

Dans l'attente d'une reprise de la 
croissance, qui n'aura pas d’effet mi- 
raculeux et devant l'échec des dispo- 
sitifs adoptés, deux solutions ex- 
trêmes s’offrent aux décideurs 
politiques. Une aide volontariste et 
systématique à la relance de récono- 
mie. Ce gouvernement est trop libé- 
ral pour faire ce choix keynésien, d* 
Une dérégulâtiûn générale et systé- 
matique destinée à rendre de la 
flexibffité à l'économie. Ge gouver- 
nement n'est pas assez libérai pour 
faire cet autre choix friedmanien. 


• •• par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


Faire en sorte 

Avez-vous repéré la dernière en- 
tourfoupe verbale des dirigeants ? 
Excellences et patrons n'ont plus 
qu'une formule à la bouche : faire 
en sorte \ 

Jusqu’ici, gérer nos affaires 
consistait, naturellement, à relever 
les défis majeurs de ce temps, en 
nous envoyant, notamment, des- 
signaux forts. Désormais, D s'agit de 
faire en sorte. S’arranger, par 
exemple, pour que se voient moins 
les scandales casseurs de son- 
dages : le chômage (euphémisé en 
« fléau insupportable dû aux né- 
cessaires restructurations d'une 
économie mondialisée»), la lutte 
des classes (rebaptisée « fracture 
sociale •), tes pauvres (on dira : les 
« exclus »), les impôts (maquillés 
en * prélèvements obligatoires »). 
le sida (« ce drame qui nous étreint 
tous»), etc. 

Ces automatismes d’apparence 
creuse et nigaude recouvrent un 
même dessein, sans maître avoué 
mais très cohérent: masquer la 
réalité et ['impuissance à la régir, 
manipuler les opinions. L’hygiène 
mentale et la liberté civique 
commandent d'y aller voir de plus 
prés. 

Naturellement: adverbe de gou- 
vernants, par opposition au 
concrètement des candidats, qui 
disent aussi sur le terrain. Dispense, 
mieux que le banal bien entendu. 
de justifier une mesure. Confère à 
l'artificiel de toute décision hu- 
maine l’évidence d’une donnée de 
nature, par essence sans réplique 
ni alternative possible, instrument 
discret de pensée unique, de légiti- 
mation quasi divine, de maintien 
en place. A rapprocher de : le mo- 
ment venu, dont l'absence de suiet 
masque en décret céleste imprévi- 
sible la maîtrise du calendrier, à 
quoi se reconnaît 1e vrai pouvoir. 

Défi: présente le même avan- 
tage de changer en objets non 
identifiés venus d'ailleurs des diffi- 
cultés cernables, créées par cer- 
tains à leur profit Majeur: super- 
latif passe-partout, pendant 
technocratique au superbe et au 
magnifique des artistes. Souvent 
associé à enieu. sans doute pour le 


plaisir de bouche que procure la 
répétition des J; comme fonda- 
mental, en baisse, dont les son- 
nantes allitérations en L et T ont 
longtemps fiait oublier l'insigni- 
fiance. 

De ce temps: synonyme dfau- 
jourcThuL Donne à f énoncé la ma- 
jesté d’une prophétie biblique. In- 
troduit souvent aux aubes du XXP 
siècle et veilles du troisième millé- 
naire, qui flattent 1e parieur sans 
nous apprendre grand-chose, ainsi 
qu'à l'inefiâbie avenir qui sera reli- 
gieux ou ne sera pas, de même fa- 
rine. 

Signât : à l'heure du tout- 
communication, effet d'annonce 
tenant Heu d’acte, et toujours qua- 
lifié de fort Fort : comme dair, quH 
remplace ou renforce, est emprun- 
té au laconisme téléphonique des 
militaires. Peut être accolé à mes- 
sage. à changement, à un peu tout. 
En fait : pression incantatoire sur le 
public pour qu'Q trouve au propos 
tenu de la virilité et de b détermi- 
nation, autre qualité volontiers au- 
to-prodamëe. 

Il faut: forme programmatique 
supposant qu'on n'exerce pas (en- 
core) le pouvoir (sinon qu’attend- 
on pour faire le nécessaire ?). qui 
devrait logiquement être réservée 
aux campagnes électorales ou aux 
opposants, et qui prive habfleraent 
ces derniers de leur privilège d'ir- 
réalisme généreux. Faire en sorte 
que : permet d'énumérer des buts 
d’action mirifiques tout én dispen- 
sant de tes réaliser et de préciser 
l’essentiel : les moyens d'y parve- 
nir. 

Dans ce pays: mis pour en 
France. La faveur de la formule 
reste mal expliquée. EDe peut en 
effet suggérer négativement un dé- 
tachement apatride chez l’auteur 
- ce pays ou un autre ! ; à moins 
qu'elle ne gage implicitement une 
infaillibilité d’expert, comme le ras- 
surant « ce malade » du professeur 
de médecine. 

Tous ces remplissages sont à en- 
tendre comme autant de dénéga- 
tions, à la façon de Cest vrai que, 
désormais en tète du moindre pro- 
pos, en toute matière, dans la 


grande paderie publique, et d’où 
suinte son contraire : là peur de ne 
pas être cru, le faux et usage de 
faux partout à l'œuvre. 

tour mettre en évidence l'inanité 
de cette jactance et ses arrière-pen- 
sées, U existe un exercice tout 
simple : b faire suivre de n’importe 
quelle réalité vécue et rebelle au 
trafic des mots, par exempte une 
conséquence bien quotidienne du 
profit capitaliste à toat va et de son 
anonyme logique (cette autre trou- 
vaille merveilleusement dis- 
culpante). 

Car te monde politique n’a pas le 
monopole des trucages séman- 
tiques. Le un des commentaires 
boursiers qui, de Wall Street à 
Brongniart, adore les licencie- 
ments, dont les ajustements tech- 
niques (autre perle) se paient en 
métiers détruits, en vies saccagées, 
D y a longtemps que b logomachie 
financière lui a trouvé un alite. Ce 
on aflâmeur et tueur; ce sont bien 
quelques affreux spéculateurs em- 
busqués derrière leurs écrans et 
qu’D conviendrait, cW vrai, de mo- 
raliser (sic), mais qu'y faire, puisque 
ce sont d'abord vous et moi, b 
befle démocratie des petits porteurs 
(détroussés par Eurotunnel comme 
dans un bois), le doigt mouillé de b 
mondialisation, l’avenir obligé de 
l'humanité depuis qu'est tombé le 
mur de r imposture collectiviste ! 

Même prodige d'habillage verbal 
pour les indices Dow Jones de b 
Raison, pour Internet, ce prétendu 
miracle d'interactivité universelle, 
au nom de quoi, en fait, b langm» 
française perdra ses accents, b hol- 
ding Kevnes limïted rachètera 
Proudhon, ce mal géré, ou filialise- 
ra le Cogfto, ce nain en termes de 
poids économique, ce Cac 40 de 
TespriL Prenons donc le baratin 
gestionnaire du moment, et ajou- 
tons-y une nouvelle bien sai- 
gnante : « Naturdkment, B finit re- 
lever le défi majeur de ce temps, en 
envoyant un signal fort et en faisant 
en sorte que, dans ce pays- le licen- 
ciement par Moulina de 3 600 sala- 
riés nejàsse plus grimper de 21 % les 
actions de la société » / 

Chiche? 
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— i LE MONDE/ MERCREDI 26 JUIN 1996 


MONDIALISATION u décen- 

nte 80 avait vu la modernisation de 
■‘industrie. Pour se mettre aux 
nonnes de la concurrence internatio- 
nale, les entreprises y avaient perdu 


des centaines de milliers cf emplois. 
Aujourd'hui c'est au tour des sec- 
teurs jusque là « protégés », comme 
l'armement ou la banque, de subir 
ces restructurations. • LE CRÉDIT 


LYONNAIS prévoit de supprimer 
5 000 emplois de plus d'ici à fin 1998 
(soit 15 % de ses e f fe c tif s) pour ré- 
duire ses coûts. Mais ce ne sera pas 
suffisant pour sauver la banque pu- 


blique, engagée dans une nouvelle 
négociation avec l'Etat. • LE MI- 
NISTRE DE LA DÉFENSE annonce une 
réorganisation de la direction des 
constructions navales (DCN). L'activi- 


té industrielle des arsenaux devrait 
être séparée de l'activité étatique 
(conduite des programmes des ar- 
mées). D'id à 1998, la DCN devrait 
perdre un cinquième de ses effectifs. 


* 


Les restructurations frappent à leur tour les secteurs « protégés » 

L'armement et la banque, deux branches jusque-là préservées, sont aujourd'hui touchés 
par les suppressions d'emplois. Comme le fut l'industrie au cours de la précédente décennie 


CINQ MILLE suppressions 
d’emplois au Crédit lyonnais d’ici à 
fin 1998, 4 500 à la direction des 
constructions navales... Les res- 
tructurations n’épargnent plus les 
secteurs qui avaient pu y échapper 
jusqu’ici. Les années 80 avaient 
frappé durement l’industrie : sidé- 
rurgie. machine-outil, construc- 
tion téléphonique, construction 
navale.- puis automobile, chimie, 
informatique. Toutes les branches 
avaient dû relever drastiquement 
leur productivité pour se mettre 
au niveau de la concurrence inter- 
nationale. Au total, la France aura 
perdu près d’un million d’emplois 
industriels dans la décennie 80, 
sans qu'elle sache - d’où son chô- 
mage- compenser cette saignée 
par des créations dans les services. 

Depuis, le rythme s’est ralenti, 
avec des bas (une perte de 135 000 
pendant la récession de 1993) et 
des «hauts» (stabilité lors de la 
reprise de 1994). Certaines grandes 
entreprises devront encore réduire 


leurs effectifs. Mais, cette fois, ce 
sont les secteurs jusqu’ici relative- 
ment protégés du grand vent de la 
mondialisation qui sont touchés : 
la banque, l’armement et, sans 
doute bientôt, l'ensemble du sec- 
teur parapublic ou public. 

Au Crédit lyonnais, le troisième 
plan social qui vient d’être annon- 
cé est supérieur aux précédents, et 
les autres banques pourraient 
connaître demain une évolution 
semblable de leurs effectifs. L'As- 
sociation française de banques 
(AFB) estime que les réductions 
d’emplois, qui s'effectuaient an 
rythme de 1 % par an jusqu’ici, 
pourraient être désormais de 
l’ordre de 3%, ce qui représente 
30 000 suppressions d’emplois 
dans les cinq ans. 

Môme constat Hans les indus- 
tries d’armement. Les Etat-Unis 
ont procédé à de gigantesques re- 
groupements d'entreprises qui 
conduisent à un « downsizing » 
(dégraissage) sans états d'âme. La 


France a trop tardé à tirer les 
conséquences de la fin de la guerre 
froide. M. Chirac n'a pu différer 
plus longtemps les réductions 
budgétaires et la révision des choix 
militaires qui s’imposent La res- 
tructuration de la direction des 
constructions navales ne repré- 
sente qu'une petite partie des 
60 000 suppressions d’emplois que 
va connaître ce secteur d’ici à la fin 
du siècle, selon les chiffres avancés 
par les parlementaires. 

A la SNCF, dans les services de 
santé ou dans d’autres entreprises 
publiques, le problème se posera 
inévitablement. A EDF. par 
exemple, le succès des grèves 
contre la libéralisation du marché 
de l’électricité voulue par 
Bruxelles s’explique moins par la 
crainte de la concurrence que par 
la banalisation de l’entreprise que 
celle-ci va entraîner et selon le 
rapport Le Gorrec remis à la direc- 
tion générale (Le Monde du 
21 juin), par les craintes qui pèsent 


sur l'emploi. Secteurs particuliers, 
notamment à cause de leur proxi- 
mité avec l’Etat signifie traitement 
particulier. Les suppressions d’em- 
plois seront faites « à la fran- 
çaise », c’est-à-dire avec des délais 
et des précautions. Une partie des 
effectifs des arsenaux sera reprise 
par les Années. Les banques 
veulent éviter les licenciements 
secs, même si le Crédit lyonnais ne 
les exclut phu. 

L’une des solutions envisagées 
dans ce cadre est la réduction de la 
durée du travail. Tant au Crédit 
lyonnais qu’à la direction des 
constructions navales, chez Giat 
Industries, Moulinex, Thomson, 
Alcalel-CI ou Philips, directions et 
syndicats observent avec le plus 
grand intérêt la nouvelle Incitation 
à la réduction du temps de travail 
créée par le législateur et at- 
tendent avec impatience les dé- 
crets d’application. Publiée au 
Journal officiel du 12 juin, la « loi de 
Robien », également dite « loi Cha- 


mard *», du nom des deux députés 
qui en sont à l’origine, modifie 
l'article 39 de la loi quinquennale 
sur l’emploi. 

Directions et syndicats 
observent avec le plus 
grand intérêt 
la nouvelle incitation 
à la réduction 
du temps de travail 
créée par le législateur 

Une entreprise qui réduit le 
temps de travail d’au moins 10% 
et augmente d'autant les effectifs 
voit ses cotisations patronales di- 
minuer de 40 % la première année 
et de 30 % les suivantes. 


En outre, Jacques Barrot, mi- 
nistre du travail et des affaires 
sociales, a créé - discrètement - 
un dispositif - défensif » pour les 
entreprises en difficulté. Des al- 
lègements de charges similaires 
au dispositif précédent pourront 
être accordés aux entreprises ou 
établissements qui auront conclu 
un accord avec les syndicats des- 
tiné à éviter des licenciements 
prévus dans le cadre d’un plan 
social. 

Essentiellement conçue pour le 
secteur de l’armement au point 
d’avoir été baptisée « amendement 
GIAT-Industries », cette mesure au- 
ra une portée importante et son 
coût pourra émouvoir Bercy : pour 
un emploi payé au SMIC. l’Etat dé- 
boursera 52 000 francs par an et, 
pour un salarié payé environ 
13 000 francs, la somme pourra at- 
teindre 100 000 francs. 

Éric Le Boucher 
et Frédéric Lemaître 




Le Crédit lyonnais est engagé dans une négociation avec l’Etat 


L’ANNONCE d’un troisième plan social au Crédit 
lyonnais (lire ci-dessous ) n'est qu’un aspect du vaste 
marchandage entamé à nouveau entre les pouvoirs 
publics et les dirigeants de la banque. Ces derniers 
donnent aujourd’hui des gages au gouvernement en 
faisant la preuve des efforts réalisés par le Lyonnais et 
son personnel pour se redresser. 

n y a à peine trois mois, le ministère des finances 
avait laissé percer sa mauvaise humeur en déclarant 
que le Crédit lyonnais devrait « aller plus loin » dans 
ses restructurations au beu d’attendre du gouverne- 
ment français des aménagements à son plan de sau- 
vetage. Le ministère avait jugé que les réductions de 
coûts et d’effectifs « ne se voient pas beaucoup de l'ex- 
térieur et qu'il doit [le président de la banque Jean Fey- 
relevade]jnj're la démonstration qu'il ne peut aller plus 
loin ». Bercy avait alors conclu que si M. Feyrelevade 
engage des restructurations plus importantes, l’Etat 
«» ne le laissera pas tomber ». 

C’est ce qui est en train de se réaliser. La réduction 
de 15 % des effectifs de la banque en France d’ici à 
1998 va lui permettre de réduire la charge de ses frais 
généraux. Le coefficient d’exploitation du Lyonnais 
(rapport des frais généraux sur le chiffre d’affaires) 
est l’un des plus mauvais en France et doit être rame- 
né de 80 % à 70 % pour être comparable à celui des 
banques concurrentes. Mais la banque ne sera pas 
sauvée pour autant 

ÉTAT DE GRÂCE 

L’incendie du siège central du Lyonnais au début du 
mois de mai avait paradoxalement créé une sorte 
d’état de grâce. En incitant le personnel à se serrer les 
coudes et en créant une certaine sympathie dans 
l’opinion. Les dirigeants de la banque avaient égale- 
ment profité du sinistre pour faire la démonstration 
de leur capacité à gérer une crise majeure. 

Pourtant sur le fond, la situation de la banque reste 
toujours aussi incertaine. Le plan de sauvetage, le 
deuxième conçu en 1995, se révèle aujourd’hui ina- 


dapté. Les hypothèses d’activité étaient trop opti- 
mistes, compte tenu d’une conjoncture qui reste par- 
ticulièrement difficile pour l’ensemble des banques 
françaises. En outre, le financement indirect par le 
Crédit lyonnais des 125 milli ards de francs d’actifs sor- 
tis de son bilan et portés par le consortium de réalisa- 
tion (CDR) va coûter cette année environ 3 milliards 
de francs. 

Après les 21 milliards de francs de pertes accumu- 
lées entre 1992 et 1994, la banque avait affiché, en 
1995, un bénéfice net symbolique de 13 millions de 
francs tout juste propre à rassurer les clients et à re- 
donner le moral au personnel. Mais elle devrait à 
nouveau, selon les analystes, enregistrer en 1996 des 
pertes, comprises entre 1 et 2 milliards de francs. 
L’établissement disposant tout juste des fonds 
propres nécessaires pour respecter les nonnes inter- 
nationales (ratio Cooke), sa situation deviendrait im- 
possible sans une nouvelle aide de PEtat Sur le plan 
social, le climat se dégrade également vite. Le risque 
existe de se trouver dans une situation de désespoir 
similaire à celle d’Air France en novembre 1993. 

Four garantir le redressement de la banque, û faut 
donc modifier le plan, mais le gouvernement est par- 
ti cubèreraent réticent. D’autant plus qu'il est contesté 
par les banques concurrentes. La Société générale a 
même porté plainte auprès de la Cour européenne de 
justice. De plus, l’exercice consistant, pour les pou- 
voirs publics, à expliquer à Bruxelles et au Parlement 
qu’û faut à nouveau modifier le plan de sauvetage se- 
rait politiquement délicat Mais la voie reste ouverte. 
Le quotidien Les Echos révèle, dans son éditioD du 
mardi 25 juin, qu'afîn d'évaluer la situation exacte de 
la banque et sa capacité de redressement le gouver- 
nement s’est adjoint les services de la banque d’af- 
faires américaine Goldman Sachs. Certains évoquent 
aujourd’hui rbypothèse d’un changement des condi- 
tions de financement du CDR par le Lyonnais. 


La banque publique va supprimer 
5 000 emplois supplémentaires 


Eric Leser 

Renault s’allie avec General Motors Europe 
dans les véhicules utilitaires 


Charles Millon amorce une réorganisation des arsenaux 


LE CRÉDIT LYONNAIS a pré- 
senté, lundi 24 juin, les grandes 
lignes de son troisième plan social. 
Après avoir supprimé 1 124 emplois 
de mars 1994 à mars 1995, puis 
2 427 du printemps 1995 à fin juin 
1996, le troisième plan prévoit la 
suppression de 5 000 emplois d’ici à 
la fin 1998. Alors que la banque em- 
ploie 35 000 personnes en France, 
elle passera sous le seuil des 30 000 
équivalents plein temps dans trente 
mois. Pascal Lamy, numéro deux de 
la banque, s’est refusé à affirmer 
que ce plan serait le seul mis en 
place d'id à fin 1998. 

Tous les secteurs seront concer- 
nés, mais de manière très inégale : 
500 à 600 suppressions d’emplois 
affecteront le réseau commercial, 
qui emploie actuellement 
22 000 personnes. En revanche, les 
unités d'appui commercial (le bock 
office) perdront près de 2 400 em- 
plois sur les 7 000 actuels. De 
même, les centres informatiques 
perdront 550 emplois sur 2 300 et 
les unités fonctionnelles (état-ma- 
jor. ressources humaines.-) se ver- 
ront amputer de près de 1 700 em- 
plois sur un peu plus de 7 000. Pour 


ce faire, la banque compte utiliser 
les mêmes mesures qu'antérieure- 
raent (reclassements externes, me- 
sures d’âge et temps partiel) mais 
également une nouvelle disposition 
prévue par le législateur : la réduc- 
tion du temps de travail, avec aide 
de l'Etat à la dé. 

L’entourage de Pascal Lamy es- 
time que les négociations pro- 
chaines sur ce thème pourraient 
permettre de sauver plus d’un mü- 
lier d'emplois si la réduction du 
temps de travail atteint 15 %. La du- 
rée hebdomadaire serait alors ré- 
duite à trente-deux heures. Tout 
dépendra de rengagement de PEtal 
et de la réduction de salaire qu'ac- 
cepteront les syndicats. La CFDT, 
première organisation, estime « ne 
pas être opposée sur le principe d'une 
participation des salaries, à condition 
qu’elle vienne en dernier ressort ». 

Ce ton conciliant a été apprécié 
par la direction. Il est vrai que celle- 
ci n’a pas exclu des licendements 
secs en cas d’échec des négocia- 
tions sur la réduction du temps de 
travail. 

F. Le. 


RENAULT a annoncé, lundi 
24 juin, un accord de coopération 
avec General Motors Europe, fi- 
liale du constructeur américain, 
numéro un mondial de l’automo- 
bile. Les deux groupes prévoient 
d’attaquer ensemble le marché 
européen des véhicules utili- 
taires, en développant un modèle 
commun d’id à l’an 2000. 

Le projet, qui va se traduire par 
plusieurs milliards de francs d’in- 
vestissement, va permettre à GM 
Europe de reprendre pied sur ce 
marché, estimé à 750 000 unités 
par an et dominé par Volkswagen 


LE MINISTRE de la défense. 
Charles MQIon, a annoncé, mardi 
25 juin, son intention de séparer, 
au sein de la direction des 
constructions navales (DCN) où 
elles étaient confondues, les activi- 
tés étatiques et les activités indus- 
trielles de la construction navale 
militaire, pour mieux distinguer les 
responsabilités. A terme, le service 
industriel de l'actuelle DCN, c’est- 
à-dire les neuf arsenaux d’Etat, de- 
vrait évoluer pour acquérir, selon 
M. Millon, « un mode de fonction- 
nement.* qui le rapproche d’une 
entreprise. D’ici à fin 1998. la DCN 
devrait avoir perdu quelque 
4 860 emplois, sur les 23 430 
qu'eDe compte aujourd'hui, soit le 
cinquième des effectifs globaux. 
C'est ce que, proportionnellement, 
les grands chantiers Davals civils 
- en crise depuis le début des an- 
nées 80- ont dû supprimer, no- 
tamment à La Ciotat, à Dunkerque 
ou à La Seyne. 

Rattachée au délégué général 
pour l'armement, la DCN étatique, 
qui représente l'Etat investisseur et 
conduit les programmes des ar- 
mées pour un montant de quelque 
18,5 milliards de francs par an, sera 
dirigée par l'ingénieur général Gé- 
rald Boisrayon, X-ArmemenL Son 
rôle et son organisation seront dé- 
finis avant octobre, dans le cadre 
de la réforme de la délégation gé- 
nérale pour F armement préparée 
par son « patron » actuel. Jean- 
Yves Hehner (Le Monde des 5 et 


et Ford. Peu présent sur ce seg- 
ment, depuis qu’il s’est séparé de 
sa filiale britannique Bedford en 
1980, le groupe américain avait 
envisagé un moment d'importer 
des Etats-Unis des fourgons fa- 
briqués par sa division Chevrolet, 
puis a préféré y renoncer. 

Cette association avec GM sa- 
tisfait Renault. Depuis trois ans, 
après le départ du néerlandais 
DAF, aux prises avec de graves 
difficultés financières, le groupe 
français recherchait un parte- 
naire pour l’aider à développer 
des véhicules utilitaires. «En ce 


18 juin). De son côté, le service in- 
dustriel de la DCN sera constitué 
en direction rattachée au délégué 
général pour l'armement 11 aura à 
sa tâte Rodolphe Grief, X-Mines. 
ancien président du directoire des 
Mines et potasses d’Alsace entre 
1979 et 1982, et aujourd'hui chargé 
de mission au conseil générai des 
mines. U exercera la tutelle de la 


société DCN International, dirigée 
par Dominique Castellan. X -Arme- 
ment, et destinée à développer les 
actions commerciales à l'exporta- 
tion des matériels navals. 

C’est à l’automne que les nou- 
velles structures de la DCN indus- 
trielle se mettront en place. De 
nouveaux textes réglementaires en 


qui concerne le successeur du Tra- 
fic. la balance économique mon- 
trait que Renault ne pouvait pas le 
faire seul », explique Louis 
Schweitzer, PDG du groupe, dans 
un entretien au quotidien Les 
Echos paru le 25 juin. 

L’accord, qui devrait être 
conclu d’ici à la fin de l’année, 
comporte plusieurs volets. Dans 
un premier temps. Renault four- 
nira. dès 1997, son véhicule utili- 
taire Trafic (2.5 à 3,1 tonnes) à 
GM Europe, qui le vendra sous la 
marque Vauxhall en Grande-Bre- 
tagne et Opel au Portugal et en 
Allemagne. 

La filiale européenne du 
groupe américain prévoit par la 
suite de vendre, sous les mêmes 
marques Opel et Vauxhall, le 
successeur du Master (2,8 à 
3.5 tonnes), qui sera produit à 
Batilly (Moselle). 

Le successeur du Trafic, conçu 
par les deux groupes, devrait voir 
le ioor d’ici à la fin du siècle. Un 
seul site de production sera choisi. 
Selon les deux groupes, le partage 
des rôles fait encore l’objet de 
nombreuses discussions. 


détermineront le fonctionnement : 
ils porteront sur une mobilité ac- 
crue du personnel, l'instauration 
d’un management dit par objectif, 
une plus forte responsabilisation 
des échelons hiérarchiques, une 
simplification des procédures 
d’achats, par le biais de mesures 
dérogatoires au code des marchés 
publics, et un assouplissement des 


règles comptables. Autant de déci- 
sions qui devraient rapprocher, à 
terme, le service industriel de la 
DCN du fonctionnement d'une en- 
treprise ayant sa propre stratégie 
et des compétences dans les mé- 
tiers d'* intégrateur * et d’» en- 
semblier » de navires pour lui per- 
mettre d'affronter la compétition 
internationale. 

Le gouvernement a laissé en sus- 
pens la question de savoir si, après 
une période d’adaptation de trois 
ans, le service industriel sera ou 
non doté d'un statut de droit privé. 
Ce qui pourrait constituer un casus 
belli avec les organisations syndi- 
cales. Le gouvernement se donne 
le temps de la réflexion : il reporte 
les arbitrages après les élections lé- 
gislatives de 1998. 

A l’horizon 1999, l’évaluation du 
plan de charge des arsenaux fait 
apparaître, selon M. Millon, un su- 
reffectif de A 860 salariés, si l’on 
tient compte des départs naturels à 
la retraite et par dégagement des 
cadres. Ces sureffectifs sont plus 
sensibles à Brest et à Cherbourg. 
Le ministre de la défense a précisé 
que « ce sureffectif devra être résor- 
bé grâce à des reclassements » au 
sein même de son ministère et 
■» grâce à des mesures de réduction 
et d'aménagement du temps de tra- 
vail ». Des incitations au départ et 
des aides à la mobilité seront aussi 
proposées. Les deux tiers des sala- 
riés concernés devraient être re- 
classés dans d’autres emplois de la 
défense, liés notamment à la pro- 
fessionnalisation des armées. La 
loi de programmation militaire a 
prévu de consacrer une somme de 
4,1 milliards de francs à ces ac- 
tions. 

Jacques Isnard 


Saab est recapitalisé 

Le groupe automobile américain General Motors a annoncé, lundi 
24 juin, qtffl allait investir, conjointement avec Investor, bras armé de Pero- 
pfre Waüenberg, 3,48 mBHanis de couronnes suédoises (2,7 mülianls de 
flancs) dans Saab, qu’fis détiennent à parité depuis 1989. Les deux action- 
naires espèrent ainsi aider à redresser le constructeur automobile suédois, 
qui affiche plus de 9 milliards de couronnes de pertes annulées depuis 1990. 

En contrepa rti e de ce nouvel effort. Généra] Motors a obtenu une option 
d’achat sur « tout ou polie * des titres détenus par Investor pendaitf quatre 
ans. Cet accord fait suite à un remaniement de la direction de Saab : au dé- 
bat du mois, des dirigeants de GM ont été nommés à la tête du constructeur 
suédois. 


Croissance des exportations d'armes 

La France a reçu, en 1995, pour 33,5 milliards de francs de 
commandes d’armements à Pexportation, au lieu de 31,7 milliards 
Tannée précédente. La zone Proche-Orient et Maghreb représente 
73 % de ce montant, en sensible augmentation par rapport à 1994 (où 
Ton y avait enregistré 55 % des commandes), et les matériels navals 
composent 693 % des résultats, en raison de l'achat de patrouilleurs 
par le Koweït et de l'entretien, par l'Arabie Saoudite, de ses bateaux 
de guerre acquis en France. 

En 1995, les livraisons ont atteint 19 milliards de francs (au lieu de 
16,8 milliards en 1994), avec notamment deux zones en expansion : le 
Proche-Orient et le Maghreb, avec la fourniture des premiers chars 
Leclerc aux Emirats arabes unis, et l’Asie-Océanie, avec la livraison 
au Pakistan de chasseurs de mines. Ainsi, les livraisons d'équipe- 
ments terrestres ont représenté 353 % du total en 1995, et celles de 
matériels navals, 21 %- 
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ENTREPRISES 


L’UAP se désengage de Sun Life et de la Scor 
pour réduire de moitié son endettement 

La réassurance ne fait plus partie des priorités du premier assureur français 


Le groupe 
Alcatel 
vend 
son câble 


Jacques Ftiedmana te président de 24 juin l'intention de céder en Bourse 40 % du la Sa* dont efle détient 40 %. Concernant la surance eBe-même ». L'opération ha apportera a 

dé d'accélérer son désendettement qui atteint capital de sa ffiaJe britannique Sun Ufe et eSe Smç le PDG a expliqué que • b réassurance 2 mSanfc de francs pour son désendettement Cil j CCP 

12 milliards de francs. L*UAP a annoncé lundi va introduire à New York à rautnmne ie titre de présente un Intérêt moins st r atégiq ue que Pas- L'opération Sun Ufe le rédiét de 4 mffliards. JlUJjl 


SOUS LA PRESSION de ses ac- 
tionnaires et dans l’espoir de re- 
donner un peu de dynamisme à 
son titre, qui a perdu près de 20% 
depuis le début de l’année, 
Jacques Friedmann, le président 
de l’UAP, la première compagnie 
d’assurances française, a décidé 
d’accélérer son désendettement, 
qui atteint 12 milliar ds de francs. 
L’UAP a annoncé lundi 24 juin 
qu’elle céderait en Bourse 40 % du 
capital de sa filiale britannique 
Sun Life, et elle va introduire à 
New York, à l’automne, le titre de 
la Scor, société de réassurance 
dont elle détient 40 %. 

Sur le plan financer, ces déci- 
sions se comprennent Sur le plan 
stratégique, elles laissent per- 
plexe. L’UAP a pris le contrôle de 
Sun Life il y a moins d’un an. 
* Cette opération n’était pas prévue 
lors de l'achat de la filiale », a re- 
connu Dominique Bazy, directeur 
général du groupe. « Elle a été 


rendue possible grâce au retourne- 
ment positif du marché de l'assu- 
rance en Grande-Bretagne, qui a 
permis d'accroître de près de 25 % 
la valeur de Sun Life en moins d’un 
an.» La plus-value réalisée de- 
vrait atteindre 200 millions de 
francs. Mais la grande vertu de 
l’opération est de permettre à la 
compagnie de commencer à se 
désendetter. « Nous avons engagé 
un programme, désormais large- 
ment avancé, visant à réduire notre 
endettement de moitié », a déclaré 
mardi 25 juin M. Friedmann dans 
un entretien à La Tribune. L’opé- 
ration Sun Life and Provincial 
Holdings le réduit d’un tiers. 

EFFETS DE UEV1B* 

Le conseil d’administration de 
la SCOR, première société de 
réassurance française, qui s’est te- 
nu lundi 24 juin, a approuvé le 
principe d’une introduction à la 
Bourse de New York à l’automne. 


Depuis fin 1989, l'UAP est Je prin- 
cipal actionnaire de la société, 
avec 40 % de son capitaL Jusqu’à 
ces derniers mois, ses dirigeants 
ont toujours affirmé leur inten- 
tion de conserver cette participa- 
tion, sans vouloir toutefois l’aug- 
menter à la faveur du 
désengagement de certains ac- 
tionnaires, notamment les AGF, 
qui sont passées de 9,7 % à 5,5 %. 
Le discours sur l’intérêt de main - 
tenir un grand groupe de réassu- 
rance français a vécu. Lundi 
24 juin, M. Didier Pfeiffer, vice- 
président de l’UAP. qui siège au 
conseil de la Scor, a déclaré que la 
réassurance n’était pas le cœur de 
métier de l’UAP. Mardi 25, Jacques 
Friedmann a confirmé que « la 
réassurance présente un intérêt 
moins stratégique que l'assurance 
elle-même ». 

Pour l’UAP, qui pourrait conser- 
ver 5 % du capital de la compa- 
gnie de réassurance, l’opération 


lui permettra à nouveau de se dé- 
sendetter de quelque 2 milliards 
de francs. Pour la Scor, la décision 
de l’UAP n’est pas forcément une 
mauvaise nouvelle. La compagnie 
d’assurances n’a plus les moyens 
d’accompagner efficacement le 
développement de la société de 
réassurance. Si elle n’a plus d’ac- 
tionnaire de référence, la Scor de- 
vrait organiser son capital autour 
d’un noyau stable d’une quin- 
zaine de pour-cent comprenant 
certains de ses actionnaires ac- 
tuels, notamment AXA (9,7 %) et 
la Macif (4,5 %), aux côtés d’inves- 
tisseurs internationaux. Condam- 
née à se mutiler pour survivre 
après les résultats catastro- 
phiques de 1995, où elle a affiché 
un déficit de près de 2 milliards de 
francs, VU AP multiplie les effets 
de levier par la mise sur le marché 
de certaines de ses filiales. Désor- 
mais, trois filiales sont Introduites 
en Bourse : Sun Ufe, Colonia et 


Royale Belge. « Des opérations si- 
milaires d’introduction en Bourse 
pourraient se réaliser pour d'autres 
filiales du groupe, surtout parmi 
celles du sud de l’Europe », a an- 
noncé Dominique Bazy. 

L’opération Son Life a parallèle- 
ment permis la réduction de 
1,7 milliard de francs du poids des 
écarts d’acquisition (goodwttls), 
autre épine dans les comptes de 
l’UAP. Cet allégement de 1,7 mil- 
liard de francs, sur un total de 
16 milliards de francs à amortir, 
correspond à une diminution de 
la dotation annuelle d’amortisse- 
ment de 100 milli ons de francs sur 
un total de 900 mini ons par an. 

Le désendettement est en route. 
Reste pour l’UAP à faire mettre en 
œuvre une stragégie claire. 
M. Friedmann Fa tracée : « Rien 
que l’assurance, toute {'assu- 
rance. » 

Babette Stem 


Les assureurs obtiennent des résultats médiocres sur un marché en croissance 


DOUE QUE les compagnies d’as- 
surances françaises ne sont pas au 
mieux de leur forme est un euphé- 
misme. En 1995, le GAN a affiché 
une perte nette consolidée de 
1,716 milliard de francs (contre 
53 milliards l’année précédente), 
l’UAP a annoncé un déficit de près 
de 2 mimante Tan dernier, les AGF 
ont fixé leur résultat à 1,1 mOSard de 
francs. AXA semble s’en tirer le 
mieux avec un bénéfice consolidé 
net part du groupe de 4372 mil- 
liards de francs. Toutes ont dû 
adopter le nouveau plan comptable 
qui les oblige à dévaloriser leur por- 
tefeuille d’actifs mobiliers ou im- 
mobiliers ligne par Hgne en passant 
les provisions directement sur leurs 
fonds propres pour nettoyer leur 
bilan. 

Ces résultats globalement mé- 
diocres s’inscrivent pourtant dans 
un marché de l’assurance française 
en croissance. Selon le bilan annuel 
publié mardi 25 juin par la fédéra- 
tion française des sociétés d’assu- 
rances (FFSA), le chiffre d’affaires 
mondial des compagnies - c'est-à- 
dire le total des cotisations collec- 


tées par les sociétés d’assurances 
françaises et étrangères opérant sur 
ie marché français et par les filiales 
et succursales des sociétés fran- 
çaises opérant à Tétranger, ainsi que 
par les sociétés de réassurance - a 
augmenté de 7,1 % à 949,9 mflHards 
de francs. Une progression qui 
place le marché français au qua- 
trième rang mondial en 1995 avec 
5,6 % du total des cotisations collec- 
tées, derrière le Japon (303 %), les 
Etats-Unis (30,2%). l’Allemagne 
(63 %) et le Royaume-Uni (5,9 %). 

En présentant la situation de Tan- 
née écoulée, le président de la 
FFSA, Denis Kessler, s’est voulu op- 
timiste. «Le redressement des assu- 
rances dommages, s’est confirmé en 
1995», a-t-n constaté. En automo- 
bile notamment Les cotisations se 
sont élevées à 873 milliards, en 
croissance de 53% par rapport à 
1994. Les compagnies ont commen- 
cé l’assainissement de leur porte- 
feuille ; « le parc assuré a moins aug- 
menté et les ajustements tarifaires ont 
été limités », souligne le document 
Les résultats «s’améliorent, note le 
rapport, mais la chute des produits fi- 


nanciers contribue à fidner le redres- 
sement de la branche automobile ». 

PAS DE TEMPÊTE 

Amélioration également des ré- 
sultats de l’assurance des biens des 
particuliers, c’est-à-dire la multi- 
risque habitation. L’absence, en 
1995 de tempêtes ou de grêle a eu 
pour effet de stabfiser les résultats 
« dont réquüibre se relève cependant 
précaire ». Le résultat d’exploitation 
de la branche assurance dommage 
- après réassurance - s’établit à 
33 mifflar ds de francs contre un dé- 
ficit de 3 miHiaids en 1994. Les plus- 
values réalisées en 1995 se sont éle- 
vées à 4,6 milliards contre 12 mil- 
liards Tannée précédente. 

La médiocrité des résultats de 
F assurance dommage tranche avec 
la progression continue de T assu- 
rance-vie malgré un taux de crois- 
sance plus faible que les années 
précédentes. En 1994, la progression 
du chiffre d’affaires avait dépassé 
18%. En 1995, le montant des coti- 
sations a cependant augmenté de 
8,6% à 4863 milliards de francs. 
Four Tensemble des compagnies vie 


et capitalisation, les résultats d’ex- 
ploitation atteignent 23 milliards 
de francs contre un déficit de 1 mil- 
liard de francs en 1994. Après réali- 
sation des plus-values et imputa- 
tion dn revenu des placements 
alloués, ce résultat atteint 53 mil- 
liards en 1995 contre 5,8 milliards en 
1994. 

Enfin, selon le rapp or t établi par 
la FFSA, f encours total des place- 
ments des sociétés d’assurances à 
fin 19%, en valeur de bilan, s’élève à 
2 6533 milliards de francs (+ 133 %) 
En valeur de marché, l'encours total 
est estimé à 2 816,4 milliards de 
francs, soit un montant de plus-va- 
lues latentes estimé à 162,9 mil- 
liards, contre 523_ milliards en 1994, 
conséquence de la baisse des taux 
d’intérêt L’encours des placements 
immobiliers, immeubles et parts de 
SCI représente 208,6 milliards de 
francs en valeur au bilan contre 
216,7 milliards- Les placements im- 
mobiliers rep r ésentent 7,9 % du to- 
tal des placements contre 93 % en 
1994. 

Ba. S. 
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Marc Ladreit de Lacharrière, président de Fimalac 

« Les créateurs de richesse sont issus du capitalisme familial » 

En Asie, 80 % du développement provient de ces entreprises 


« Vous venez de simplifier les 
structures financières de votre 
groupe Fimalac, mais votre stra- 
tégie reste obscure. Quelle sorte 
d’animal capitaliste êtes-vous ? 

- Je définis Fimalac comme un 
groupe industriel. Pas seule- 
ment parce que 75 % de ses ac- 
tifs sont dans l’industrie. Mais 
parce que ses modalités de fonc- 
tionnement sont celles d’un in- 
dustriel ou plutôt celles d'un 
opérateur industriel. Pour ce 
faire nous contrôlons le capital 
de nos filiales : 86 % de nos ac- 
tifs sont des participations au 
moins égales à 50% ou de 
contrôle. 

» Cela nous permet, à l’inverse 
des investisseurs financiers qui 
ne détiennent que des participa- 
tions minoritaires, d’assumer la 
plénitude des responsabilités 
d’un chef d’entreprise : la nomi- 
nation des dirigeants, la défini- 
tion de la stratégie sur le long 
terme, la prise de décision ra- 
pide comme l’exige la vie des af- 
faires dans un contexte de mon- 
dialisation de Féconmie. 

» Nous sommes donc une 
structure originale d'autant plus 
que Fimalac est un groupe indé- 
pendant dès lors que j’en 
contrôle le capital. 

-Vous êtes présent dans T in- 
dustrie, la communication et 
l’immobilier. N’êtes-vous pas 
trop dispersé ? 

- Fimalac est un. groupe diver- 
sifié. C’est l’histoire qui l’a fait 
ainsi. C’est un avantage. Comme 
les différents secteurs 
connaissent des cycles dïffé- 



MARC LADREIT 
DE LACHARRlâtE 

rents, les hauts et les bas 
peuvent se compenser. Mais 
l’essentiel est d3ns notre ambi- 
tion. Toute notre énergie se 
concentre sur 1a recherche de 
sociétés leaders sur leur marché 
grâce à leur savoir-faire, la qua- 
lité de leurs marques et de leurs 
produits et qui ont vocation à 
devenir l’un des leader mon- 
diaux par élargissement de la 
gamme et par une ouverture in- 
ternationale. 

» Pour choisir une société, 
nous regardons aussi son apti- 
tude à relever ce défi. Par 
exemple, la Sofres qui réalisait 
lorsque nous l’avons reprise en 
1992, 400 millions de francs de 
chiffre d’affaires, se classe au- 
jourd’hui au cinquième rang 
mondial avec un chiffre d’af- 
faires qui devrait atteindre 
1.4 milliard de francs cette an- 
née et avec une présence dans 
sept pays d’Europe et douze 
pays d’Asie. Autre exemple : LB 
Chimie, essentiellement instal- 


lée au Havre lorsque nous 
l’avoos créée, est devenue le 
leader dans le stockage euro- 
péen de produits chimiques 
entre Gênes et Anvers. Enfin, 
Engelhard-Clal s’est hissée à la 
première place mondiale dans 
les métaux précieux à usage in- 
dustriel depuis l’année dernière. 

-Quand les vendrez-vous? 
Avez-vous les moyens de déve- 
lopper des entreprises dans des 
secteurs aussi différents ? 

- Vendre ? Ma vie a été de bâ- 
tir. Je suis un entrepreneur qui 
gère et valorise ses participa- 
tions dans le long terme. Nous 
ne sommes sommes pas des fi- 
nanciers qui achètent et vendent 
des actifs en fonction des op- 


portunités financières. Concer- 
nant votre deuxième question, 
je répondrais que le groupe est 
ieune. Sa réalité opérationnelle 
ne remonte qu’à cinq ans. à 
peine. Jusqu'à présent, Ü a pu se 
développer avec ses moyens 
propres. Il peut donc continuer. 
Fimalac SA dispose de 23 mil- 
liards de francs de capitaux 
propres, de 1,4 milliard de francs 
de trésorerie nette, donc de fa- 
cultés d’emprunt importantes 
pour, je le rappelle, près de 
5 milliards de francs d’actif net. 
Ultérieurement, je n’écarte au- 
cune hypothèse. 

-L’ambition que vous évo- 
quez est-elle la marque du capi- 
talisme Individuel ou familial, 


Au règlement mensuel en Bourse 

La société Fimalac (Financière Marc Ladreit de Lacharrière) a 
été cotée lundi 24 juin pour la première fois sur le marché à rè- 
glement mensuel de la Bourse de Paris. Fimalac est la nouvelle 
dénomination de LBC (UUe-Bonnières et Colombes), cotée jus- 
qu’à vendredi 21 juin au marché au comptant, et qui a fnsionné 
avec deux autres sociétés de la galaxie Ladreit de Lacharrière 
(Alspi ex Comptoir Lyon Alexnand, Louyot). Le titre Fimalac a ga- 
gné lundi 3,7 % à 2 334 francs en clôture. Le volume des transac- 
tions a été modeste avec 1 190 titres échangés. Environ 393 % do 
capital de Fimalac sont entre les mains de petits actionnaires et 
le reste est contrôlé par Fimalac et Cie. 

Le chiffre d’affaires de Tensemble du groupe est passé de 
750 millions en 1990 à 83 milliards de francs en 1995 (+ 7 %). H se 
répartit à 75 % dans l’Indu strie (métaux précieux industriels, 
feux d’artifices Ruggieri, stockage de produits chimiques), à 18 % 
dans la communication (Sofres, presse, agence de notation IB- 
CA) et à 7 % dans l'immobilier. Le groupe est notamment action- 
naire dn Monde. Fimalac prévoit de réaliser on résultat net 
consolidé part du groupe supérieur à 300 millions de francs en 
1996. 


lequel reste faible en France. 
Pourquoi? 

- Sur les dix dernières années, 
les créateurs de richesse, au sens 
où l’entendent les sociétés 
d'études américaines, ont été 
des firmes issues du capitalisme 
familial. Parce qu’elles peuvent 
gérer à long terme. Elles 
échappent à la pression du court 
terme qui fait agir en fonction 
des aléas du temps présent. 
Mais capitalisme familial ne si- 
gnifie pas gestion par les fa- 
milles. Le binôme capital-mana- 
ger de talent a prouvé sa 
redoutable efficacité, comme 
par exemple chez Carrefour et 
T Oréal. Je regrette qne la France 
soit l’un des rares pays occiden- 
taux où ie capitalisme familial 
est encore décrié comme une 
survivance du passé. C’est une 
très mauvaise analyse. Regardez 
en Asie. La cause est pour moi 
entendue : 80 % de son dévelop- 
pement provient de groupes fa- 
miliaux. 

Heureusement, en France, fi 
n’est pas si faible que cela. Il 
suffît de voir les grandes valeurs 
de la Bourse, les plus cotées 
sont justement les purs produits 
du capitalisme familial. Mais fai- 
sons très attention à ce que 
l’alourdissement excessif de la 
fiscalité ne décourage pas les 
vocations entrepreneuriales en 
France... au profit des pays an- 
glo-saxons.» 

Propos recueillis 
par Eric Le Boucher 
etEricLeser 
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UE GROUPE français Alcatel Als- 
thom a annoncé, lundi 24 juin, qu*ü 
va vendre au groupe suisse Cable- 
ccun Holding sa participation de 75 
% dans la société suisse de télévi- 
sion par câble, SECE Cortafllod 
Holding SA, pour «plus de 2 mil- 
liards de francs français ». prix qui 
pourra être ajusté en fonction du 
bilan de SECE au 30 juin 1996. 
■foutes les activités non liées à la té- 
lévision par câble (fabrication de 
câbles, distribution de matériel 
électronique) seront au préalable 
reprises par des filiales suisses d’ Al- 
catel 

Cette opération, qui sera boudée 
dans les prochains mois, entre dans 
ie programme de cession d’actife 
non stratégiques engagé par Alca- 
tel Alsthom, qui doit rapporter 
10 milliards de francs d’ici à fin 
1996. Mi-mai, Alcatel a vendu 2 % 
du capital de Fiat aux sociétés hol- 
dings de la famille Agnetli, pour 
2233 millions de francs. 

■ THOMSON-CSF : le groupe 
français va céder à la firme greno- 
bloise Sürnag les bâtiments et équi- 
pements utilisés Hans son usine de 
Saint- Egrève (Isère) pour la fabri- 
cation de tirants intégrés pour les 
militaires, activité qui n’était plus 
rentable avec la chute des crédits 
de la Direction gén éral* de T arme- 
ment 80 % des salariés 030 à 140 
personnes) seront repris par SQ- 
mag. 

■ BOUYGUES TELECOM : la fi- 
liale de Bouygues a indiqué lundi 
24 juin compter 10 000 clients 
après trois semaines de commer- 
cialisation de son réseau de télé- 
phonie mobile. 

■ SOCIÉTÉ GÉNÉRALE D’EN- 
TREPRISE: jean-Marie Messier, 
qui doit succéder à Guy Dejouany à 
la présidence de la Générale des 
eaux, jeudi- 27 juin, a été no mm é 
président de . la filiale BTP du 
groupe, mardi 25 juin. M. Messier 
pourrait conserver cette présidence 
jusqu'à la restructuration complète 
de cette activité en difficulté, qui a 
coûté plus de 500 millions de francs 
au groupe Tan dernier. 

■ ELF AQUITAINE PRODUCTION 
(EAP): quelque 350 salariés ont 
bloqué le 24 juin pendant une 
heure la piste de l’aéroport de fou- 
Uzein. Les manifestants protestent 
contre le projet de stisson de leur 
entreprise au s tin du groupe Elf 
Aquitaine. Auparavant, un millier 
de salariés à l’appel de l'intersyndi- 
cale CGT-FQ-CFDT-CFTC s’étaient 
rassemblés devant le Centre Jean- 
féger de la division des métiers pé- 
troliers à Pau, où Q mit brillé une 
effigie du président d’Elf Aquitaine 
Philippe Jaffré. (AFP). 

■ NABISCO: le groupe agroaU- 
meutaJre Nabisco, division du 
géant RJR-Nabisco, qui comprend 
aussi des activités tabac, va suppri- 
mer 4200 emplois aux Etats-Unis 
et à T international sur un total de 
54 000 dans le monde. Pour finan- 
cer cette restructuration, Nabisco a 
passé une provision de 428 millions 
de dollars, soit 23 milliards de 
francs. 

■ CUIVRE: les cours du métal 
rouge ont atteint, lundi 24 juin, 
leur plus bas niveau depuis deux 
ans et demi, à 1 796 dollars la tonne 
(contrat à trois mois). Les interve- 
nants au London Métal Exchange 
ont pris peur en apprenant que Su- 
mitomo pourrait afficher des pertes 
dépassant 4 milliards de dollars sur 
le marché du cuivre. La banque ja- 
ponaise refuse de révéler les posi- 
tions prises par son courtier, Yasuo 
Yamanaka, et estime toujours ses 
pertes à 13 milliard de dollars. 

■ COMMISSION BANCAIRE: le 
décret fixant les conditions de 
nomination du secrétaire général 
de la Commission bancaire sera pu- 
blié dans les jours qui viennent, a 
confié le ministre de l'économie et 
des finances, jean Arthuis, au Figa- 
ro Ûü mardi 25 juin. Four que le se- 
crétariat soit moins T émanati on ex- 
clusive de la Banque de France, qui 
recrute et forme ses quelque 400 
inspecteurs, Q devrait s'ouvrir sur 
Textérieur. 

■ AXA: les actions de Passuienr 
français AXA devaient être cotées 0 
mardi 25 juin à la Bourse de New 
York. Les titres mis sur le marché 
américain proviennent de la ces- 
sion de l’autocontrôlé (TAXA et re- 
présentent 2,1 % de son capitaL 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ APRÈS CINQ SÉANCES consé- 
cutives de hausse, la Bourse de To- 
kyo a terminé en léger repli mardi. 
L'indice Nikkei a perdu 6,03 points, à 
* 22 597,17 points, soit 0,03 % 


■ LE DOLLAR s'inscrivait à 109,00- 
109.03 yens mardi en milieu d'après- 
midi sur le marché des changes de 
Tokyo, contre 108,95 yens lundi soir 
à New York et 108,88 yens à Tokyo. 


■ L'OR a ouvert en hausse mardi sur 
le marché international de Hong- 
kong. L'once de métal fin s'échan- 
geait à 385,10-385,40 dollars, contre 
384,50-384,80 dollars la veille. 


■ LES PRIX DU CUIVRE ont chuté 
pour la troisième séance consé- 
cutive, lundi sur le LME. La tonne de 
métal rouge a cédé près de 5 %, 
pour s'établir à 1 797 dollars 


■ MCDONALD CORPORATION a lan- 
cé lundi un emprunt euro-obliga- 
taire de 1 milliard de francs, d'une 
durée de dix ans et doté d'un cou- 
pon de 6,75 %. 
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LES PLACES BOURSIÈRES 
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Bonne orientation 
àlaBouisedeParis 

LA BOURSE DE PARIS confir- 
mait mardi 25 juin ses meilleures 
dispositions affichées depuis ven- 
dredi dernier, l’indice CAC 40 re- 
passant le niveau psychologique 
des 2 100 points. En hausse de 
0,06 % à l’ouverture, P indice CAC 
40 affichait aux alentours de 
12 h 30 un gain de 0,44% à 
2 106,82 points. Le volume des 
échanges était relativement étroit 
portant sur un peu plus de 
700 millions de francs. 

Les nouvelles économiques 
françaises continuent à refléter la 
morosité des Français. La 
consommation a baissé de 04% 
en mai après un recul de 1,5 % 
en avril Les mises en chantier de 
logements ont diminué de 5,6% 
entre janvier et mal 

Sur le front des taux, les milieux 
financiers ne s’attendent pas à 
une baisse des taux directeurs al- 
lemands jeudi lors de la réunion 
du consefl bimensuel de Ja Bun- 
desbank. 

Du côté des valeurs, les 
échanges étaient importants sur 


Chargeurs International, repré- 
sentant 0,5% du capitaL Le titre 
montait de 12% à 234 francs tan- 
dis que Pathé. valeur issue égale- 
ment de la scission du groupe 


BNF, valeur du jour 

BNP a bénéficié d’achats à bon 
compte et du renouvellement de 
la recommandation « strong buy » 
de Morgan Stanley. Le titre a ga- 
gné 4,61 % à 188,30 francs avec 
517 000 actions échangées. L’af- 
faire de la CIP, pour laquelle la 
banque d’affaires britannique SBC 
Warburg a formulé une offre de 
rachat auprès de la BNP, a remis à 
Tordre du jour la sous-valorisation 
du groupe bancaire. Par ailleurs, 
SBC Warburg a ouvertement criti- 
qué lundi l’offre d’échange lancée 


Chargeurs, progressait de 2,4 % à 
1 250 francs. Les cours cumulés de 
ces deux valeurs ressortent à 
1 484 francs contre 1 440 francs, 
dernier cours du groupe Char- 


par la BNP sur sa filiale OP et a 
réitéré sa proposition de racheter 
la part de la BNP dans cette socié- 
té de portefeuille. 


BNP sur 1 mois 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 
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10965300? ,40 

Axa 

311710 

876051 (H 30 

PinauJt-PTtaJled. 

38949 

67720229 

LVWH Muet Vuitton 

50591 

61910954 

Eaux (Oe des) 

9922S 

55014225 

UAP 

431 534 

45339831 if} 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 


HAUSSES. 12630 

Cours au Var. % 
2SAK 244» 

Var. % 
31/12 

Groupe Faraud» « 

546 '*5 

+76.12 

Airfeu (Ns) 

19930 +5 

-075 

SmobydyX 

700 . +434 

+3431 

Syiea 

541 . +464 

+5232 

Trouvay Cauvin 4 

STS *433 

+38,11 


BAISSES. 12h 30 

ScfldtnlM) 

870 . -39JB 


Lacroix bid. Ns 

298 . -934 

+275 

BRICORAMAS 

179 . -734 

_ 

Dapta-MallnjouJ 

19 -731 

♦4533 

Gpe GuiBn « Ly 

18430 -5 . 

♦ 19,05 

INDICES SBF 120-250, MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 
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2 - Produits de base 

1545/18 154037 
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C'f-.-l 

4 - Biens iféguip. 



5 -Automobile 

II+1F-; 
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iMi 

+ 1 
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mism 

Sentes 


+031 


3052.10 301636 
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102438 HH439 

+038 
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12 - Sodêtts invest 

135839 13S37 

+047 
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La Bourse de Tokyo 
marque une pause 

APRÈS CINQ SÉANCES consé- 
cutives de hausse, la Bourse de U> 
kyo a terminé quasiment sans 
changement, mardi 25 juin. L’indice 
Nikkei n’a abandonné que 
6,03 points à 22 597,17 points, soit 
un repu de 0,03 %. 

La veilfe, Wall Street a terminé en 
hausse, à l'issue d’une séance domi- 
née par des opérations techniques 
liées à l’expiration trimestrielle ven- 
dredi dernier des contrats d’options, 
et des contrats à terme. L’indice 
Dow Jones a gagné 12,56 points, 
soit 022%, à 571729 points. Par 
ailleurs, tes opérateurs américains 
attendent la publication cette se- 
maine de plusieurs statistiques 
économiques parmi lesquelles fi- 
gurent l’indice de confiance des 
consommateurs pour juin, les 
commandes de biens durables pom- 
mai et l'estimation finale du pro- 


LES TAUX 


duit intérieur brut pour le premier 
trimestre. En Europe, la Bourse de 
Londres a cédé un peu de terrain 
dans des transactions calmes. L’in- 
dice Footsïe a terminé en baisse de 
11,5 points, soit 0,3 %, à 
3 710,8 points. En revanche, la 
Bourse de Francfort a entamé la se- 
maine SUT une belle hausse, mais 
dans des volumes toujours faibles, 
en gagnant 1,04 % à 2 566,43 points. 
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2406 213 » 
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Stockholmtoffarsal 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 



24/06 

21/te 

Alcoa 

58.12 

59.12 

American Express 

4432 

4475 

ATred Signal 

5775 

57 

AT&T 

(nm 

6237 

Bethtehem 

1175 

1137 

Boeing Co 

89,12 

8837 

CarerpHbr Inc. 

6975 

6832 

Chevron Corp. 

6037 

6032 

Coca-Cola Co 

4875 

4732 

Disney Corp. 

6275 

63,12 

Du Pont Nemoun&Co 

8032 

8075 

Eastman Kodak Co 

7932 

7930 

Exxon Corp. 

8675 

8675 

Gén. Electric Co 

8775 

87 

Goodyear T & Rubbe 

48 37 

4830 

IBM 

9932 

98,62 

Int) Paper 

3975 

40,12 

jj>. Morgan CO 

8530 

8437 

Mc Don Dougl 

50 

4937 

Merck & CO-Inc. 

64,12 

6575 

Minnesota MngAMfg 

6937 

69 

Philip Morts 

10432 

103 75 

Procter & Gamble C 

9132 

9032 

Sears Roebuck & Co 

4975 

49,12 

Texaco 

«437 

84 

Union Carfa. 

4237 

4275 

Utd Technol 

114,12 

115 

Westingh. Electric 

1975 

19,12 

Woohwrth 

2137 

21,75 



LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 
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21/06 

AQied Lyons 

431 

430 

Bardays Bank 

734 

730 

BAT. industries 

5 m 

536 

Bridsh Aerospace 

930 

9.74 

Britbh AJnvays 

5.48 

534 

BritêthCas 

131 

133 

British Petroleum 

538 

538 

Brttish Telecom 

337 

333 

B.T.R. 

235 

235 

Cadbury Scftweppes 

532 

439 

Eurotunnel 

137 

134 

Forte 

3,70 

330 

Glaxo 

833 

837 

Grand Metropolitan 

4.12 

4.15 

Guinness 

439 

4,49 

Hanson Pic 

179 

1.79 

Croatie 

637 

631 

H33.C 

9.63 

936 

Impérial Chemical 

836 

8.11 

Legal 

6.72 

6.76 

Marks and Spencer 

436 

470 

National Westm Inst 

6.15 

6,19 

Penmsular Orienta 

532 

538 

Reuters 

730 

7.68 

Saatchi and Saatch 

1,17 

1,14 

Shell Transport 

932 

933 

SmMikRne Beecham 

6/42 

6,44 

Tare and Lyte 

433 

431 

U niveler Lcd 

1230 

12,74 

Zeneca 

1335 

1339 


FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 



• 2406 

21/D6 

Allianz Holding N 

2543 

2486 

BasfAG 

42930 

424 

Bayer AG 

54 

5330 

Bay hyp&Wechselbk 

3630 

3633 

Bayer Vereinsbank 

4130 

41 

BMW 

88230 

87730 

Commefzbank 

315,70 

31330 

Continental AG 

2436 

2436 

Daimler-Benz AG 

842 

83830 

Degussa 

514 

506 

Deutsche Babcock A 

8830 

93 

Deutsche Bank AG 

70.78 

6935 

Dresdner BK AG FR 

3873 

38,15 

HenkelVZ 

657 

65030 

HoechstAG 

53/40 

5237 

KarstadtAG 

613 

613 

Kaufhof Holding 

598 

59530 

Linde AG 

996 

100030 

DT. Lufthansa AG 

217.70 

21930 

Man AG 

37730 

37330 

MannesmannAG 

53430 

52930 

MettaflgtsAG 

27 

2731 

PreussagAG 

380 

37330 

Rwe 

SS 30 

5870 

ScheringAG 

11230 

11235 

Siemens AG 

8235 

8275 

Thyssen 

274.40 

273 

Veba AG 

8230 

032 

Viaq 

599 

59230 

WeTlag AG 

866 

862 
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LES MONNAIES 
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7» 

jour le jour 


OAT 10 ms 


Jour 1e jour 


Bonds 10 ans 

Jour le jour 


BundslOms 


5.1970 

13239 

1083500 

1390L 

73965 


Progression du Matif 


Hausse de la lire et de la livre 


LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif, qui mesure la 
performance des empru n ts d'Etat fiançais, a ouvert en 
hausse mardi 25 juin. Après quelques minutes de tran- 
sactions, l’échéance septembre gagnait 26 centièmes, 
pour s’établir à 12124 points. Le taux de l'obligation ass- 
müable du Ttésor (OAT) s ’inscri v ait à 6p8 %. 

La veüfe, te marché obligataire américain avait terminé 
en légère hausse, à fissue d’une séance inégutière faute 


ffincficateur économique pour dicter la tendance, le ren- 
de ment de l’emprunt à trente ans s’était étabE à 7,09% 
en clôture- 

la Banque de Rance a maintenu inchangé, mardi ma- 
tin, à 3,75 %, le taux de Taigent au jour le jour. L’annonce 
d'une baisse de 04 % rie la consommation des ménages 
en Rance au mob de mai renfor ç ât le contrat Pibor, en 
hausse de six centièmes, à 95,92 points. 


LE DOLLAR était en légère baisse, mardi 25 juin, lors 
des premières transactions entre banques. H s’échangeait 
à 14315 marie, 109,05 yens et 5,1905 francs. Le billet vert 
était pénalisé par l’annonce d’une forte hausse de l'indice 
précurseur de Tactivité économique au japon au mois 
d’avril (55,6 points après 36,4 points en mars). Ce nouvel 
indicateur relance tes spéculations sur un resserrement 
monétaire au Japon. Le taux d’escompte nippon est fixé à 


03 % depuis le mois de septembre dernier. Sur le marché 
des devises européennes, le deutschemark cédait du ter- 
rain face aux monnaies réputées les plus faibles. La lire ita- 
lienne s’inscrivait à 1 003 lires pour 1 deutschemark, soute- 
nue par Tannonce d’une baisse de l’inflation en Italie 
(3,9 % ai juin contre 43 % en mai). La livre sterling était 
die aussi en hausse, à 23641 mark et SXX)71 francs. Le franc 
était stable, à 33885 francs pour 1 mark. 
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LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bannira 6,75 *) MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 
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5.1970 

♦038 

43700 

5 4700 
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4 

337 

4 
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PARJTE5 DU DOLLAR 

2M» 

ï«6 

Var.%. 

FRANCFORT: USD/DM 

13289 

13292 

-0/E 

TOKYO: USCVYens 

1083500 
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MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


DEVISES comptant; demande 
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y 940 


5,1672 
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43844 
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Franc Susse 
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33722 
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livre sterling 
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Franc Belge 


16300 
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ECU LONG TERME 
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LES MATIERES PREMIERES 
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FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MARDI 25 JUIN 
Liquidation : 24 juillet 
Taux de report : 438 

Cours relevés à 12 h 30 
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215 
912 
608 
241 
830 


397 

S 

429 - 

129» 

«4*0 
2S4 •• • 
3960 
771 - 
7». 
MO 
250 ' 
4B3 - 
46/9 
ZW 

136 
■ 555 

644 

365 

'343,50 
-812 
.1323 
106 
591 
1961 
1455 
TI30. : 
.. 870. 
.1040 - 
7319 
7830 
566- 
4900 
1770 
. 14070 
47? 

403 
2015 
22S 
4ii 
480 
H 3/0 
34070 
•7*8 . 
1840 
426J0 
*585 
748 
325 
6435 
26870 
-580 
323 
618 
730 . 
322 - 
136 
307.80 
.219 ; 
915 
tffi 
-24430 


+ 076 

+"Ô73 
+ 14JJ4 
♦ 0» 
-174 
-075 
+ 0J1 
+ 21/9 
+ LM 

♦ J/2 
+ 0,41 
+ 334 
-0.44 

-"0,72 

*0.72 

+"Ô,46 

* 0/8 
-0/3 
-073 
*0/3 
♦3,56 

- 1.17 

♦ 0/5 
- 0/8 
-076 
-1/9 
-1,70 
- 1/2 
+ 0/6 

-7/0 

-7/4 
-0/1 
+ 175 

+ 0,49 

- 1/4 

-0/0 

+ 1/7 
-0 fil 
-073 
- 0/6 
- 1/6 

♦ 034 

+ 2/0 

♦ 1/8 
-2/3 
+ 178 

- 0/5 

♦ 0,93 

+7/4 
+ 0/0 

♦ 1/9 
-0/7 
+ 1/6 
+ 0/2 
- 0/2 
+ 1/1 
+ 1/8 


L'OnsL. 


20 

1& ' LVMlfMoctVuiBon. 

13/0 Lyonnaise Eaux 

W Marine WAsvai 

43/n Metaleurop- 


. 450 Mctrotoçclntcr.. 

65 MlcheSn 

16 " M outre* 

6/0 Nurd-Est. 


433 Norton (Ny). 

'B ' NRJ t 

9 OL1PAR 

_ Parfera." . . 

4 Pathe 


I4/0 Pech'mey 

3 Pernod -Ricard 

.1175 Peugeot 

:20-_ ’ PSnaUtt-PrfrütecL- 
1370 Ptasttc-QmrULy).. 

13 . PoBet 

- 6/0 Primagaz _. 

3g Proroocte 

11/0 Pubüris 


12/0 Remy G&ttreau. 

17. . Renault. 

48-- Recel 


D/B Rhône Poulenc A_ 

19 . Rochetie(ü) 

■ + Roussel Udaf 

13 RuelmperialeCLy)- 

160 .. SadeLNy) 

; 4/9 Sagem SA 

,'1T Saint-Gobain __ 


1680 

1700 ' 

*1,19 

w» 

1215 

1223.'.. 

+ 0/5 

li». 

! *83» 

-486» 

♦ 059 

- Il» 

420 

42S 

+ 1J9 

- 15: 

5V5 

55/0 

+ 027 

4 

19/D 

' : 1000 

-2» 

— . - 

254,10 

2S4 - -• 

-0/3 

' . : .WS 

101,10 

>6010 

-0» 

: .4' •" 

139,10 

139 - 

-0/7 

•; . 5». 

404» 

4» . 

-1,21 


570 

63!». 

*0/9 

"s m 

10620 

105 

-1.12 


304» 

304» 

-009 

- n ■ 

1221 

■120 

♦229 

. . 

217 

216» 

-0/6 

—■ 

329» 

329» 

_ 

: A ■' 

70 

708 • 

♦ 0/1 

6 

1696 

1347 

+ 3 

.22» 

422.10 

417 • 

-1» 

7» 

550 

so : 

-0.18 

“' 10. • : 

550 

se -. 

+ 2» 

7». 

1410 

14Z3- - 

+ 0/2 

12 

420 

.41S 

-1.19 

.. 4 

V47 

. T46 

-0/8 

.4» 

128» 

t»:'. 

+ 2/2 

-3» 

1419 

ubo 

-1» 

11» 

133» 

■w 

+ 015 

..*■'3 ■ . 

32/0 

31» 

-2/4 

1» 

1139 

H 65 - 

+ 2/8 

. 15» 

*389 

4221 

-3/2 

'• 100 



Hitachi*. 



îtoYWado» 

ilacushta* 

Mc Dora kf si 

Merck and Col 

Mitsubishi Corp.# 

MobFCorporat# 

Morgan — 

NestJeSANom.» 

Nlpp. MeaJPaderl — 

Nolda A — — - 

Norbk Ffydro f 

rçtrofinaï 

PhBp Morris# 

PhSpsN.Vi. 


Placer Dame me I 

Procter Comble» 

Qu Unes 

Randfoncefcil 


Cours Derniers 
précéd cours 


% 

+- 


Montant 

coupon 

P) 


Rhône PouLRorer». 
Royal Dntthfl— — 
RTZ» 


Saint-louis. 


Salomon (Ly). 
Saluepar(Ny). 


40 

n : 

-4 

13- 

130 5at 

55 Saupiquet (Ns). 
8 ' Schneider SA~_ 

18/0- SCORSA 

6 SE.B 

■ 2 Sefimeg 

8 '.. SETTA 

.12 -.- Seleatoanque_ 

26- SFIM 

S/0 SGE 

ïl» SideL 


1150 Simm — 

' S SJ.TA 

2. Skis Rossignol. 
32 Sügos — 


-3/0 SocfeeGaleJ 
10 

26/7 Sommer -AJfïjert l 

21/0 Sophia 

10 - Spk Communication 


IB 
3080 
I 663 
1350 
4010 
435 
378/0 
1849 
780 
24530 
195 
887 
345 
31 
103 
1040 
10270 
1263 
470 
1278 
1901 

476 

550 

2229 


1» 
«55 
£71 
1365 
«240 
<35 ; 
- 3 SV» 
18*0 
784 

.247/0 
209 
892 - 

. 346' 
.22050 

111 MT 
1050 . 

112 . 
1255 

465,10 
‘ 1275 ' 
1901 . 
475/0 

sa 

2W9 ■ 


-0/1 

+ 1/5 
+ 1,11 
+ 5,73 

+ Q76 
- 0/8 
+ 0/1 
+ 077 
*4,10 
+ 0/6 
+ 078 
-072 
+ 374 
♦ 036 
+ 9/8 
-0/3 
-1/4 
-073 

-"0,10 
+ 0/4 
-1/4 


ABNAmroHoL# 

Adidas AG* 

American Express .. 

12/0 Anglo American 1 

22/D Amgoldfl 

■15/0. AijoWigginsApp 

38 A.T.T.# 

24 . Banco Santanderl 

17/0 BarrkkGoldf 

.- É» BASJ=.» 

- 27/0 Bayera 

- . 40' Btenbrim Group 

iT7. Confiant PLC 

5 Crown Cork oui ■■ . . 

1020 Crown Cork PF CV 

- 1470 Dahria-Benz» 

: 572- DeBeen» 

. 12/9 Deutsche Bank* 

DresdnerBankl 

■-i 5 : DrirfontanJ 

Du Pont Nemours f___ 

Eastman Kodak» 

EastRandi 

Echo Bay Mines i 

Bectroluxl 

Ericsson r 


-1/5 

- 2/1 


270 -265/0. 

451/0 >^4D' v 
22930 - 

+075 
46630 -2/7 


330 

480 

1475 

321/0 

24070 

140,10 

14B 

183/0 

33/0 


324,10' 

*; 246/0: 

■15V» 


+ 0/0 
+ 2/2 
+ 3/2 
+ D/1 
+ 0/5 
-1/4 


Sega Enterprëes 

Saktt-Heieru I 

ScNumbeigerl 

SGS Thomson Mkm_ 

Shefl Transport» 

Siemens* 

Sony Corp. 8- 

Suminxno Bank » 

TJXKI 


49/5 

182/0 

519 

65 

312/0 

95/0 

249 

339 

6730 

0)1 

'■ 443/0 
5790 
72/0 

194 
25 7/0 
1604 
541 

165/0 
■ 12670 
47270 
245 
32/0 
345 
790 
77,10 
238 
30 


-0/0 
• rTl&W -087 
-038 

ï&ë -176 
“As-:: -071 
. -2 
- 1/5 
\ 6filB -079 

..•«iâ _wo 

:«r- -033 
5M0-~ +03* 
v&fr -0,13 

-Wfiï -134 
.:255-.? -D& 
jao * 037 
543 - + 0/6 

.163/0 -136 

7130/0- ♦ 2/2 
+03 8 
f 340/6' - 1/3 

•:b^> +i/a 

■ -34M0 -0.11 

•_:7WV:- -va 

.j.7675 -1,10 

V.'^S -3,16 



434» 

-.43010' 

-1/1 

195,70 

199 - 

+ 1/8 

74/5 

x- 

-0/6 : 

281,70 

-•28Ï-- 

+ 010 

34070 

'-.34070 

_ 

101,10 

' iBj'r 

♦0/9 l 

315 

3W. 

-0/1 


...Vt 

32,13' 

.133 

1/5 

: 0A- 

075 

033 

■ J/9 
Vftlfr 
•439 
V3/4 

70/0 

' o/z 

, 3.» 
4 . 

43,44 

•4/1. 

'.3/4. 

0 / 8 - 

7/5 

- «IL 
' -0.74 

iy*r 

12/8 

- 1J01 

■n» 

. 1/8 



9.15 :,01S 


VoisMagonAG» 

1885 

246» 

-1/1 

~ Vdhro(aaB)l 

- 122 

238/0 238,10 

-025 

132' Western Deep» 

200 

2847 

-1/1 

"2SZ2‘ Yamanoudril 

113; 

172.10 ' tiH» 

+ 1/9 

T+; T/4 ZambiaCDpper 

3 

23010 39/0 

+ 020 

A 


129,10 129,10 


-,:3» 

- 

70» 

+ 1J3 

:-rt» 




416/40 

378 

57/0 

255/0 

114 

440,10 


2/0 SmfbrFaconi- 
5 Suez___ 
.-T - Synthelabo. 
430 Tedtnip. 


6/8 ThomSm-CSF. 

8 Total 

70» UAP 


11298 

131S 

+ 1» 

.'- 38 -' Ford Mot» i 

177 

225/10 

227 - 

+ 070 

.34» Fraegoldt 

52» 

533 

- 533 . 


14/0 Gencpr Unéred 1 

1045 

380 

380; . 


, 5 . General EfecLt 

453/D 

197 

-199 ‘ 

+ 1/1 

- . B/D General Moton » 

284» 

[ 420/D 

434» 

♦ 3/7 

' .4/4 de Betglque 8 

388 

458 

462 T- 

+ 0/7 

" 9 Gnl Metropolitan 

33» 

139 

139» 

+ 014 

2 - Guinness Pic» 

35/5 

374.10 

375 

*024 


14/5 

103» 

105» 

+ 1/3 

.'üii . HammnyGdd* 

5080 


>41» 

•:"33K 

1 257/0 
+:il5 
1 «46,10: 
V-J7VD' 

ü-‘ •' 

- : 453.'-- 

:■ 3335= 

. 35».' 

/.-■Hz? 

r;aS: 


-137 
+ 091 
+ 1» 
+ 078 
+ 0/7 
+ 1/6 
-179 
* 0 » 


.I rW 

• • . wû 

' .- :M3 

Os? 

- -44 T- 

- , --j sa. 

034 
o». 


-0,15 
-052 
- 0/1 
-1/4 
+ 070 
-0/9 

♦ 0/8 ~:JW£ 


. ym 

: VW8 

;-..-.07î. 


ABRÉVIATIONS 

B » Bordeaux; li » Lille; Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
a coupon détaché;* droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0) : 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté Jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h 30 
MARDI 25 JUIN 


OBLIGATIONS 

% 

du nom. 

% 

du coupon 

BFCE9%91-02 

113/0 

5/28 . 

CEFM E 8/ï 88-97CA __ 

1W 

. M» 

CEPME9% 89-99CAI— 

11043 

7/21 

CEPME 94 92-06 TSR- 


0I»O 

CFD 9.7% «MB CB 

117/5 

3/1 & r 

CFD 8/% 92-05 CB 

112» 

3/ttt 

CFF 10% 88-98 CAS 

107» 

- 6/31 

CFF 9% 88-97 CA» 

10/4 

. 06151 

CFF 1025%*HnCBl __ 

113 

- 2/49 

CLF 09% 86-00 CA* 

111/3 

07» t 

CLF9%88- 93/98 CAI 

106/6 

0639 . 

CNA W, 4732-07 

116/6 

1/561 

CRH 8/%92fl4-(B 

111,72 

1577 

CRH 15% 10/87-88# 

108/3 

2/78 

EDF 8/% 88-89 CAJ 

109/9 

Vf>: 

EDF 8Z% 92-041 

~ 

1/S5Ï 

Emp.Eûl6%93-97# 

101/3 

5/054 

Rnareder 9%91-Û6i — 

115/1 

5/87 


Finansd// l 9b92-02l 

Ftoral975% 90-99» 

QAT 8/% 87-97CA# 

OAT9»M5-97CAl 

QAT 88-98 TME CA 

OAT9/8S-98TRA 

OAT 9/0*88-98 CA» I 

OATTMB87A9CA 


OATZ»%92-23CAf — 

SNCF8/%B7-94CA 

Lyon/a ux6/%30CV — 


11270 

112/7 

104/3 

1(0/0 

1M93 

99,77 


: 3395 i 

y»? ' 

Cjfoü 

- -5/S6Î Arbel 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


France LAJLD. 
France SA 


•' 2/78 
,4»0 

-. - ojtn . 
.1768 


BainsCMonaeo 

BJiP.lntertom 

Bidermarm intl ♦ 

BTPOadei ♦ 


192 

550 

369 

110 

7/0 


196 

550 

366 

410 

7» 


• From. PauMtoart » 

Gcnrtm.. — 

Gewtot 

G.T.I (Transport) ♦ 

ImmobaiL- ... 

immobanque- 


113/0 

108/5 

912 


1/90 


GpevalfendexXMP — ♦ 

DartMay ♦ 

DidotBottin 

Eaux Bassin Vichy __ 


10 

480 

849 

43» 

705 


Parfinance 



P5B industries ly. 


1006 

1300 

2050 

199» 

1840 

345/0 

108/0 

695 


OAT 0125% 89-99 i 

107/2 

0757 Centenaire Kfcmiy 

355 

-, 368 

Luâa 1 — 


55 

- OATB/OVmOOCAi — 

110/8 

-2/42 d Ceragen Holding ♦ 

2025 

W5 

Monoprix 

♦ 

158» 

. QAT 85WI TRAÇA 

10» 

- 5/17 Champex(Ny) ♦ 

20» 

2090- 

Métal Déployé * 

4M 

QAT 1005785-00 CA# — 

115/9 

' '0877 ■ aCUrtEuroOP 

358» 

358 

Moral 


13» 

OAT 89-01 TME CA 

10» 

: 2/m CI.TJLAM.1B) 

2300 

2300 : 

' Navigation (Nie) 

♦ 

65 

QAT &/% 87-02 CAJ — 

112/5 

' ' 5/16 1 CptLyonAtem 

371 

30" 

PAiti-Marmont 

* 

251,10 

OAT 8/0*89-191 

_ 

SJ36T Concorde-As, Rteq 

soa 

.. .790 - - 

Exa.Oa»refontfNy) . . . 

* 

13» 


204» 

27070 

1445 

903 

334,10 


4006 


•;J8« ' : 

-:k* V-. 
'. TW-"' ' 
..-•sMO.r 
::.85MO-.*- 

- 13» • 

r-.-a. 

:■ ci» , - 

- 13» . 

• 205- ■ 

.. zwz0-~; 
: 1547'“ 
-9B r - 

. -'334 - •- 


StwabaB 

♦ 350 


Taittinger 

1630 

•*105' 

TourEtfW 

♦ 279 

*-779 

Vkat 

430 

r.-« 



♦ 

1239 

12»- -- 

Rougier# 



454 

: «s : 

Eridania Begfu'nO 

« 

765 

.I MS . 


_ ♦ 

152 

. «zL: 

Rdei 


34» 

' 34/5 

Salins du Midi 

— 

480 


Fmaiens 

6 

385 

110 

.389 ■ 

■ iK) 

sak 

__ 4» 

7» 

38 

-■ 750 
238-. 



540 

Ï42 ' 

SnW 

— D 

80 

"■ m;' 



239 

'•'24048 



3759 

3790. 

Fondra#- 


433,10 

'. .446 

Soudure Autogène — 

- ♦ 

nos 

J525 


\ \ 
: - “V 

‘‘i ? ‘ v 

”'S> 


S. ... 

ù-> 


ACTIONS 

étrangères 

Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 

Bayer.vereas Bank 

135» 

. .135» 

CommenhankAG— 

1047 

1047-' r". 

FiatOfd 

20 

-- 

Gevaen 

344» 

w»... 

GoU Fêtas South 

156 

.156 ■ -• 

KuboaCorp_ 

33.15 

33,1s;-. ■ 

Monwfcnnactep. 

1005 

: 10» : 

Olympus OpticaC 

51» 

-.'52 ' ' 

Ottomanefde FtnJ 

350 

: 350- *■;. 

Robeœ 

38040 

7 389/0 . 

Roda mco N.V 

147» 

147»'; 


421» 

4Ê» Y 

SohaySA 

2960 . 

- 2960 


ABRÉVIATIONS 

B « Bordeaux; U ss Ulle; Ly s Lyon ; M » Marseille; 
Ny= Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 = offert; d - demandé; T offre réduire; 

1 demande réduite ; I contrat cf animation. 


f'-iLi'-'i.' J. i 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MARDI 25 JUIN 


CEE» 

CEGEP» 

Cerrnex ifty].. 
CF PI s 


VALEURS 


Cours Derniers 

précéd. cours 


AdaKNsM. 

AFEï 

Aiÿe4. 


Albert 5kA (Nsi 

Aimai Techna s — _ 

Ltonta ignés P£est. ♦ 

Asiyæm » 

Bqus Picardie 1 LO ♦ 

Bque Safirec (M) ♦ 

BqjeTameaud'B) - 

a^ieVemes. 

Basetaau S—™— — 

si MF 

Boiron r Lyr* — 

Bcrael (Ly^ 

5 1.1 SA 


Cardif SA. 


58,95 
480 
195» 
134 
1470 
674 
60 0 
580 
515 
231 
425 
705 
81 
625 
224,10 
369/0 
715 


Change Bourse (M) 

ChrisLDaloz» 

CNIMCA* 

Codemur. 

Comp-Euro-Tele-CET — 
CbnflandeyiA- 


57/5 
479 . 
196 
134 
1450 
674 
625 


CA Haute Normand — 

CAIHe&VMie 

CA Ode CCI ♦ 

Creeks 

Devemon(Ly). 


DucrosServJüpicte • 

torj Trav.Tempo Ly ♦ 

Europ£xtinc(Lyj 

Europ Propubwn 


S3D 

• Expandu 

623,76 

Factorem.— — 

23UO 


425 

Firacor 

689 

Finmto 

81 

Fructr/ie— 

625 

Gautier France # 

2201D 

Gel 200 

360 

720 

GH Industries ‘ 

Gnodet lly) » 


260 

151» 

347 

227 

255 

1494 

192 

344,90 

363 

295 

326 
338» 
262 

60 

519 

70 

450 

244 

600 

252 

790 

327 
102,40 
525 
619 
294 

88 

650 

41» 


252 1 
. 151» 

333.10 
224/0 
250 
1490 
199» 
345 
363 
295 
32080 
338 
262 

60 

519 

70 

450 

243. 

599 

260» 

790 

328 

100 

527 

6*9 

234 

£8 

650 

42.10 


GLM5A. 


Grandopbc. Photo » 

GpeCuOiniLy 

IQndyt 

Guertwt 

Homes hromatl» 

Hurel Dubois é 

ICBT Groupe» 

I.CC 


M 6- Métropole TV 

Manitou 1 

Manutan 

Marie Bréard. . - ♦ 

Maxi -LivreÿP rofr 


68 

550 

59B 

330 

1290 

252 


301» 

301» 

Radial# 


580 

JW.'-' 

685 

-. 685. 

RaSye(Cathianniy 


20 

'• 20» 

194 

184» 

Reydel mdustU 

♦ 

1099 

KJ99 .- 

155 

15050 



1395 

130 

361 

'•360 

Rouleau-Gu idurd 


433 

' 44B 

13» 

1355 

5eamdev» 


69 

' 71» 

500 

500 



667 

. -zoo 

204 

2M 

5réu>(Ly) 


123 

. 1 Z3 

171 

172» 

Sofibus 

♦ 

351 

351 

66 

66 

Sogepan* 

♦ 

136» 

. 136» 

126 

126 



666 

■■ 660 


67» 
.560 
. 595 
330 
1290 
.250 


Sopra 

StephJCefiar » . 
Sytêa. 


Teisseire-Franœ- 
TF1-1 


Meceiec(Ly) 

8060 

79» 

MCI Grutier. 

260 

260 

MomeretJouaLv# — • 

81 

31 

Naf-Naf# 

75» 

77 

NSCSd*im.Ny 

700 

. ^ 

ûGF OrnnCesLFîn 

673 

672 


972 

975- 

Raul Rrrdaulr * 

180 

7 32 

P. CW. • 

19 

19 


10 

MB 

Poch«_ 

935 

«S 

Rwjoulat Ets(Ns) 

243» 

:« 


TTwirudor HokHLjr) _ 

TrouvayCauvin» 

Undog ■ 

Urhor; Fm. France . . .. 

Ve CreditJ Banque) * 

VeietCe*. 


348/0 

84 

517 

215 

604 

290 

78» 

523 

449 

121,60 

128» 

498 

735 


NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 

Cours relevés à 12Ti 30 
MARDI 25 JUIN 


Une sélection. Cours relevés à 12h 30 
MARDI 25 JUIN 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


350. 

-M . . 

541 

233 

597 . 
■290 

n» 

520 ; 

’ 442- 
121/d 
129»' 
5» ; 
72T1 


EJearonkp*02. 
Genset 


HlghCa- 

Inftjnie— 


Picogiga. 


Pnmdb. 


411 

303 

240 

459» 

105 

135» 

82 


' 4» 

. 302. " 
,240--- 
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AUJOURD'HUI 

— ni in SPORTS — — - - 


• FOOTBALL Les demi-finales du 

Championnat d'Europe des nations 
seront disputées, mercredi 26 juin, 
entre la France et ia République 
tchèque, à Manchester (17 heures. 


TF1), et entre l'Angleterre et l'Alle- 
magne, à Wembley (20 h 30, France 3). 
• LES SUSPENSIONS et les blessures, 
de pks en plus nombreuses en cette 
fin de compétition, compliquent la 


tâche des sélectionneurs. Les Alle- 
mands seront privés de leurs deux at- 
taquants. Les Tchèques devront se 
passer de quatre de leurs joueurs, 
sanctionnés. • AIMÉ JACQUET, qui ne 


pourra compte- sur Christian Kaiem- 
beu, suspendu, ni sur Christophe Du- 
garry, blessé, mise sur la cohésion de 
son groupe et la motivation de ses 
remplaçants. • LE MATCH Angleterre- 


Allemagne, revanche de la finale de la 
Coupe du monde de 1966 sur fond de 
crise de la «vache folle », provoque 
une flambée chauvine dans la presse 
populaire anglaise. 


L'équipe de France compte sur son « collectif » pour accéder à la finale de l’Euro 

Les Bleus affronteront en demi-finale une formation de la République tchèque affaiblie par la suspension de quatre de ses meilleurs joueurs. 
Entre blessures et sanctions, la fin de la compétition rend primordiale la gestion du groupe et notamment des remplaçants 


WIGAN 

de notre envoyé spécial 
Aimé jacquet Ta dit et répété, au 
risque d'amuser ou d’agacer son au- 
ditoire: l'important, c’est le 
« groupe », le 
« collectif », 
pour reprendre 
son terme favo- 
ri. Soit vingt- 
deux joueurs 
éduqués en 
mousquetaires 
EURO 96 des stades, fa- 
çon « un pour tous, tous pour un ». le 
rebelle qui voudrait jouer les francs- 
tireurs, se plaindre de sa situation 
personnelle, serait mis au ban de la 
communauté, écarté pour trouble 
de l’ordre bleu. Même si le sélection- 
neur se garde bien de l'avouer pour 
d'évidentes raisons diplomatiques, 
r absence de l’imprévisible Eric Can- 
tona s’explique essentiellement par 
cette volonté d’éviter les psycho- 
drames. 


Longtemps critiqué pour ce dis- 
cours un rien boy-scout, Aimé jac- 
quet n’a pas changé de ligne de 
conduite. Et si l'équipe de France 
dispute les demi-finales contre les 
Tchèques, mercredi 26 juin, à Man- 
chester, c’est bien parce qu’il a su 
préserver son « groupe ». La tâche 
n’était pourtant pas facile, dans un 
milieu oh l’individualisme prime. 
Cette même équipe de France 
n’avait-eBe pas souffert de rivalités 
internes, entre Marseillais et Pari- 
siens. lors de l'Euro 92 disputé en 
Suède ? Des escarmouches d’orgueil 
avaient éclaté en coulisse, et la sélec- 
tion, dirigée à F époque par Michel 
Platini, n'avait pu franchir le premier 
tout Rien de tout cela en Angleterre. 
Jusqu’à présent les victoires aidant 
le « collectif» n’a pas vacillé. A l'ap- 
proche des demi-finales, Aimé Jac- 
quet veiDe en personne à motiver les 
remplaçants, les Franck Le bœuf, 
Mickaël Madar, Sabri Lamouchi et 
autres Corentm Martin s, qui se sont 


pas encore entrés en jeu une seule 
fois. 

La blessure de Christophe Dugar- 
ry, la suspension de Christian Ka- 
retnbeu et la menace de suspension 
qui plane sur cinq autres joueurs, 
« avertis » lors des rencontres précé- 
dentes, pourraient en effet amener 
certains d'entre eux à jouer enfin, en 
cas de finale. Aimé Jacquet aurait 
alors Foccasion de démontrer la ri- 
chesse de son effectif en faisant par 
exemple appel à FAuxenois Sabri 
Lamouchi au milieu de terrain. 
« 7 but le monde doit être en éveil, 
nous vivons ensemble cette aven- 
ture », a prévenu le sélectionneur 
lors d’une séance d’entrainement ré- 
servée aux remplaçants, au lende- 
main de la qualification contre les 
Rtys-Bas. 

PftORL PSYCHOLOGIQUE 

ftrar une dizaine de joueurs, ladite 
« aventure » se fimite en fait à un sé- 
jour prolongé sur le banc de touche. 


Une situation pénible, pour des ve- 
dettes peu habituées à taire ban- 
quette dans leurs ctubs respectifs. 
Au détour d'une séance de massage 
ou d’une discussion avec tel ou tel 
membre de F encadre ment, certains 
confient qu’ils connaissent des mo- 
ments de déprime. Réduits au rôle 
de figurants, ils traversent des 
période de doute, comme Franck Le- 
bœuf : « L’autre soir, fai eu un “ coup 
de Mue?, je me suis dit que ie n'avais 
toujours pas joué, dit le défenseur 
starbourgeois, qui a confirmé, lundi, 
son transfert dans le club anglais de 
Cbelsea. Dans ces cas-là, je mets la 
tête dans mon oreiller et je gueule un 
bon coup. Ça me soulage I Après, ie 
luis loir les copains et je me dis que 
mon cas n 'est pas important » 

Dans un «collectif» à la mode 
Jacquet, le remplaçant idéal est donc 
un modèle d’humilité, de persévé- 
rance et de discrétion. A tel point 
que le profil psychologique entre en 
ligne de compte au moment de la sé- 


lection. Une forte tête, soupçonnée 
d’impatience, aura peu de chances 
d’être retenue. L'ancien gardien Phi- 
lippe Bergeroo, adjoint d'Aimé Jac- 
quet, précise ainsi : « Quand on part 
pour \ ivre ensemble un mois, on tient 
compte du caractère des gars, on se 
renseigne, on essaie de savoir s’ils ont 
vraiment la mentalité requise. » 
Philippe Bergeroo a lui-même 
connu ce genre de frustration, puis- 
qu'il était le suppléant de Joël Bats 
lors de FEuro 84 et de la Coupe du 
monde au Mexique. Aujourd'hui, les 
remplaçants de Bernard Lama s’ap- 
pellent Fabien Barthez et Bruno 
Martini. Autant dire que Martini n’a 
pratiquement aucune chance de 
fouler une pelouse anglaise, il conti- 
nue pourtant de s’entraîner : « le suis 
prêt à servir’, assure-t-fl. Etre rem- 
plaçant. c’est une question d'état d’es- 
prit Par ton attitude, ta sérénité, tu 
peux aider les autres. C’est justement 
pour cela que ce groupe est exception- 
nel, parce qu'il y a une adhésion to- 


tale. Tout cela, c’est grâce à Aimé. U a 
le mérite d’être resté lui-même. » 

Les titulaires s'emploient aussi à 
entretenir cet « état d'esprit ». no- 
tamment Didier Deschamps, le capi- 
taine, qui a toujours, selon Franck 
Le bœuf, « un petit mot sympa ». In- 
versement, les remplaçants se dé- 
couvrent des talents de psycho- 
logues. Ainsi, l’autre soir, lorsque 
Christophe Dugany s'est blessé au 
genou, tous les réservistes sont lon- 
guement restés autour de lui, dans 
les vestiaires. Même si son absence 
pourrait permettre à l’un d’entre 
eux, Mickaël Madar, de sortir de 
l’anonymat du * collectif » après 
deux semaines de figuration. 

Philippe Broussard 

■ Mïroslav Blazevic a démis- 
sionné. lundi 24 juin, de son poste 
d'entraîneur de l’équipe de Croa- 
tie. éliminée (2-1) la veille en quart 
de finale par l’Allemagne. - (AFP.) 



Fièvre antiallemande dans la presse populaire anglaise 


Vaclav Nemecek, un Tchèque en version tricolore 


BIRMINGHAM 

de notre envoyé spécial 

Vaclav Nemecek est un Tchèque imprégné de 
France. H revendique volontiers un amour sans 
borne pour l'Hexagone, parce que ses trois années 
passées à Toulouse sont, dit-fl. « l'un des meilleurs 
souvenirs de sa carrière ». Lorsqu’il a débarqué à 
Genève, au début de la saison dernière, pour en- 
dosser le maillot du Servette, dirigeants et joueurs 
en ont à peine cru leurs oreilles. La nouvelle recrue 
s'exprimait dans un français plein d’aisance, sous 
lequel les plus avertis ont cru déceler une pointe 
d’accent toulousain. Vaclav Nemecek commençait 
sa carrière suisse avec un brin de soleil dans les ba- 
gages. Et il n'oubliait pas la France. Il regrette l’am- 
biance d’un championnat très relevé qu’il classe 
« juste derrière l’Italie, devant l’Angleterre et l'Alle- 
magne ». «La seule chose qui m'a surpris, ajoute-t-il, 
c'est la rudesse des contacts physiques, l’avais plutôt 
l’image d'un football technique, léché, le me suis ren- 
du compte qu’il fallait aussi être costaud. » 

Son expérience de quasi-trentenaire lui vaut un 
statut de meneur au sein de l’équipe tchèque. Les 
joueurs se confient à lui, l’entraîneur, Dusan Uhrin, 
l'écoute, même s’il l'avait écarté de sa formation 
type jusqu’à cet étonnant quart de finale arraché 
aux Portugais. Dimanche 23 juin, Vaclav Nemecek 
est rentré en grâce, n a reconquis sa place sur le 
terrain, son brassard de capitaine, et la confiance 


d Uhrin. La demi-finale contre la France en a fait 
un homme indispensable. Four rien au monde fl 
n’aurait échangé les Bleus pour des Allemands ou 
des Anglais. «Je connais tous les joueurs pour les 
avoir rencontres en championnat, confie-t-il avec le 
sourire, je vais discuter de chacun d'entre eux avec 
l'entraîneur. On les va prendre un par un, longue- 
ment. » 

COHÉSION 

Les idées ne lui manquent pas. Il s’arrête un mo- 
ment sur ceux qu'il appelle •< les stars • : Zinedine 
Zidane et Youri Diorkaeff. U souligne le danger per- 
manent qu’ils font peser sur l'adversaire pour lui 
opposer aussitôt la solidarité, ciment de son équipe. 
« En football, il faut sait des vedettes qui jouent en- 
semble, soit une cohésion très forte », affinne-t-il. 
Contre l’équipe de France, la bataille du milieu 
prend souvent une tournure décisive, qui n'a pas 
échappé à Vaclav Nemecek. *» Face à eux. estime le 
capitaine tchèque, il faut jouer au sol. Ne pas hésiter 
à dribbler pour éliminer un, voire deux joueurs. C’est 
comme cela que nous avons battu Vltaîie. » L'ancien 
Toulousain sait qu'il n'a rien â craindre d'une dé- 
faite. Désormais, plus rien ne retirera à son équipe 
la satisfaction d'un Euro totalement réussi. Et pour- 
quoi ne pas y piocher l'occasion d’atteindre son ob- 
jectif le plus cher? Revenir jouer... en France. 

P. Ce. 


LONDRES 

de notre envoyé spécial 

La bataille d’Angleterre a 
commencé. Les tabloïds de la 
presse populaire bombardent les 
kiosques londoniens de missiles 
anti-allemands lâchés à la Une. La 
demi-finale de Wembley, mercre- 
di 26 juin, ne saurait être un 
match ordinaire. Le Daily Mirror 
et le Daily Star se disputent âpre- 
ment la palme de la lourdeur et du 
mauvais goût Le premier affuble 
Paul Gascoigne et Stuart Fearce 
de casques de la seconde guerre 
mondiale, avec un titre explicite : 
<* Achtung ! Rendez-vous I » Le 
sous-titre ne l’est pas moins, qui 
proclame : « Pour vous les Fritz, 
l'Euro 96 est terminé » Le Mirror 
accompagne ce dispositif belli- 
queux d’un vrai-faux éditorial, an- 
nonçant que le journal * déclare 
la guerre du football » à l’Alle- 
magne. La charge est si grosse que 
beaucoup de lecteurs ont réagi, et 
le rédacteur en chef du tabloïd a 
présenté ses excuses dans l’édi- 
tion du mardi 25 juin. 

Le Star s’est fendu d’une autre 
approche, risquant à la Une un 
voisinage osé. Terry Venables co- 
habite avec Claudia Schiffer. L’en- 
traîneur anglais, coiffé d’une cas- 
quette de maréchal, soutient de 
son sourire un élégant jeu de 
mots, difficilement traduisible : 
« Herr, we go ». Messieurs les Alle- 
mands, nous voilà. Le mannequin, 
dans le simple appareil d’un sou- 


tien-gorge wonderbra, est qualifié 
de genre d’attaquant allemand 
auquel on aimerait bien se 
confronter. Dans les pages inté- 
rieures s'étalent plus ou moins 
longuement les raisons qui font 
de tout Anglais qui se respecte un 
ennemi de l’Allemagne. L’histoire, 
le football, et l'actualité la plus ré- 
cente, tout se conjugue pour dé- 
tester « le vieux rival ». 

TYois grandes victoires du passé 
sont mentionnées à satiété, les 
deux guerres mondiales et la fi- 
nale de la Coupe du inonde 1966, 
mises curieusement sur le même 
plan. Mais pour les tabloïds, le 
plus inadmissible semble être la 
défaite lors des demi-finales de 
l’édition 1990 du Mondial, point 
de départ d’un contentieux sans 
issue. Un match contre l’Alle- 
magne ne pourra plus jamais être 
un match comme les autres. 

MÉPRIS ET IGNORANCE 

Ces outrances font l’ordinaire 
de la presse populaire. Et les jour- 
naux sérieux s’en offusquent rare- 
ment, certains d'appartenir à un 
autre monde. Pour une fois, le 
Guardian déroge à cette règle de 
méprisante et souveraine igno- 
rance. Le quotidien de gauche 
s'inquiète ouvertement de ces dé- 
bordements xénophobes. Et re- 
proche à John Major, le premier 
ministre conservateur, d'avoir usé 
des mêmes ficelles chauvines pen- 
dant la crise de la « vache foDe ». 


Dans un éditorial, fl réclame la fin 
du « nationalisme abject», an- 
xieux de questions qu’il n'évoque 
qu’à demi-mot. Comment les sup- 
porteurs anglais, irréprochables 
jusque-là, se comporteront-ils 
mercredi soir ? Faut-fl craindre les 
violences d’une foule excitée, 
dans le cas d’une défaite que la 
presse populaire se refuse d’ail- 
leurs à envisager ? 

La bienveillance de l’autre camp 
paraît du coup bien naïve. Franz 
Beckenbauer, institution du foot- 
ball allemand, n’a-t-i! pas signé 
dans F Observer un article élogïeux 
célébrant le génie de Paul Gas- 
coigne, comparé à Diego Marado- 
na. 11 est vrai que celui que les Al- 
lemands ont surnommé le 
« Kaiser » avait pris garde à ne 
pas s'échapper du terrain délimité 
du football. Aucune référence 
guerrière n’est venue sous sa 
plume. Les joueurs anglais eux- 
mêmes ont évité les déclarations 
outxancières, et Tèrry Venables a 
fui le triomphalisme. Il prévoit 
* un match particulièrement dur » 
pour son équipe. Et se rassure en 
iurant que ses joueurs peuvent 
« rééditer face à l’Allemagne ce 
qu'ils ont fait contre l’Espagne». 
Dans sa retraite de Bisham, à une 
cinquantaine de kilomètres de 
Londres, le onze anglais veille à se 
tenir à l’abri du bruit et de la fu- 
reur. 

Pascal Ceaux 


Blessés et suspendus 

Plusieurs joueurs-dés 
manqueront les demi-finales à 
cause de blessures ou de 
sanctions. Etat des lieux : 

• République tchèque : quatre 
joueurs, J an Suchoparek, Radek 
Bejbl, Pavel Kuka et Radoslav 


Latal sont suspendus pour la 
demi-finale. 

• France : un suspendu, Christian 
Karembeu ; Christophe Dugany, 
blessé au genou, est indisponible 
jusqu’à la fin de l'Euro. 

• Allemagne : aucun suspendu. 


mais le groupe est réduit à 
dix-huit joueurs valides. Les deux 
attaquants, ]ürgen Klinsmann et 
Fredi Bobic, ont été blessés en 
quart de finale. Jurgen Kohleret 
Mario Basler sont indisponibles 
depuis le début de la compétition. 
• Angleterre : un suspendu, Gary 
Nevifle. 


André Agassi est é limin é dès le premier tour de Wimbledon 


Stéphane Diagana 
renonce à Atlanta 

STÉPHANE DIAGANA, déten- 
teur du record d’Europe du 
400 m haies, a décidé de renoncer 
à participer aux Jeux olympiques 
d’Atlanta. Dans un entretien pu- 
blié par le journal L'Equipe, mardi 
25 juin, le médaillé de bronze des 
championnats du monde d’athlé- 
tisme de Gôteborg, en 1995, in- 
dique qu’il n’est pas remis d’une 
fracture de fatigue au pied droit 
diagnostiquée au début du mois 
de mai. 

Le champion français n’avait 
pu réaliser qu’une course mé- 
diocre sur 400 m plat, samedi 
22 juin, à l’occasion des cham- 
pionnats de France ( Le Monde du 
25 juin). 

■ NATATION : l'Américaine les- 
sica Foschi a été suspendue 
pour deux ans, lundi 24 juin, par 
la Fédération internationale de 
natation (FINA). Cette nageuse, 
âgée de quinze ans, avait été re- 
^ connue coupable de dopage aux 
stéroïdes, en août 1995. mais au- 
torisée par la Fédération améri- 
caine à s'aligner - sans succès - 
aux sélections pour les Jeux 
olympiques d’Atlanta. - [AFP) 


WIMBLEDON 

de notre envoyée spéciale 
Tout à Fbeure, Ô est arrivé sous 
les hurlements d’une foule éperdu- 
ment amoureuse. Maintenant, ses 
groupies anglaises hurlent d’hysté- 
rie. André Agassi ne veut pas tes 
entendre. H se cale derrière la ligne 
de fond de court pour recevoir le 
service de Doug Flach. C’est une 
balle de match. L’Américain a l’cefl 
hagard des jours de doute. Depuis 
plus de deux heures, il se tait bala- 
der par son compatriote. Son coup 
droit tremble et son revers s’étiole 
sous les services gagnants. U a 
beau chercher l'énergie dans son 
désespoir, rien à faire, c’est une 


sale journée, une de plus dans une 
année de chien. 

fl est venu en conquérant Vain- 
queur ici en 1992 et tête de série 
n 6 3 cette fois, fl veut sauver un dé- 
but de saison gâché. Il a disparu au 
deuxième tour de Roi and- Garros, 
fl y a quatre semaines, et n'a pas 
encore gagné un tournoi en 1996. 
A Wimbledon, lundi 24 juin, il 
trouve un joueur qualifié, Doug 
Flach, vingt-cinq ans, à peine 
quatre mois de plus que lui, et 
280 e mondial. Mais un qualifié est 
toujours un danger. Le programme 
a jeté les deux hommes sur le court 
n°2, baptisé 1e « cimetière ». 

Agassi roule des mécaniques 


dans une nouvelle tenue imma- 
culée, raaDcbes longues et molle 
façon pyjama, fl enlève 1e premier 
set, tranquille. Pas longtemps. En 
face de lui. Doug Flach, long et 
brun, tente ses chances. Son ser- 
vice prend toute sa puissance dans 
le deuxième set, gênant Agassi 
dans ses retours. Quand ce dernier 
menace de s’échapper par un 
break, Flach retourne des services 
qui 1e laissent à des mètres et va- 
guement dégoûté. Cette fois. 
Agassi doute. 

SANS PRÉPARATION 

A quatre jeux partout dans la 
troisième manche, André Agassi se 
perd lui-même. Une volée facile 
envoyée dans le couloir, et ia 
confiance s’envole. Son service 
s’enfuit et bientôt le set 11 ne re- 
viendra pratiquement pas dans la 
partie, occupé à recoller au score. 
C’est le deuxième tie-break, et 
Agassi se prépare à recevoir l’en- 
gagement de Flach. Celui-ci vient 
de dégainer vingt-deux aces, D tire 
un service gagnant qui en fait 1e 
premier héros de la quinzaine. Son 
meilleur classement fut ia 
108 f place, en 1994. Il s’occupe sur- 
tout à ramasser l'argent des tour- 
nois satellites aux Etats-Unis. C’est 
le frère de Ken Flach, champion de 


double et vainqueur à Wimbledon 
avec Robert Seguso en 1987 et 
1988. 

Troisième joueur mondial, An- 
dré Agassi n’en finit pas de déce- 
voir. Le circuit murmure qu’il ne se 
remet pas de la finale perdue à 
FUS Open contre Pete Sampras en 
1995, alors qu’il était tenant du 
titre. Comme il ne pourrait sup- 
porter d'avoir laissé sa couronne 
des Internationaux d'Australie lors 
d’une demi-finale perdue en 1996 
face à Michael Chang. 11 était ce- 
pendant redevenu n°l mondial. 
Depuis, il a, à nouveau, perdu sa 
place, et s’essoufle à la retrouver. 

André Agassi est venu à Wim- 


bledon sans autre préparation que 
son entrainement depuis sa défaite 
à Paris. Ses réflexes sur gazon sont 
trop vieux d’un an. Doug Flach, lui, 
a trimé dans les tournois satellites. 
Il en a gagné quatre au printemps. 
li voulait donc faire mieux. Contre 
lui, André Agassi, star absolue, est 
partie au premier tour. A Wimble- 
don, pareille mésaventure ne lui 
était arrivée qu’à sa première ap- 
parition. Il avait dix-sept ans. Le 
champion est reparti aux Etats- 
Unis pour préparer les Jeux olym- 
piques. C'est à Atlanta qu’il va ten- 
ter de rebondir. 


Dure journée pour les Américains et les Français 

Si Pete Sampras a passé le premier obstacle de son difficile quart 
de tableau, eu battant son compatriote Richey Reneberg, deux tètes 
de série américaines ont chuté, lundi 24 juin, sur Fherbe de Wimble- 
don : Michael Chang face à F Espagnol Alberto Costa et Jhn Courier 
devant Jonathan Stark, un antre Américain. Chez les Français, Ar- 
naud Boestch, tête de série iflS, a subi la loi de F Allemand Alexan- 
der Radulescu, 100 e mondïaL Jean-Philippe Fletuian a été logique- 
ment battu par Boris Becker, et Gny Forger a cédé en quatre sets 
devant le retour en grâce de Stefan Edberg. Seul le succès de Pierre 
Bouteyre, classé 496 e joueur mondial, face à PEspagnoI Carlos Moya 
(n°19), petit consoler une délégation française qui peut cependant 
espérer une victoire convaincante de Mary Pierce sur la Suissesse 
Patty Schnydet 


Bénédicte Mathieu 


BAC 1996 

Dès la fin des épreuves 
retrouvez les corrigés sur Minitel 
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AUJOURD'HUI-SCIENCES 


Le colza transgénique laisse échapper ses gènes 

Trois études montrent que le colza modifié peut s'hybrider à grande distance 
avec certaines plantes sauvages et les rendre résistantes aux herbicides. 


Confirmée récemment, la capacité du colza à 
transférer une partie de ses gènes à plusieurs 
crucifères sauvages inquiète tes chercheurs. La 
commeraartsation d'une variété génétiquement 
modifiée pour résister à certains herbicides a, en 


effet déjà été autorisée en Europe, d'autres de- 
vraient suivre. Leur diffusion à grande échelle 
pourrait avoir des conséquences fâcheuses, des 
plantes indésirables devenues résistantes aux 
herbicides risquant d'envahir les cultures. Cest 


une hypothèse d'autant plus plausible que les 
graines de crucifères comme la ravenelle, la 
moutarde des champs ou la roquette bâtarde, 
sont capables de genner après vingt ans de dor- 
mance dans le sot 


Un grand lac caché , 
sous les glaces de F Antarctique 

Des formes de vie primitive vieilles d'un million 
d'années pourraient avoir survécu 
au pôle Sud à 4 000 mètres de profondeur 


ON SAVAIT le pollen du colza 
voyageur. Les allergiques subissent 
chaque année les effets de ce trans- 
port aérien. Deux études publiées 
dans la revue Nature (datées du 
7 mais et du 13 avril;, et une troi- 
sième encore sous presse, révèlent 
qu’Q est également capable de s’hy- 
brider sur une grande distance avec 
plusieurs autres crucifères sauvages, 
telles la ravenelle, la moutarde des 
champs ou la roquette bâtarde. Ce 
qui inquiète les responsables des es- 
sais en milieu naturel portant sur 
des colzas génétiquement modifiée 
Premier coup de semonce, en 
mars. Trois généticiens danois du 
Riso National Laboratory de Ros- 
kflde démontrent en champs expéri- 
mentaux que «deux espèces -le col- 
za cultivé Brassica napus et sa 
parente, la navette sauvage Brassica 
campestris - s’hybrident spontané- 
ment ». Plus grave : après croise- 
ment Os observent que s’est produit 
un transfert de gènes, en l’oc- 
currence celui d’un gène de résis- 
tance à l'herbicide giufosinate (dé- 
nommé Basta dans le commerce) 
qui s’est intégré à Brassica napus {Le 
Monde du 29 mars). En outre, 
contrairement à ce que prétendent 
certains agronomes et compagnies 
de biotechnologie, les descendants 
hybrides porteurs de ce gène 
s'avèrent parfaitement fertiles. 

Deuxième alerte, le 11 avril. Le 
Scottish Crop Research Institute, 
après trois ans d’observation menée 
dans une zone de 480 kilomètres 
carrés à Angus (Ecosse), révèle la 
présence de pollens de colza jusqu'à 
23 kHomèties de leur champs d’ori- 
gine (dont la superficie va de 3 à 
10 hectares). Avec, précise Mïke Wil- 
kinson (aujourd'hui à l’université 
anglaise de Reading), « une densité 
de pollens viables comprise entre 0 et 
33 grains par mètre cube d'air». Là 
encore, l’équipe retrouve des 
graines qui donnent de vigoureux 
hybrides entre colzas cultivés et 
sauvages. 

On est bien loin des 100 mètres de 
dispersion pronostiqués en 3991 par 
Alastair McCartney et Maureen La- 
cey (station agronomique de Ro- 
thamsted, Grande-Bretagne), à par- 
tir d’études sur des parcelles 
expérimentales de 4 hectares. Loin, 


LES POISSONS volants eu sont le 
prototype. Les Russes les ont bapti- 
sés Ekranoplans, les Américains les 
dénomment W1G, pour * ailes à ef- 
fet de sol », et les rares Français qui 
s’y intéressent ont proposé de les 
appeler na viens, pour navire-avion 
Car c'est bien de cela qu’il s’agit: 
d’étranges objets amphibies, volant 
au ras des dots. Spécialité sovié- 
tique, ces appareils hybrides 
cherchent, depuis la fin de la guerre 
froide, à prendre leur essor écono- 
mique. 

Leurs performances semblent 
pourtant prometteuses, car ils 
croisent à 400 km/h ou 500 km/h et 
consomment jusqu'à 40 % de carbu- 
rant de moins que les avions clas- 
siques. Le secret de cette sobriété? 
L'effet de soL que les frère Wright 
avaient déjà identifié, en observant 
qu'un planeur volant au ras des pâ- 
querettes voyait son vol s'allonger. 
Ce phénomène est bien connu des 
pilotes, qui f expérimentent à l'atter- 
rissage comme au décollage. Il 
consiste en une réduction de la traî- 
née de l'appareil à proximité du soL 

En plein deL la sustentation de 
l'aile d'avion découle de U diffé- 
rence de vitesse de circulation de 
l'air entre son profil supérieur, bom- 
bé, et le bord inférieur, qui est plat. 
Mais cette forme particulière induit 
une déformation des filets d’air à 
rapproche du bord d'attaque, qui 
nécessite un certain « cabrage » de 
Faite et entraîne une traînée induite 
impartante. De plus, des tourbillons 
se forment à son extrémité, nés de 
filets d'air qui s’échappent à ce ni- 
veau. 

En revanche, lorsqu’une aite vote 
au ras du sol, ou de l’eau, tout se 
p asse comme si elle traversait des fi- 
lets d’air horizontaux, ce qui permet 
de réduire sot angle d’attaque, et, 
en conséquence, une bonne part de 
la traînée. Les vortex, «coincés» à 
la surface, ne peuvent se dévelop- 


égalemem, des 800 mètres - donnés 
comme distance maximale- d’im- 
plantation de graines d’hybrides de 
colza et crucifères sauvages relevés 
depuis les années 80 par diverses 
équipes en Europe, dont celles de 
l'Institut de recherche agronomique 
(INRA) à Rennes et à Dijon. 


St ces « flux de gènes » in- 
quiètent, c’est que plusieurs colzas 
génétiquement modifiés, dont la 
commercialisation est quasiment 
acquise en Amérique du Nord, sont 
sur le point d’être diffusés en Eu- 
rope. En France comme dans 
d'autres pays de FUnion, des colzas 
dotés de gènes de résistance et de 
qualités diverses ont déjà fait Fobjet 
d’une trentaine d’essais en champs. 

«Après une série de tests en labo- 
ratoire et en parcelles expérimentales, 
nous sommes en mesure de deman- 
der une autorisation de mise sur le 
marché pour plusieurs colzas transgé- 
niques. dont certains résistent aux 
herbicides giufosinate, giyphosate et 
bromaxynil », précise Michel Renard, 
de ITNRA de Rennes. Cest aussi le 
cas pour les compagnies privées 
Monsanto, Rhône-Poulenc, Plant 
Genetic Systems (PGS) et AgreEvo, 
pour le même type de colzas. Avec 
des risques potentiels qui, estime le 
Britannique Jeremy Sweet (National 
institute of Agri cultural Botany, 
Cambridge), « dépendent tout à la 
fais de la nature des gènes, du Unix 
d'hybridation possible, de leur impact 
sur /'environnement et sur l'agri- 
culture ». Autant d’interrogations 


per. Contrairement à ce qu’on pour- 
rait croire, l’effet de sol ne s’appuie 
donc pas sur la création cTun cous- 
sin d’air comme pour l’hydroglis- 
seur. Le premier, r ingénieur finnois 
Kaario construisit en 1935 un appa- 
reil monoplace glissant au-dessus 
de la neige, à 22 km/h. Mais Kaario 
rencontra des problèmes de stabili- 
té. Aux Etats-Unis, le père de rafle 
delta, Alexander Lippisch, joua les 
pionniers. Construit en 1963, son 
X-I12 ne connut pas un grand succès 
auprès des autorités. 

MONSTRE CASH B* 

En I960, FUnion soviétique a créé 
un bureau d’études spécialisé dans 
les hydrofoils et les appareils à effet 
de »!, qui a engendré toute une pa- 
noplie d’Ekranoplans. Le premier 
exemplaire, le SM-ï, souffrait 


majeures qui restent aujourd’hui 
sans réponse définitive. 

Une chose est claire. Dans la na- 
ture, ces croisements spontanés 
entre espèces ne sont pas la règle. 
Même sîls surviennent de temps à 
autre, fl existe une série de barrières 


tègent Fidentité et révolution des 
espèces. « Dans notre station de Le 
Rhev. près de Rennes, ainsi que sur 
une parcelle de 1 hectare à Dijon, 
nous cherchons à connaître la fré- 
quence de transfert du gène Bar (res- 
ponsable de la tolérance du colza à 
l’herbicide giufosinate) et la fertilité 
des hybrides sur plusieurs généra- 
tions». précise Anne-Marie Chèvre, 
chercheuse à ITNRA. Ses résultats 
ne sont pas encore publiés. Ils 
montrent néanmoins « un taux de 
production de semences hybrides 
entre le colza transgénique et la rave- 
nelle (et secondairement la roquette 
bâtarde) non négligeable, et même 
su rp r enant ». 

VINGT ANS DE DORMAMŒ 

A priori, la nature sauvage a peu à 
craindre de ces colzas tolérants aux 
herbicides, dans la mesure où Ton 
réserve les p es ti cid es aux champs et 
bords de route. Mais force est de 
constater que la plupart des études 
sur les plantes transgéniques sont 
de courte durée, testent peu d’es- 
pèces et sont effectuées sous des cli- 
mats assez proches. Comme l’a 
montré en 1994 ia thèse de Claire 
La vigne, qui a depuis rejoint rinsti- 


comme ses devanciers de pro- 
blèmes de stabilité. Cela n’empêcha 
pas les Soviétiques de se lancer dans 
l'ambitieux programme KM, un ap- 
pareil de 550 tonnes, capable de vo- 
ler à 500 km/h à 20 mètres d’altitude 
seulement et de décoller par des 
creux de 3 mètres. Ce « Monstre de 
la mer Caspienne », qui a longtemps 
intrigué les services secrets améri- 
cains, a disparu corps et bien lors 
d’un accident, en Î980. 

Les appareils soviétiques, conçus 
pour des missions militaires, 
souvent à partir de modèles d’avion 
modifiés, ont démontré la faisabilité 
technique de ce concept « Mais U 
faut bien reconnaître que leur 
conception est loin d'être optimale, 
du point de vue aérodynamique, et, 
en conséquence, économique», no- 
tait KcriH Rozbdestvensky, de r imi- 


tât botanique de r université de Bâle 
(Suisse), ce sont dans les champs 
cultivés avec ces colzas que Ton 
risque de rencontrer des problèmes. 
« Les paysans pourraient avoir du 
mal à venir à bout des repousses de 
colza transgénique et de ïïnvasion de 
crucifères sauvages devenues résis- 
tantes aux herbicides. Ce qui rendrait 
très délicates les rotations de 
cultures», précise-t-elle. Cest une 
hypothèse d’autant plus plausible 
que les graines de crucifères sont ca- 
pables de germer après vingt ans de 
dormance dans le sol ! 

Chez son ancien directeur de 
thèse, Pierre-Henri Gouyon (Labo- 
ratoire d’évolution et systématique 
de Funiversité d’Orsay, Essonne), 
qui a participé à révaluation de ces 
risques dans le cadre du programme 
européen Bridge (Biotechnology 
Research for Innovation, Develop- 
ment and Grown in Europe), Tin- 
quiétude se mue en colère. «On a 
/'impression que toutes ces études 
n’ont servi qu’à donner bonne 
conscience aux décideurs et aux 
compagnies de biotechnologies t », 
estime-t-fl. Sa plus grande crainte: 
les conséquences que pourraient 
avoir les colzas transgéniques 
-commercialisés ou sur le point de 
Pêtre-, qui résistent au giyphosate 
et au gîufosmate, les deux seuls her- 
bicides efficaces contre Fensemble 
des aurifères cultivées et sauvages. 
« Ces produits sont de bons produits, 
qui se dégradent rapidement, pré- 
ase-t-ü. Or de possibles transferts de 
gènes menacent de réduire à néant 
leur efficacité. » 

Même constat de la part d'Yves 
Cbupeau, directeur du laboratoire 
de biologie cellulaire de ITNRA de 
Versailles, pour qui ces dernières 
études anglaises et danoises 
confirment les craintes. accumulées 
par quinze ans de recherches. «Les 
résultats des é tud e s . scientifiques n’ont 
pas été suffisamment pris en compte 
ni diffusés dans leur intégralité par les 
industriels», affirme- 1- fl. Il serait 
dommageable, à l'heure où FEurope 
débat d'une régl ementati on en ma- 
tière d’organismes génétiquement 
motfifiés, que chacun ne dispose pas 
de Fensemble du dossier. 


versité des techniques marines de 
Saint-Wtersbourg, lois d’une confé- 
rence sur les « bateaux volants du 
XXI e siècle », organisée en no- 
vembre 1995 à Sydney. 

Aussi les ingénieurs russes se 
sont-Ss concentrés sur des solutions 
plus avantageuses. On attend ainsi 
du MPE-400 de Synitsin une capaci- 
té (Temport de 450 passagers sur 
6 000 km, à une vitesse deux ou 
trois fois plus élevée que les hydro- 
foils ou les hydroglisseurs. D’autres 
prototypes civils, plus modestes, 
sont préæotés au gré des salons aé- 
ronautiques, dans l’attente d'hypo- 
thétiques financements. 

Mais ces beaux projets, comme 
ceux qui fleurissent actuellement 
dans de petits bureaux d’études aus- 
traliens, allemands, coréens, ou ea - 
cure américains, se heurtent à une 
redoutable difficulté administrative : 
ce « navion » est-il un navire ou un 
avion? 

La différence est cruciale : le coût 
de la certification d’un avion de huit 
places se âtue entre 20 et 40 mfl- 
Eons de dollars, alors que, pour un 
engin marin ayant la même capacité 
d’emport, une telle procédure ne re- 
vient qu’à 100 000 dollars environ. 
Les discusaons sont encore en cours 
pour mettre en oeuvre une classifi- 
cation internationale de ces appa- 
reils. Des considérations que font 
valoir {es promoteurs de ces appa- 
reils, qui consultent que dam cer- 
tains archipels, notamment si Asie, 
Us peuvent constituer une solution 
intéressante pour le transport de 
passagers, de denrées périssables, 
ainti que pour le secours en mer ou 
la surveillance côtière. 

Hervé Morin 

* « Twenty-first century flying 
ships », Unhiersîty of New South 
Wales, Sydney (Australie), no- 
vembre 1995. 


BARJAVEL, en imaginant dans 
La Nuit des temps la découverte 
d’une ancienne civilisation enfouie 
dans les glaces de r Antarctique et 
celle de deux humains maintenus 
en hibernation, n’était peut-être 
pas a éloigné que cela de la réalité. 
Les spécialistes de F Antarctique 
pensent en effet que des formes de 
vie primitives, microbes ou bacté- 
ries, vi eilles d’un million d'années 
ont peut-être survécu dans les eaux 
d’un grand lac d’eau ou de boue, le 
lac Vostok, caché sous les glaces de 
FAntarctique à près de 4 000 mètres 
de profondeur Mais ce qui n’est à 
l'heure actuelle qu'une hypothèse 
devra être confortée par des pré- 
lèvements sur le site, que la pro- 
chaine réunion du SCAR (Sdentiftc 
CommUtee on Amarctic Research) 
pourrait dérider d’engager au mois 
d’août 

En attendant une telle dérision et 
la définition d'éventuelles modali- 
tés d'exploration de ce lac, 0 fallait 
à tout prix préserver son intégrité. 
Celle-ci est en effet menacée par le 
nouveau programme de carottage 
de la glace que la station rosse Vos- 
tok, située au-dessus du lac fossile, 
désire mener en prolongeant jus- 
qu’à la cote - 3 725 mètres le forage 
qu’elle a déjà effectué jusqu’à 
3 350 mètres de profondeur En mai 
dernier, lors d'une réunion à 
Utrecht (Pays-Bas), les représen- 
tants des pays Impliqués dans la re- 
cherche en Antarctique se sont in- 
quiétés de cette opération, qui, 
sans précautions, pourrait amener 
une pollution du Lac, et ont invité la 
Russie à ne pas dépasser la cote des 
3 700 mètres, soit 25 mètres au- 
dessus du lac. 

La perspective de découvrir en 
ces lieux une vie ancienne et pré- 
servée remplit d’excitation la 
communauté scientifique, qui 
pourrait ainsi engager en. Antarc- 
tique un tout autre domaine 
d’étude que la climatologie an- 
cienne, principal et très important 
objectif des forages de glace. Ceux 
entrepris à la station Vostok par les 
scientifiques russes, français et 
américains qui y collaborent ont 
permis d’atteindre en janvier la 
profondeur record de 3 350 mètres. 
La communauté scientifique dis- 
pose donc désormais d’archives dr- 
olatiques sur tes 420 000 dernières 
années. 

LA PLUS VEILLÉ DU MONDE 

La poursuite de ce forage jusqu'à 
3 700 mètres en 1996 et en 1997 
permettra d’atteindre les 
700 000 ans. Au-delà, le million 
d’années, âge vraisemblable du lac, 
est peut-être à portée d'instrument. 
Une telle tranche de temps star une 
aussi faible épaisseur de glace est 
exceptionnel et fiait de ia glace de 
Vostok « la plus vieille du monde ». 
explique Jean-Robert Petit, cher- 
cheur au laboratoire du CNRS de 
glaciologie et de géophysique de 
Fenvironnement (LGGE) de Gre- 
noble (Isère) et coordinateur du fo- 
rage à la station Vostok. 

L’existence de lacs sous les épais- 
seurs de glace de FAntarctique a 
été envisagée pour la première fois 
il y a quinze ans, à la suite de cam- 
pagnes d’observation radar menées 
en avion par les Britanniques. Les 
particularités des échos reçus à cer- 
tains endroits ne pouvaient s’expfi- 
quer que par la présence d’eau pro- 
fonde. A la suite de ces relevés 
aériens, les scientifiques ont estimé 
le nombre des lacs, dont beaucoup 
seraient petits, à environ soixante- 
dix, et envisagé l'existence d’un très 
grand lac sous la station Vostok. 

Mais 3 a fallu attendre 1991 et tes 
mesures altimétriques prises par le 
satellite radar européen ERS-l pour 
confirmer ces données et obtenir 
une carte détaillée de la plus 
grande partie des glaces reœuvrant 
FAntarctique. Trois chercheurs du 
Milliard Space Science Laboratory 
(Grande-Bretagne), Jeff Ridley, 
Wyn Cudlip et Seymour Laxon, ont 
analysé les millions de données re- 
cueillies par ERS-l et confirmé en 
1993 dans te Journal ofGladolagy la 
présence de ces lacs subgladaires 
en Antarctique, caractérisés par 
l'existence en surface de reliefs ex- 
trêmement plats. Une région large 
de 50 kilomètres et longue de 
185 kilomètres, centrée à 350 kilo- 
mètres au nord-ouest de Vostok, 
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serait ainsi, selon les chercheurs an- 
glais, « l'expression de la présence 
d’un grand lac subglaàaire situé à 

3 950 mètres de profondeur sous la 
surface de la g/ace ». 

COMME LE LAC ONTARIO 

Des études sismiques effectuées 
ultérieurement par des scienti- 
fiques russes indiquent que ce lac, 
« grand comme le lac Ontario», a 
une profondeur comprise entre 250 
et 400 mètres, sans que Fon sache 
encore avec précision s’il est rempli 
d’eau claire, de boue ou d’un mé- 
lange des deux. Comment un tel 
lac, coincé depuis des millénaires 
entre le socle rocheux et près de 

4 000 méfies d’épaisseur de glace, 
a-t-il pu subsister à F état liquide 
aussi longtemps sans geler? Les 
glaciologues avancent plusieurs hy- 
pothèses. Cela est peut-être dû au 
flux géothermique, cette chaleur 
naturelle de la Terre qui augmente 
la température des roches d’un de- 
gré tous les trente mètres au fur et 
à mesure que l’on s'enfonce dans 
les profondeurs du globe. Ou en- 
core à.des souffleurs, ces fissures 
par lesquelles remonte le magma 
terrestre.- • i... : , 

L’avenir dira es que cachent vrai- 
ment tes eaux du lac Vostok. Mais, 
3 y a cinq ans, Sabrt Abysov, un mi- 
crobiologiste russe de l’Académie 
des sciences de Moscou, découvrait 
dans une carotte de glace de Vos- 
tok des colonies de bactéries 
vieilles de plus de cinq nulle ans. 
Après avoir reçu de la nourriture, 
certains de ces micro-organismes 
étaient revenus à la vie, ce qui 
n’avait pas manqué d’intriguer les 
biologistes- Malgré la dureté de son 
dimat et les records de froid enre- 
gistrés à Vostok (- 89,6 degrés Cel- 
sius en juillet 1983 et des tempéra- 
tures moyennes de - 55,6 degrés 
Celsius), FAntarctique conserve 
peut-être quelques oasis de vie 
sous-giaciaires dont l’existence 
dans ces conditions extrêmes aurait 
de quoi surprendre. 

Christiane Gahis 


• GÉNÉTIQUE: le plus long seg- 
ment d’ADN humain jamais sé- 
quencé a été déchiffré par une 
équipe de Funiversité de Washing- 
ton. n compte 684 973 bases et 
comporte 65 gènes ou segments 
de gènes qui jouent un rùle-dé 
dans le fonctionnement du sys- 
tème immunitaire, rapporte F heb- 
domadaire américain Science du 
21 juin, n s’agit d’un fragment du 
chromosome 7 où est localisée 
une famille de gènes codant pour 
des molécules impliquées dans les 
lymphocytes T. Ces travaux pour- 
raient, à terme, ouvrir des pers- 
pectives « sur une nouvelle forme 
de médecine fondée sur la préven- 
tion et non le traitement de mala- 
dies auto-immunes », estime Leroy 
Hood, auteur principal de 
l’étude. - (AFP.) 

• ESPACE : Pastronaute français 
Jean-Jacques Parier et ses coé- 
quipiers actuellement à bord de la 
navette Columbia seront les ve- 
dettes de films éducatifs d’une 
vingtaine de minutes, dont 1e tiers 
constitué de vues prises en orbite, 
présentant des notions élémen- 
taires sur l'impesanteur et la pro- 
pulsion par réaction. Le scénario, 
dont les dialogues sont écrits en 
français et en anglais, prévoit 
quatre expérimentations montrant*: 
que, * dans l’espace, B n’y a pas de r 
verticale et la notion de plan incliné 
n'existe pas», ou qu’en impesan- 
teur tes objets restent en suspen- 
sion, quelle que sort leur densité. 


Vincent Tardieu 


Les « navions » cherchent à prendre leur essor économique 


500 tonnes au ras des flots 
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Le KM, connu sous le nom de code ‘fenoastre.de la mer Caspienne " 
est sorti des ate lier* s ovi étiques en 1966. 0 profitait de rejfet de sol 
réduisant les traînées Induites par ta déflectkm de Voir par les ailes. 


à ces transferts de gènes qm pro- 


Feu vert européen 

Les industriels des biotechnologies peuvent être confiants : après ex- 
pertise et avec raccord «le la majorité des Etats-membres, la Commis- 
sion européenne a autorisé, le 6 février; la commercialisation du pre- 
mier colza génétiquement modifié. « Un précédent très important», 
salue Kevin CFBrien, de la société belge Plant Genetic Systems qui a 
créé Fhybride. La décision «le Bruxelles reste néanmoins restrictive. 
« Elle ne concerne que l’obtention de semences [pour des tests de sélection 
agricole sans confinement particulier], mais aucune utilisation à desfins 
alimentaires pour Fhomme ou Faninud, qui, die, demande d'autres exper- 
tises », précise Karl Dohler (Commission européenne, DG-X1). En outre, 
certaines conditions d’utilisation et «Fétkjuetage devront être respec- 
tées. Prochaine étape prévisible : Padoption «Tune directive autorisant 
de « nouveaux aliments » issus «ht génie génétique, à laquelle le Fade- 
ment a donné son accord en mais dernier (Le Monde du 14 mars). 
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A la rouennaise 

Quand le canard 
« à la presse » 
joue à pigeon vole 


IL NE FAUT PAS se priver d’aller 
à Rouen, c’est très instructif. Les 
citoyens de Lutèce y découvrent 
un fleuve profond où viennent 
s’embosser des navires que l’on ne 
croyait rencontrer qu’à Rotter- 
dam. La Seine, patronne et bergère 
de la ville. Et ce Heu, cette place 
entre toutes les places, où l’autre 
gardienne des agneaux s’envolait 
vers Je de! dans les flammes de 
l’Enfer ; la petite martyre de Dom- 
rémy sacrifiée à l’incrédulité des 
docteurs. 

Et puis voici une embrouille : 
l’Anglais revient sur le territoire et 
sème la panique chez F habitant 
« Nous sommes tous foutus— » La 
peste est dans nos murs. Folie des 
hommes, folie des animaux. Les 
plus beaux appétits chancellent, 
les grands coups de fourchette 
s’interrogent 

Tbutes les créatures offertes aux 
insatiables sont désormais sus- 
pectes. Les labels certifiés et jurés 
ne suffiront bientôt plus. Faisons- 
nous peur, il en restera toujours 
quelque chose. En attendant notre 
fin prochaine, continuons tout de 
même à nous sustenter, mais avec 
prudence. Et, puisque nous 
sommes à Rouen, allons rôder au- 
tour de la basse-cour, endroit non 
encore résolument mis dans le 
rouge. 

Ce couple de colverts qui vint ré- 
cemment se poser sur la terre bat- 
tue du court centra] de Roland- 
Garros nous l’a fait vérifier : le ca- 
nard est un oiseau. Une grande 
partie de F Asie en fait le meilleur 
usage. Chez nous, il fait partie des 
meubles, et les chefs seraient bien 
incapables de s’en passer. C'est 
une réussite presque toujours as- 
surée, la bonne nature de la bes- 
tiole permettant de multiples dé- 
clinaisons sans prise de risque trop 
excessive. 

Le voici traité à la Walter Scott - 
pommes, marmelade de bigarades, 
whisky -, accompagné de petits 
pois, aux navets - magnifique -, 
aux pèches, à la tyrolienne - avec 
musique -, au porto, au chamber- 
tin, aux olives. Cent autres 
encore, dont celui à 
l’orange, plus long que dîf- Sa 
ficile à réaliser, mais de St 


toute éternité considéré comme 
un plat patrimonial de première 
force. Caneton, canette, espèces 
sauvages, nantais, de barbarie, de 
Pékin : c’est une m anne. Et puis il y 
a le rouennais, le plus connu et le 
moins célébré, parce que le plus 
délicat à réussir et le plus considé- 
rable à mettre en mouvement. 

On l’appelle le « canard à la 
presse ». Un instrument imposant 
fait loi de la recette mise au point, 
aa début du XK' siècle, par un cer- 
tain Mé chenet, restaurateur à 
Rouen. L'opération peut faire 
peur, il ne s'agit pourtant pas de 
mettre le canard encore vivant 
dans la presse et de presser... Non, 
c’est plus fin. Après avoir levé les 
filets à cru, on les saisit, et ce sont 
les reliefs de chair et la carcasse de 
l'animal - préalablement trucidé 
par étouffement, car Q faut garder 
le sang - que l’on passe au pres- 
soir. Sauce, cognac, vin, manipula- 
tions diverses selon les différentes 
écoles, l'ensemble des manœuvres 
étant réalisées devant le mangeur. 

H ne reste, à Rouen, que Les 
Quatre-Saisons, restaurant de l’Hô- 
tel de Dieppe, en face de la gare, à 
pratiquer ce cérémonial à l’an- 
cienne. Quant à Gilles Tourna dre, 
quarante ans, un enfant du pays, 
gaillard à la poignée de main sans 
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encombrement, 0 s’y prend de ma- 
nière différente. Situé sur les 
quais, son Cill est connu de la 
bonne société rouennaise, mais 
pas seulement, si l’on se réfère à la 
visite de François Mitterrand. 
Grosse impression dans la région - 
il faudrait mettre une plaque sur la 
façade, comme pour les baltes de 
Jeanne. 

PIGEON AU SANG 

« Le bon goût vient plus du juge- 
ment que de l’esprit » Cest parti- 
culièrement vrai pour cette science 
toujours incertaine qu’est la gas- 
tronomie. Bravo Scarron ! Ce 
Gilles Toumadre semble l'avoir vi- 
vement pressenti, lui qui donne 
l’impression, en servant ce quH 
sert, d’être à la fois le mairie de 
maison et le convive. Cest rare. 
Elle est étroite, cette marge de 
courage; indéfinissable, à peine 
perceptible. Comme le goût Mais 
les langoustines au chutney de to- 
mates aussi bien que le friand de 
tourteau aux tomates étaient véri- 
tablement ce que l’on pouvait faire 
de mieux dans le genre. Grâce lé- 
gère et autorité virile - O y a des 
formes multiples pour se mettre 
en état de musculation dans le do- 
maine de l'autorité. 

Sans revenir sur la sainte image, 


une sorte de popotier détaché à 
l’ordinaire de campagne de chefs 
de guerre comme Dunois, La Hire 
ou Gilles de Rais - avant que celui- 
ci ne fasse carrière sur le boulevard 
dans le rôle de Barbe-Bleue. Tour- 
nadre. une toque blanche avec 
gantelet de fer. On ne lui en conte 
pas. Il se permettra même de 
bousculer la tradition et d’inventer 
un pigeon au sang, façon rouen- 
naise, en remplacement du canard 
du même nom, tout en refusant de 
céder au cérémonial de salle dont 
la spectaculaire présentation ne lui 
semblait pas permettre de mener 
le plat jusqu’à sa vraie conclusion. 
Et on pourrait aussi, surtout si l'on 
n'aime pas les desserts, être tenté 
par le mille-feuille, pour se deman- 
der, quelques minutes après l'avoir 
fait fondre en bouche, ce que Ton 
vient au juste de voir s'envoler. 

Jean-Pierre Quéltn 

★ Les Quatre-Saisons, place Ber- 
nard-Tissot, 76000 Rouen ; tel. : 
35-71-96-00. Menu: 190F. Carte: 
350 F. 

★ GUI, 9, quai de la Bourse, 76000 
Rouen ; tél. : 37-71-16-14. Fermé le 
dimanche soir et le lundi Menus : 
à partir de 199 F. Carte : à partir de 
320 F. 


Arômes de riz 


Globalement, les 1 

ventes de riz en France I 

sont stables. Un segment N». / 

de ce marché a néanmoins y J 
enregistré une hausse de 30 % * 

Fan dernier, celui des riz 
parfumés. Du basmati principalement, mais 
aussi dn thaï, do vietnamien, do siam et du 
Surinam (sans doute le moins aromatique de 
tous). Mais ces arômes, déjà bien plus ténus 
que ceux du café, que sont-ils exactement ? 
On dit que les acheteurs de riz en Asie, en 
réchauffant quelques minutes les grains 
dans leurs mains et en reniflant par F espace 
laissé entre le pouce et Pindex, peuvent en 
connaître Page, la variété et parfois même 
Forlgme. Ce sont là des pratiques cTimtfés. 
D’après les scientifiques, tout riz 
contiendrait, à des concentrations 
différentes, neuf notes aromatiques, dont les 
effluves se dégagent à la cuisson, si ce n’est 
dès ronverture du sachet Note dominante ? 
L’odeur de pop-corn. Un mélange chimique 


iFacétyl et de pyrroüne, au fumet 
caractéristique et qui masque parfois les 
senteurs de noisette, d’herbe coupée, de miel 
que dégagent aussi les plus parftânés de ces 
riz, comme le basmati. 

La production de ce dentier tient du tour de 
passe-passe. Cultivé au Penjab, de part et 
d'autre de la frontière indo-pakistanaise, il y 
aurait, selon Ttm Smith, de la société Tflda, 

« deux fois plus de riz vendus sous le nom de 
Basmati qu’il n’en est réellement produit ». 
Pour répondre à la demande des 
consommateurs, les riz basmati sont vendus 
« coupés ». Au mieux, le mélange est indiqué 
sur le paquet Cest le cas d’Unde Rens, qui 
met en vente un basmati de provenance 
indienne, coupé avec un pakistanais. Ce 
dentier étant bien moins cher et surtout, 
réputé moins parfumé, on ne s’étonne pas 
que les proportions ne soient pas indiquées 
sur remballage. On mélange parfois à du 
Basmati, sans le signaler bien sûr, parfois 
jusqu'à 40 % de riz ondinaire. Le résultat n’est 
visible qu’aptes cuisson, le véritable basmati 
s’allongeant bien plus que les autres riz : 
plus de deux fois sa taille initiale, ce qui 


oblige d’ailleurs les importateurs, quand ils 
vendent un véritable basmati en sachet 
cuisson, à foire fabriquer ces dentiers plus 
larges pour contenir r expansion du prôdnîL 
La diminution des taxes d’importation et 
Farrivée, cette année, du géant britannique 
TÛda dans nos supermarchés ont fait baisser 
les prix du basmati de près de moitié. « Cest 
encore an riz qui se vend trop cher pour ce qull 
est Près du double d’un riz classique alors qu’à 
1’acbat Une coûte que 30 % déplus », répflqne 
Bruno Btoboro, président des rizfculteurs 
français. Ceux-d viennent de lancer des riz 
100 % camarguais, et le président entend 
bien vendre son terroir. En attendant d’offrir 
bd aussi du parfumé— mais de Camargue, n 
pourrait bien être mis sur le marché Fan 
prochain : une cinquantaine d’hectares sont 
déjà en culture dans le delta du Rhône. 

Guillaume Crouzet 

★ Basmati indien Tilda. 17 F environ le kilo. A 
éviter en version étuvée, moins parfumée. 
VaJcares, riz blanc camarguais. 14 F environ le 
kilo. 
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TOQUES EN POINTE 

Bistrots 

LA GARE 

■ La station de Passy-la-Muette, sur la petite ceinture, vient d'être 
aménagée en douceur en un grand espace lumineux où s'affaire un 
personnel aimable et gracieux. A la différence des lieux à succès des 
années 70. on ne propose ici qu'une carte réduite à deux produits de 
terroir, la volaille de Bresse (95 F) ou le panaché d'agneau des Pyré- 
nées (85 F), parfaitement rôtis à la broche, avec la salade du marché, 
la purée traditionnelle et les légumes du jour. Une grande assiette de 
saison, pour les petites faims, et quelques desserts, gaufres et 
compote maison ou sorbets. On ne peut faire carte moins bavarde. 
Cest Papageno en cuisine ! Et le Château Haut-G ramons 1993. un bon 
petit graves, ne coûte que 85 F. Terrasse au soleil, pour petits en-cas. 
Le ticket varie entre 100 F et 150 F. 

★ Paris. 19, chaussée de la Muette (75016). Tel. : 42-15-15-31. Fermé di- 
manche. 

LA TABLE DE LA FONTAINE 

■ Elle est nichée sur une petite place ombragée, entre Pigafle et Saint- 
Georges, face à la fontaine Wallace. Paris populaire encore, assorti 
d’une cuisine bourgeoise, soignée, et l'accueil de deux jeunes femmes 
courtoises. La carte est subtile, enjouée, qui marie le carpacccio (sfcj 
de haddock et l'œuf meurette en gelée. L'entrée d'actualité, c'est au- 
jourd'hui le melon ou l'asperge. Plats classiques et parfumés, soit le 
lapin à la sauge et romarin ou la selle d'agneau poêlée et spaghettis 
frais à l’ail. D’ailleurs, rien que de frais à cette table rafraîchissante. Un 
décor Nouvelle Athènes, un Sarda-MalJet blanc 1993, ou bien un Cai- 
rann e (Domaine la Rabasse) à 48 F. C'est ainsi que les Parisiens vivent 
la belle saison. Menus 108 F et 138 F. A la carte, compter 175 F. 

★ Paris. 5, nie Henri-Monnïer (75009)- Tél. : 45-26-26-30. Fermé same- 
di midi et dimanche. 

LES SAISONS GOURMANDES 

■ Si l’on considère que, selon r adage, la vraie nouveauté s'ignore 
eüe-méme, du moins en cuisine, l’on peut penser que Joël Heilaid a 
réussi son propos. Installé récemment rue Dauphine, dans une an- 
cienne galerie aux tonalités ocre, fl nous propose une cuisine toute de 
saveurs et de belle présentation. Nous avons goûté la terrine de ca- 
nard de Ch ail ans et compote d'oignons et la cassolette de moules de 
bouchot au safran. Suivra la petite marmite de la mer aux légumes et 
le sauté de veau marengo, fort réussi Recettes classiques exécutées 
avec justesse. Une table pleine de qualité et de modestie qui mérite 
bien un encouragement Déjeuner du marché 95 F (entrée, plat et un 
verre de vin). Menu-carte (choix d'entrées et plats) 132 F. Desserts 
45 F. 

★ Paris. 15, rue Dauphine (75006). Tél. : 43-25-68-18. Fermé le samedi 
midi et le dimanche. 


Brasseries 


THOUMIEUX 

■ Cette maison est cinquantenaire. Pâté de tête à l'ancienne ou bien 
hure de veau de Corrèze, pousses d'épinards aux magretons, harengs 
pommes à Fbuile sont de rigueur. Se rassemble ici un monde d'habi- 
tués. de journalistes, d’écrivains, d’artistes, de rentiers des beaux 
quartiers ou d’attachés parlementaires. Les hommes politiques aussi 
aiment ce genre d'endroit Cassoulet boudin du Limousin aux châ- 
taignes, pintade fermière aux choux et ia série des desserts de grand- 
mère, avec une carte des vins riche en bordeaux, c’est le succès garan- 
ti. Repas à prix modéré ou joyeuse bombance, c’est selon son appétit 
ou ses moyens. La brasserie est un mode de vie bon enfant, dans un 
décor rétro inchangé, et cependant confortable. Chez Thoumieux 
- aux accents corréziens -, c’est toujours le cas. Service viril et affable. 
Menu 72 F. Menu corrézien 150 F (vin du pays compris). A la carte, 
compter 200 F-250 F. 

★ Paris. 79, rue Saint-Dominique (75007). Tèl : 47-05-49-75. Tous les 
jours. 


Gastronomie 


GUY SAVOY 

■ Le style du cuisinier, c’est la ligne de sa carte, simple, retenue ou dé- 
ployée. Guy Savoy aime la peinture et tient naturellement la cuisine 
pour un art A la foçon de B ram Van Velde, Il trace le trait juste qui 
emplit l'espace de l'assiette et rassasie l'univers des saveurs. C'est la 
raie au caviar au petit ragoût breton et à la crème d'huîtres. TYois sa- 
veurs distinctes, une infinité de nuances, mais, au total, une façon très 
simple de faire des choses compliquées. Avec le saint-pierre rôti - euh 
sur l'arête - et parraentier d'herbes à l’huile d’olive, la complication 
n’est que d'exécution. La signature infalsifiable du cuisinier réside, 
comme celle de l'artiste, dans l'exacte cuisson qui préserve ia texture 
d'un ris de veau rissolé et petits chaussons de pommes de terre et 
truffés. Au «r passe », l’œil et le nez du chef sont en éveil : mais der- 
rière le piano, tous les sens sont en émoi. Accueil et service d’une 
courtoise perfection. Eric Manrïo, sommelier et homme de passions, 
qui présentait récemment le Salon 1983 - un champagne tranquille 
d'une élégance extrême -, prépare pour l'été quelques vins accordés à 
des plats tout en légèreté (menu d'été journalier, trois vins différents : 
680 F). Menu prestige, 880 F. A la carte, pour une fête du goût et de 
l'œfl, compter 750 F. 

★ Paris. 18, rue Troyon (75017). Tel. : 43-80-40-61. Fermé samedi midi 
et dimanche. Ouvert tout l'été. Voiturier. 

Jean-Claude Ribaut 
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Spécialités Indochïnoïses 

A l’occasion de son 15è 
anni versaire, le restaurant 

vous invite à découvrir les 
saveurs exotiques de ta cuisine 
indochinoise. Dans un cadre 
raffiné et confortable, goûtez la 
succulente soupe “Somlor 
Ma f chou" et la rafraîchissante 
salade “Nhom Sath Ko". 
Découvrez les délicieuses 
spéciaftés de ta maison : Amok 
cambodgien (poisson cuit à la 
vapeur, parfumé cftrormeffe. 
noir de coco) - Brochettes de 
poulet à rmdochinoise. En guise 
de désert, le fameux Fraîcheur 
d’Été fmeton tapioca, sirop de 
canne à sucre, tait de coco) 
vous séduira. 

Formule Mkfi 69 F. Carte env. 120F. 

5 rue Dortie- Paris 5 e . TéL 43.26.1292 


LA PERLE DES ANTILLES 

Restaurant de spécüaHtâa haïtiennes 
Duwrt ta» Ik jmn ■ 1 Toqua m Baril & lEEag 
vous propose ses menus gourmands 
à 160 F et 180 F vin + apéritif co mp ri t 
Dîner dansent le week-end 
3a «. JafrMarifc. Paris 1«* -IP «fais ■ 45.4Z91 Z> 


BISTRO D'ÀNTAN 

Restaurant - Cuisine du terroir 

Setv, de H h 30 à 14 h 30 et de 19 ht 24 h 

21. tue de h Gaüé. 75014 Raris 01° Batte 
S (Il 43.20.67.67 - Fox : P) 43.95.08.98 


ÙI E J U LLZ 

A ttOCHl M 

RESTAURANT * 1 
CHINOIS ET THAÏLANDAIS | 
Salons particuliers " 
Naullly 

73, au Charfes-de-Gaufie, 46Z4.43.36 1 
et 71, au deSuffren (7*). 47.83.27.12j 


TOQUE DU POISSON 

Aujourd’hui aux commandes du La RocbeDe Saint-Augustin, Patrice Patachon 
travaille en véritable artisan, c’est-à-dire en amoureux de la matière première qu'3 va 
“mettre en valeur sans la dénaturer”. Les plus beaux poissons et les meilleurs légumes 
de saison sont donc an rendez-vous quotidien. S'inspirant du marché du jour. Patrice 
Patachon n’hésite pas à apporter sa touche personnelle : avec les bas de ligne grillés, 
dont la chair fond dans la bouche, 3 sert des aspmges et une aérienne sauce mousseline, 
les soles justes poêlées comme dans son Sud-Ouest natal avec échalotes, aü, persil sont 
exquisement asodées aux fameux cèpes de juin, la mouclade appâte son irrésistible 
goût de terroir... Dans leur écrin de verdure, près de la Seine, les terrasses de La 
Rochelle Alma et de La Rochelle Chitdet battent aussi leur plein et nous embarquent 
vers le large, au rythme de mille et une saveurs iodées arrivées tout droit de l'océan. 

Formula dégustation è 99 F. Fiat du iour ; 129 F. Caria an». : 200 F. 

* 5, place de l'Alma (8*), 47.23.47.11. 

* 12, place Saint-Augustin (8 e ), 45.22.33.05. 

• Place du Châtelet (1 er ), 42.33.48.44. Voiturier. 


«TC dtf/f'/Vtr 

RESTAURATEURS A AAMS 

Mets et Vins de Trois Grands Chefs 

Marc MENEAU 
Michel GUÉRARD 
Georges BLANC 

signent 

le menu Saveurs et Découvertes 
★ 298 " r 

MN PELLEGMNQ. 

iVvrwY compris 

• CHARIOT ROI DES COQUILLAGES : 12, place CÜcfay 9* -4S 7440 84 
> LE GRAND CAFÉ CAPUCINES: 4, bd des Capmdms 9* -47 42 19 00 

» LE FROCOPE : là roe de T AntienufrCoraédie & - 43 28 99 20 
■ LA MAISON D’AISACE : î©, Champs-Êlysé*s 8* - 43 59 44 24 

• LA FERMETTE MARBEUF :5, nie Marbeuf 8* - 53 23 08 00 
» AU PIED DE COCHON :6, nie CoquiUlère i" - 4236 H 75 
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AGENDA 


Hausse progressive 
des températures 


L’ANTICYCLONE des Açores 
continue à se développer en direc- 
tion de l’ouest de l’Europe. Il 
contribue à l’évacuation de la dé- 
pression orageuse, installée depuis 
plusieurs jours sur l'Italie du Nord. 
L’évolution de ces deux centres 
d’action va progressivement cou- 
per l’alimentation en air frais et 
humide provenant de la mer du 
Nord. Une nette amélioration se 
dessinera donc sur la plupart des 
régions, le soleil sera de plus en 
plus présent et on pourra bénéfi- 
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cier d’une hausse du thermomètre. 

Mercredi. la journée débutera le 
plus souvent sous le soleil mais 
dans une certaine fraîcheur sur la 
plupart des régions. Le début de 
journée sera plus mitigé le long 
des eûtes bretonnes et normandes, 
où des nuages commenceront à 
s’épaissir. A l’opposé, on retrouve- 
ra encore beaucoup de nuages sur 
les versants nord des reliefs des 
Pyrénées aux Alpes du Nord en 
passant par le Massif Central et le 
Jura. La grisaille sera parfois bien 
présente en tout début de matinée 
du Pas-de-Calais à la Lorraine et à 
l’est de l’Ile-de-France. 

Au fil des heures, le soleil perdra 
du terrain par le nord-ouest et le 
sud-est. Des nuages menaçants ar- 
riveront de l’Atlantique et vien- 
dront obscurcir le ciel de Bretagne 
et de Normandie, ns finiront par 
donner un peu de crachin en fin de 
journée sur le littoral du Finistère 
au Cotentin. Malgré un voile nua- 
geux temporaire, les éclaircies 
s'imposeront de la frontière belge 
à l'Aquitaine et au sud de la Bre- 
tagne. en passant par l’Ile-de- 
France, l’Anjou et le Limousin. 
Elles permettront aux tempéra- 
tures de retrouver des valeurs plus 
dignes d’une fin juin. 

Sur le reste du pays, des nuages 
bourgeonnants se développeront 
en cours de matinée. Ils seront as- 
sez fréquents sur le relief, plus dis- 
crets en plaine de l’Alsace au Midi 
toulousain. Ces bourgeonnements 
nuageux seront nettement plus 
menaçants dans l'extrême sud-est 
du pays. Us pourront encore don- 
ner un orage isolé en cours ou en 
fin d’après-midi des Alpes à la 
Côte d’Azur ainsi qu’en Corse. Le 
mistral et la tramontane souffle- 
ront le matin jusqu’à 60 km/h au- 
tour du golfe du Lion en déga- 
geant le del. Ce vent faiblira 
progressivement en cours d’après- 
midi. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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TEMPÉRATURES 

du 24 juin 
HiflTh na/ iniyiniM 


AJACCIO 24/12 
BIARRITZ 2l/M 
BORDEAUX 22/15 
BOURGES 16/11 
BREST 17/10 

CAEN 18/S 

CHERBOURG 21/8 
CIERMONT-F. 16/10 
DIJON 17/8 

FORT-DE- FR. 3W25 


GRENOBLE 20/11 
LILLE 14/10 

LIMOGES 17/11 
LYON 2Q/I1 

MARSEILLE 25/13 
NANCY 15/9 
NANTES 23/10 
N1Œ 23/14 

PARIS 15/12 

PAU 21/15 

PERPIGNAN 23/16 
POINTE-A-PIt 32/24 
RENNES 21/9 
STOBÏ&EÉINON 25/18 
ST-EITENNE 17/9 
STRASBOURG 17/8 
TOULOUSE 21/12 


TOURS 


2Q/U 


ALGER 23/U 
AMSTERDAM 14/10 
ATHENES 33/22 
BANGKOK 37/28 
BARCELONE 22/15 
BELGRADE 22/14 
BERLIN 15/12 
BOMBAY 31/27 
BRASILIA 24/18 
BRUXELLES W10 
BUCAREST 31/18 
BUDAPEST 2Q/U 
BUENOS AIRES KV-1 
CARACAS 25/16 


CHICAGO 26/19 

COPENHAGUE 18/10 
DAKAR 30/22 

DJAKARTA 31/24 

DUBAÏ 37/27 

DUBUN 19/7 

FRANCFORT 15/11 
GENÈVE 2<VU 

HANOI 31/24 

HELSINKI 1&9 

HONGKONG 29/2 8 
ISTANBUL 31/19 

JERUSALEM 
KIEV 

KINSHASA 
LE CAIRE 
LIMA 


26/13 


36/21 

17/14 


LISBONNE 30/20 
LONDRES 22/12 
LOS ANGELES 21/17 
LUXEMBOURG 13/8 
MADRID l]/n 
MARRAKECH 33/23 
MEXICO 2^15 
MILAN 23/10 
MONTRÉAL 21/13 
MOSCOU 30/16 
MUNICH 16/9 
NAIROBI 2003 
NEW DELHI 23/25 
NEW YORK 28/18 
PALMADEM. 25/10 
PÉKIN 30/23 
PRAGUE 13/7 


PRETORIA 

RABAT 

RJODEJAN. 

ROME 

SAN FRANC 


SE 
ST-P 
STOCKHOLM 
SYDNEY 
TENERIFE 
TOKYO 
TUNIS 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 


16/8 

29/19 

22/14 

25/14 

17/12 

105 

33/18 

19/12 

19/9 

19/9 

25/20 

25/22 

24/18 

18/11 

22/15 

W» 



Situation Je 25 juin, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour Je 27 juin, à 0 heure, temps universel 


IL Y A 50 ANS DANS 
StXtmit 

Une Agnès 
presque parfaite 

AVEC quel plaisir nous l’avons 
reconnue, cette étonnante Ecole 
des Jémmes de Jouvet et Molière 1 
Le texte est bien de Molière, éter- 
nel, irréfutable. Quant à Jouvet, fl 
est exquis, lui ; comique comme on 
n’a jamais osé l’être, mobile et gri- 
maçant, tel un singe savant, et hu- 
main pourtant... L’Amolphe de 
Jouvet, oui ; qu'on n’avait jamais 
vu et qu’on ne reverra pas- Ces 
mignardises scéniques grignotent 
un peu la comédie de Molière. 
Elles sont nombreuses, autant que 
les pucerons dont Arnolphe 
épluche ses rosiers. Mais fl est ma- 
lin, Jouvet I Pas une dont il ne s’ex- 
pliquerait, pertinemment 
Nous redoutions de souffrir de 
P absence de Madeleine Ozeray. En 
effet, nous n’avons pas revu cette 
petite figure de dre, fine, tendue, 
figée dans ta haine— Cette petite 
martyre, cet «éternel féminin» ^ 
chargé de toxiques «postmoiié- 
resques », si je puis dire, des 
toxines des Liaisons dangereuses, 
de Manon, de toutes les petites 
pestes de Greuze et de Rétif— Elle 
reste inoubliable. 

Mais quelle exquise surprise 1 La 
nouvelle Agnès est, dans la pre- 
mière partie de la pièce, régale de 
fautre, toute différente. Fraîche, 
limpide, une voix « imitant viole et 
clavecin », comme dit Mallarm é, 
mélodieuse et pédant les syllabes. 

Et quel gentil visage ! Quelle sil- 
houette rnSme, déjà chargée de 
tendres promesses I Comme 
chaque parole sonnait vrai et juste. 
Cette Agnès presque parfaite, 
simple, loyale et toute fondante 
d’amour, c'est Dominique Blan- 
char, la fille de Pierre Blandiar— 

Son succès a été éclatant Avec 
une joie visible, Jouvet la présen- 
tait s’effaçait devant cette enfant 
extraordinaire. Une vraie joie. 

Robert Kemp 

(26 juin 1946.) 


MOTS CROISES PROBLÈME N° 6851 
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HORIZONTALEMENT 

I. Femme qui est de passage. - II. Stimuler d'une 
façon très cavalière. - Ml. Pourrait servir à enlever 
la « porte v. - iv. Portait les armes. Un métal dur. - 
V. Variété d'argile. Laisse échapper les gaz. - 


VI. Une pièce pour deux. Animal très mou. - 

VII. Préposition. Peut être broyé quand il y a un os. 

- VIII. Symbole. Pas d’Italie. - IX. Un peu de 
liquide. - X. Préparer des pâtés. - XI. Participe. 
Comme la table quand on repart 
VERTICALEMENT 

1. Servent pour chasser les moutons. - 2. A Rome, 
il pouvait conseiller les chefs. Une fille devenue 
belle. - B. Attaque les charpentes. Antilope 
d'Afrique australe. - 4. Faisait rougir. Une étagère, 
en Suisse. - 5. Suprême, c'est un organe supérieur. 
Ceux qui en sortent entrent souvent dans les cabi- 
nets. - 6. Irritons. En France. - 7. Plat Petite, pour 
la belle étoile. - 8. Participèrent à ('offensive 
contre César. - 9. Durée. Certains forment une 
élite. 

SOLUTION DU N° 6850 
HORIZONTALEMENT 

I.Zoomorphe. - II.Ypres. Aar. - III. Géomancie. - 
IV. Orge. Etes. - V. Maestro. - VI. Rôles. - VII. Tré- 
panera. - VIII. los. Js. - IX. Question. - X. Un. 
Pentes. - XI. Edda. Nase. 

VERTICALEMENT 

1. Zygomatique. - 2. Opéra. Round. - 3. Orogenèse. 

- 4. Mêmes. Spa. - 5. Osa. Traite. - 6. Néron. Inn. - 
7. Pactole. Ota. - 8. Haie. Erines. - 9. Eres. Sas. Se. 
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Jeudi 27 juin 

«LA CRYPTE ARCHÉOLOGIQUE 
sous le panas de Notre-Dame (50 F 
+ prix d'entrée), 10 h 30, devant 
Pentrée sur le parvis de Notre- 
Dame (Odyssée). 

■ DE LA ÔTÉ AU LOUVRE, his- 
toire du pouvoir royal (50 F), 
10h30 et 14 h 30, sortie du métro 
Cité côté rue de L ut èce (Frédérique 
JanneQ. 

■ LE QUARTIER DES HALLES et 
l’église Saint-Eustache (50 F), 
U heures et 15 h 30, devant Saint- 
Eustache côté nie du Jour (Claude 
Marti). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée): la sculpture italienne, 

11 h 30; L'Astronome, de Venneer, 

12 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE D’ORSAY (36 F + prix 
d’entrée): visite par thème, la pan- 
tore d'histoire, 11 h 30 ; visite par 
thème, les Impressionnistes, 
14 h 30 ; exposition Menzel, 19 h 30 
(Musées nationaux). 

■ MUSÉE BOURDELLE: la 
sculpture monumentale (25 F + prix 
d’entrée), 12 h 30, 16, rue Antoine- 
BourdeDe (Musées de la Ville de Pa- 
ris). 

■ MUSÉE DU PETIT PALAIS (25 F 
+ prix d’entrée): la marqueterie, 
évolution des styles, 12 h 30 : expo- 
sition Durer, 14 h 30 (Musées de la 
Ville de Paris). 

■ GRAND PALAIS: exposition 
« Les Années romantiques », 

13 h 15 (50 F + prix d’entrée), sortie 
du métro Champs-Elysées-Clemen- 
ceau (Suzette Sidoun); 15 heures 
(40 F + prix d’entrée), devant l’en- 
trée (Approche de l’art). 


■ DE LA GLACIÈRE AU GHATEAU 
DE LA HEINE BLANCHE (50 F), 
14 h 30, sortie du métro Glacière (Pa- 
ris pittoresque et insolite). 

■ L’ÉGLISE SAINT-MÉDARD et la 
Bièvre (40 F), 14 h 30, place Halpem 
(Sauvegarde du Paris historique). 

■ LE FAUBOURG SAINT-AN- 
TOINE (55 F), 14 h 30, place de la 
Bastille devant la FNAC (Christine 
Merie). 

■ HÔTELS DU MARAIS (60 F+ptix 
d’entrée), 14 b 30, sortie du métro 
Saint-Paul (Isabelle HauDer). 

■ MARAIS : la rue du Temple jus- 
qu’à l’hôtel de Jean Bart (37 F), 
14 h 30, place de rHdteMe-Wle de- 
vant le bureau de poste (Monu- 
ments historiques). 

■ MUSÉE CARNAVALET : visite 
des nouvelles salles (50 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30, 23, rue de Sévîgné dans 
la cour (Elisabeth Romarin) ; Refis et 
les Parisiens à travers les siècles (25 F 
+ prix d’entrée), 15 heures, 23, rue de 
Sévigné (Musées de la Vflle de Paris). 

■ MUSÉE DU LOUVRE : les appar- 
tements royaux (40 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30, porche de l’église 
Saint-Gennain-l’Auxerrois (Sauve- 
garde du Paris historique) ; exposi- 
tion PisaneHo (55 F + prix d’entrée), 
14 b 45, sortie du métro Palais-Royal 
côté place Colette (fttris et son his- 
toire). 

■ PETITS JARDINS dans le D'ar- 
rondissement (35 F), 14 h 30, devant 
rentrée du jarefin entre tes n“ 168 et 
176 de f avenue d’Italie (VIfle de Fti- 
ris). 

■ QUATRE COUVENTS et la Mai- 
son du fbntainier (45 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30. 27 7, boulevard Raspafl 
(Le Passé simple). 

■ LES CHAMPS-ELYSÉES, de la 
place de la Concorde au Rond-Point 
(37 F), 15 heures, angle de la rue 
Botssy-d’Anglas et de la rue Gabriel 
(Monuments historiques). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR * 


■ AMMAN. Un Boeing-757 d’El 
Al, avec à son bord 180 officiels et 
hommes d’affaires israéliens, a 
inauguré dimanche 23 juin la pre- 
mière desserte par une compa- 
gnie israélienne d’un aéroport 
jordanien. L’accord sur les trans- 
ports, signé le 16 janvier, autorise 
une compagnie aérienne jorda- 
nienne et une israélienne à effec- 
tuer chacune cinq vols hebdoma- 
daires entre les deux pays. Ces 
vois ont été confiés à la compa- 
gnie jordanienne Royal Wings et 
à l’israélienne Arika, qui utilisent 
des avions de transport régio- 
naux de cinquante places. - (AFP.) 

■ AUTOROUTE. Entre le 20 juin 
et le 25 septembre, les auto- 
mobilistes empruntant le réseau 
autoroutier français pourront bé- 
néficier de l’opération « Pique- 
niquez malin»: dans 170 points 
de vente implantés sur des aires 
de service, les vacanciers trouve- 
ront une dizaine de produits ali- ^ 
mentaires simples qui peuvent 
composer un pique-nique type 
pour moins de 40 francs et dont 

la qualité et les prix sont contrô- 
lés. - (AFP.) 

■ ÉGYPTE. Le nombre de tou- 
ristes a augmenté de 28 % pour le 
mois de mai, avec 314000 visi- 
teurs contre 245 000 en mai 1995. 

La même progression a été enre- 
gistrée sur les cinq premiers mois 
de l’année, comparée à 1995, déjà 
considérée comme une armée re- 
cord. Les autorités égyptiennes 
estiment que le tourisme n’a pas 
souffert de l'attentat islamiste du 
18 avril, qui a tué dix-huit tou- 
ristes grecs. - (Reuter.) 
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' EXPOSITION La première rétro- 
spective parisienne depuis vingt-cinq 
ans de l'œuvre du peintre britan- 
nique Francis Bacon (1909-1992) 
s'ouvre au Gentre Georges-Pompidou 


jeucfi 27 juin. La force et la cohérence 
de cette peinture, dont Bacon a dît à 
quel point efle visait à toucher direc- 
tement le système nerveux, s'impose, 
en dépit d'un accrochage peut-être 
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un peu trop « rangé ». chronolo- 
gique. #ON POURRAIT juger un 
peintre à ses lectures, comme un écri- 
vain à ses peintres préférés. Dans le 
cas de Francs Bacon, c'est extrême- 


ment simple : L'Oresth, d'Eschyle - et 
une nostalgie de la culture grecque -, 
mais aussi Macbeth. Phèdre . La 
Comédie humaine. La Recherche... 
• A LONDRES a lieu, jusqu'au 14 juil- 


let une exposition du photographe 
John Deakin, ami de Bacon et auteur 
de nombreuses photographies qui 
ont servi au travail du peintre et ont 
été retrouvées dans son atelier. 


Francis Bacon, la chair de l’histoire 

Contre les conventions, contre les conservatismes, contre son succès ensuite, ie peintre britannique mort en 1992 
a maintenu la seule exigence qu'il jugeait digne d'intérêt : l'exactitude. Une rétrospective lui est consacrée au Centre Georges-Pompidou 


«r 


FRANCIS BACON. Grande 
Galerie, Centre Georges-Pom- 
pidou ; tél. : 44-78-12-33. 

Du 27 juin au 14 octobre. Du lun- 
di au vendredi: 12 beures- 
22 heures. Samedi et di- 
manche : 10 henres-22 heures. 
Fermé le mardL 


Vous êtes dans rune des saBes, 
wxs le milieu de rexposition. De- 
puis un moment, vous vous êtes ac- 
coutumé à cette peinture qui pince 
vos nerfs et blesse votre âme. Vous 
êtes devant les Trois Etudes pour 
une crucifixion de 1962 ou devant le 
Triptyque inspiré par le poème 
« Sweeney Agonistes » de TS. Eliot 
de 1967. Le premier est tout de 
rouge, orange et noir, avec des 
quartiers de chair découpée sur les 
côtés et, au centre, une charogne 
féminine désarticulée sur un Ht 
éclaboussé de sang. Le second est 
dominé par des verts sans éclat un 
bleu trop éclatant, des bistres et des 
ocres. Les panneaux latéraux sont 
occupés par des copulations qui 
semblent tourner à la toiture et 
l’immolation. Au centre, un oreiller 
imbibé de sang au point de prendre 
la couleur de la viande a été aban- 
donné dans un compartiment près 
d’un sac de voyage et d’un vête- 
ment froissé. La scène, nocturne, se 
passerait dans un wagon-lit et évo- 
querait une affaire criminelle cé- 
lèbre des années 20. 

Vous êtes devant ces oeuvres de 
grande taille. Le mieux serait en- 
core de «fasseoirctevant et de rester 
ainsi longtemps,.. te temps de 
comprendre Ja composition d’em- 
boîtages et décadrages terrible- 
ment compliquée dn Triptyque et le 
système chromatique qui gouverne 
les Trois Etudes et justifie le ban- 
deau vert au tendu contre la bête 
écorchée pendue tête en bas; le 
temps encore d’étudier les diffé- 
rentes manières de tantôt séparer 
et tantôt confondre les figures, de 
les isoler ou de les brouiller selon 
les actions qu'elles accomplissent. 


« Voilà 
la peinture 
de notre temps » 


Au cours de cet exercice de vi- 
sion, vous remarquez le voyeur au 
téléphone qui surplombe les 
amants enlacés dans le Diptyque et 
les caches rondes qui semblait des 
impacts de balles sur la surface des 
Trois Etudes. Vous vous murmurez 
ces observations ; vous vous faites 
grief de ne pas avoir lu assez de TS. 
EHot ; votre œü reprend sa ronde 
douloureuse le long des lignes 
courbes et jusque dans l'intérieur 
d’un buste ouvert jusqu'à la co- 
lonne vertébrale ; vous procédez à 
l’inventaire des éléments incongrus 
qui s'accumulent dans ces toiles. 

Vous agissez de la sorte donc - 
jusqu’à ce qu’une phrase à laquelle 
vous ne vous attendiez pas vous 
vienne en tête ou à la bouche, une 
de ces phrases qui inspirent d’au- 
tant plus la méfiance qu'elles 
semblent plus définitives: «Voilà 
ce qui dent rester de notre époque. 
Voflà la peinture de notre temps. » 
Cest ainsi, cependant Irréfutable. 
Rien à objecter. 

Quelques décennies du XX e siècle 
- les pires - sont ici, sous forme de 
tableaux. On peut sans peine jouer 
à l’historien : l’âge de Bacon 
commence dans les années 30 et 
s'achève avec les années 80, un de- 
mi-siècle à peu près. Fendant ce de- 
mi-siècle, cet Anglais - 0 fallait qu’il 
le ffit, à l'écart des avant-gardes-, 
cet homosexuel alcoolique - 3 fal- 
lait qu’il le fût, hors les lois 
communes-, a tenu la chronique 
de l’humanité, c’est-à-dire la chro- 
nique de r inhumanité, des guerres 
mondiales, des exterminations pro- 
grammées et des horreurs sociales 
de moindre importance. Fen dant 
cette cinquantaine d’années, contre 
les conventions, contre les conser- 
vatismes, contre son succès ensuite. 



0 a maintenu la seule exigence qu’il 
jugeait digne d’intérêt : Fexactitude. 

Tout le reste est question de 
style. L'envie manque de s'y arrêter. 
L'exposition .en dispense du reste. 
Méthodiquement rétrospective, 
rangée dans r ordre chronologique, 
propre - trop propre, trop digne, 
murs gris et cadres dorés -, elle re- 
constitue Fitinéraire technique de 
Bacon de chef-d’œuvre en chef- 
d’œuvre, négligeant à l’excès les 
portraits au profit des plus grands 
formats. 

n commence par Picasso, l'ex- 
pressionnisme et un peu de surréa- 
lisme avant et pendant la deuxième 
guerre mondiale. Puis il cherche 
son réalisme alternativement dans 
l’épuration et la surcharge, T empâ- 
tement et la maigreur, la construc- 
tion géométrique et l’éclatement 
des formes, n passe par Velasquez 
et Van Gogh dans les années 50, au 
moment où Picasso passe par Ve- 
lasquez, Poussin et Manet Les su- 
jets sont alors tirés de la vie mo- 
derne, avec une prédilection 
marquée pour les intérieurs obs- 
curs et les bourgeois bien mis. 


Cest, si l’on veut, la période pop de 
Bacon 

. Vers 1960, ces questions de ma- 
nière sont résolues et les qualités 
picturales, jusqu'alors incompa- 
tibles, réconciliées. Sur une même 
toile, la minceur et la lourdeur s’op- 
posent, des armatures rigides et des 
sinuosités molles, des couleurs imi- 
tatives et des fonds d’une intensité 
chromatique intolérable. Les études 
groupées par trois, qui ne consti- 
tuent pas toutes des triptyques, les 
compositions tragiques allégo- 
riques et 1e travail sur le nu appa- 
raissent alors ensemble, logique- 
ment liés. Jusqu’à la fin, Bacon a 
mis en pratique cette logique, qu'il 
a étendue aux portraits et aux auto- 
portraits. Mise à nu, dépeçage, le- 
çon d’anatomie, découverte de la 
forme organique essentielle, pas- 
sage brutal de la représentation au 
signe de la présence : ainsi procède- 
t-il à tout coup. Dans sa dernière 
décennie, une ultime modification 
s'opère, quand la peinture perd 
toute densité matérielle et se réduit 
à une poudre sans substance. Ba- 
con use alors du pastel, ce qui ha 


est aussi une façon de s'approcher 
de l’un de ses peintres de prédilec- 
tion : Degas. L’évolution se voit 
clairement U est donc superflu d’y 
insister. II suffit de remarquer 
qu’elle repose sur une connaissance 
très précise des moyens de la pein- 
ture. Quoique Bacon ait pu dire à 
F occasion du côté accidentel de ses 
toiles, il convient de n'accorder 
qu'à demi foi à l'explication. Lui- 


Une vie dans l'atelier 


même a suggéré une tout autre ma- 
nière de répondre. « Plus l'artifice 
des tableaux qu'on réalise est ap- 
parent, mieux cela vaut, et même, 
plus la toile a des chances de mar- 
cher. de montrer quelque chose. Cela 
peut sembler paradoxal, mais c'est 
une évidence en art: on atteint son 
but par l'emploi du maximum d’arti- 
Jice. et I'dti parvient d’autant plus à 
faire quelque chose d’authentique 


Francis Bacon naît le 28 octobre 1909 à Dublin de parents anglais. 
A F âge de seize ans, il quitte sa famille et voyage à Berlin, pois à Pa- 
ris, où U découvre Fœuvre de Picasso en 1928. De retour à Londres, il 
entreprend une carrière de décorateur à succès, tout en commen- 
çant à peindre et à tenter d’exposer. La guerre met fin à cette 
période de formation solitaire. En 1945, Fexposition des Dois études 
de figures au pied d’une Crucifixion suscite un scandale. La Hanover 
Gallevy le prend en charge, les premiers collectionneurs se pré- 
sentent, la notoriété de Fartiste se diffuse hors de Grande-Bretagne. 
Par la suite, la vie publique de Bacon est rythmée par révolution de 
son œuvre et par les rétrospectives de pins en plus nombreuses, au 
Guggenfaeim en 1963, au Grand Palais en 1971, an Metropolitan en 
1975, à la Tate GaDery en 1985, an Moma en 1990. Sa vie privée est 
plus agitée, marquée par quelques scandales londoniens et par le 
suicide de George Dyer en 1971. D meurt à Madrid 1e 28 avril 1992. 


John Deakin, photographe et « aide-mémoire » 


JOHN DEAKIN, National Portrait 
Gallery, Saint Martin’s Place, 
Londres. TéL : 19-44-171-306-00- 
55. jusqu’au 14 joiflet Livre de 
Robin Mulr (texte anglais), 
Scbînneo'Mosel, 144 jx, 138 pho- 
tographies, 348 F. 


Four sou exposition au Grand- 
Palais, en 1971, Francis Bacon était 
flanqué (Ton ami qui avait fait le 
voyage à Paris avec lui, bien qu’à 
bout de forces - 0 disparut en 1972, 
anéanti par J'alcoo) et le cancer. 
John Deakin, «gamin sorti des (su- 
rfis de UverpocH », comme fl se qua- 
lifiait, était un de ces photographes 
qui n'a jamais pris soin de ses ti- 
rages, jouant les trublions dans le 
Vogue anglais des aimées 50, un 
original défendu par une poignée 
de fidèles et qui n’a pas droit à une 
seule ligne dans les histoires de la 
photographie. Une exposition à 
Londres et un livre réhabilitent ce 
dandy aux oreilles décollées, dont 
le talent a croisé celui du célèbre 
peintre anglais. 

Prenons quelques tableaux de 
Francis Bacon. Des portraits du 
peintre Lurian Freud, celui du mo- 
dèle Henrietta Moraes nue dans 
son Ht. d’isabel Rawthome dans 
une rue de Soho, ou encore de Mu- 
riel Bekher (patronne du pub The 
Colony Room), le profil de son 


amant George Dyer. Prenons enfin 
quelques autoportraits célèbres de 
Bacon. A chaque fois, une photo- 
graphie de John Deakin, réalisée 
un ou deux ans auparavant, a servi 
de référence pour analyser la struc- 
ture d’un visage, une attitude, un 
corps. Et puis l’exemple le plus cé- 
lèbre : une photographie de Dea- 
kin montrant Bacon, torse nu et 
pantalon noir, semblant tenir à 
bout de bras deux carcasses de 
bœuf. Comment ne pas rappro- 
cher cette photographie de 1952 du 
célèbre Figure with Méat, tableau 
réalisé par Francis Bacon en 1954 ? 

La photographie est un « aide- 
mémoire », a confié Francis Bacon 
à Michel Archimbaud. Dans ses di- 
vers entretiens, le peintre a beau- 
coup parlé de photographie et a 
délimité la fonction assignée aux 
images vues, récupérées, réalisées 
(des photomatons), découpées, 
voire commandées : il ne peignait 
pas vraiment d’après photo, mais 
après avoir regardé des photos. 
Une quarantaine de portraits réali- 
sés par Deakin ont été retrouvés, 
après la mort de Bacon, dans son 
atelier. Us étaient dans un sale état, 
déchirés, jetés à même le sol, épar- 
pillés au milieu de dizaines de cli- 
chés découpés dans les magazines 
-Avedon, à qui l’on doit le plus 
beau portrait de Bacon avec celui 
de BIS Brandt, fait de même. Le 


peintre anglais a aussi beaucoup 
regardé les décompositions du 
mouvement de Tbomme enregis- 
trées par l’Américain Muybridge 
-photographe de la fin du 
XIX e siècle souvent étudié par des 
peintres. 

b DÉCLENCHEUR D'IDÉES » 

«99% du temps, je trouve que les 
photographies sont beaucoup plus 
intéressantes que toute peinture abs- 
traite ou figurative. J'ai toujours été 
hanté par elles », a confié Francis 
Bacon à David Sylvester. Mais il 
pouvait aussi réduire le procédé 
mécanique, comme on l'a fait à la 
fin du XIX e siècle, à un auxiliaire 
des beaux-arts. Quant à T ami Dea- 
kin, compagnon de beuverie, dont 
fl a été le plus proche jusqu'à sa 
mort il a dit: » Ses portraits, sont 
pour moi les plus beaux depuis ceux 
de Nadar et Julia Cameron. » Mais 
une autre fois : « C’était un horrible 
petit homme et pas un très bon pho- 
tographe. » 

Où est la vérité? Bacon consi- 
dère la photographie comme le 
meilleur *• déclencheur d’idées ». 
cm indice précieux car tellement in- 
tégré à l’univers quotidien que ie 
public, selon lui, ne regarde plus la 
réalité qu’à travers le filtre de sa re- 
production -images de masse, 
presse, publicité, affiches, cinéma, 
etc. Mais Bacon trouve ces 


« constats ^ limités, inaboutis, 
mensongers, et son œuvre est un 
manifeste en faveur de la peinture, 
seule capable de traduire, à force 
de corps tordus et de visages dé- 
chirés, la cruauté et la violence du 
monde. 

Mais pourquoi Deakin? 1) y a 
dans son travail une violence, une 
intransigeance, une absence totale 
de glomour qui ne pouvaient que 
séduire Bacon. Ce qu’fl photogra- 
phie dans les années 50, des rues 
vides, des personnages de dos, des 
visages d’ime rudesse rare, aux 
forts contrastes entre les noirs et 
les blancs, des gros plans à la peau 
rebutante, des regards exorbités, 
des corps et visages comme jetés 
en pâture au spectateur, sans flat- 
terie aucune ni retouche, tout cela 
se retrouve transfiguré dans la 
peinture de Bacon. Tous deux 
traitent de la vérité et de l'inaccep- 
table, de la désespérance, de la vo- 
lonté de voir, chacun à leur façon, 
un monde sans merci. Comme 
tous deux, chacun dans leur disci- 
pline, produisent une œuvre in- 
classable, à côté des courants do- 
minants - le reportage en 
photographie et l'abstraction en 
peinture. 

Reste que Deakin était un pho- 
tographe remarquable, au-delà de 
son association avec Bacon. On lui 
doit des vues de Paris. Rome et 


que l'artificiel est patent Prenez par 
exemple les poètes grecs ou clas- 
siques : leur langue était très artifi- 
cielle, très construite. » 

Les poètes grecs, justement Ba- 
con aimait relire Eschyle. U se récla- 
mait aussi de Shakespeare, de Ra- 
cine, de Balzac, de Baudelaire et de 
Proust. On pourrait juger un 
peintre à ses lectures, comme un 
écrivain à ses peintres préférés. 
Dans le cas de Bacon, c'est extrê- 
mement simple : L'Orestie, Mac- 
beth . Phèdre, La Comédie humaine. 
la Recherche et pour assurer la co- 
hérence de tout cela et de son art 
Le Peintre de la vie moderne. On voit 
ce qui manque, ce dont Bacon ne 
veut pas : l'idylle, le lyrisme, le rêve, 
l'émoi religieux, la métaphysique, 
les systèmes réconfortants, r idéal 
n lit Eschyle, et non Platon ; Proust 
et pas Claudel, par exemple. Autre- 
ment (fit: à chaque instant il est 
sur le motif, sur tous les motifs hu- 
mains et animaux, ceux qu'il ob- 
serve de ses propres yeux et ceux 
que lui procure en quantité la pho- 
tographie. Peintre, fl pense par le 
moyen de la vision. 

Jusque dans les portraits qui 
donnent l'impression que la tête a 
été écrasée comme Ton peut écra- 
ser un fruit trop mûr, fl conserve 
dans un repli de pulpe, dans la cavi- 
té osseuse de l’orbite, un œü. In- 
tact fl semble trop grand, dispro- 
portionné. Il semble l’œil du 
cydope Polyphème ou celui, si in- 
quiétant que Melville donne à Mo- 
byDick. 

Dans les Dois Etudes de 1962. fl 
reste, au-dessus de la mâchoire dé- 
boîtée, au-dessous du crâne défon- 
cé, les deux trous noirs d’un regard 
qui suivit aux tourments, d’un re- 
gard qui s'obstine à vivre dans la 
mort Dans le Triptyque de 1967, 
amantes et amants ont les pau- 
pières doses, mais fl y a, compressé 
contre une vitre, le voyeur aux bé- 
sides. Etude pour une figure IV de 
1957, Henrietta Moraes de 1966, 
groupe des Dois Portraits de 1973, 
Autoportrait à l’ail blessé, derniers 
tableaux : le principe demeure. De 
la chair meurtrie et malaxée et en- 
foncés là-dedans, l’iris, la pupille, le 
cristallin : Bacon n’a pas de meil- 
leure définition à donner de 
l’homme. H n’en est pas non plus 
de meilleur de cette espèce 
d'hommes qui se disent des 
peintres et exercent sur leurs 
contemporains, malgré eux, un 
droit de regard souverain. Ainsi 
Bacon. 


PhiUppe Dagen 


Londres, un livre, London Today 
(1949) à rapprocher du Caméra in 
London de BDJ Brandt (1948). Des 
paysages urbains souvent inhabi- 
tés, d'étonnants graffiti à rappro- 
cher de ceux de Brassai ou d’Helen 
Levitt Mais c’est pour le magazine 
Vbgue anglais, entre 1947 et 1954, 
qu’il prendra la plupart de ses por- 
traits de célébrités, à l’opposé du 
style chic d’un CeciJ Beaton, au 
point d’efîrayer la quasi-totalité du 
milieu de la mode - * il était inca- 
pable de prendre une bonne image 
d’une belle jeune femme ». Rien que 
le 21 août 1952, fl tire le portrait des 
écrivains Richard Compton Ben- 
nett, Elizabeth Smart et George 
Barker, et des peintres Lucian 
Freud et Francis Bacon... Autant de 
visages comme traqués par « un 
gangster emprisonné », a dit son 
ami, l’écrivain Daniel Farson. 

Michel Guerrm 

* Une exposition des photogra- 
phies de Carlos Freire, «Regards 
de Francis Bacon • (galerie Samy 
Kinge. 54, rue de Vemeufl, 75007 
Paris). Jusqu'au 5 juillet 

★ Outre le catalogue de l’exposi- 
tion, plusieurs ouvrages sur Fran- 
cis Bacon paraissent ces jours-d ou 
sont réédités. Nous leur consa- 
crons un dossier dans « Le Monde 
des livres » du 28 juin. 
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Carnet de souvenirs des « journées » 
du Conservatoire national d’art dramatique 


• / 


Les élèves ont été confrontés au grand public et aux professionnels 


Comme chaque année au mots de juin. Je Conser- première fois au grand public et dans différentes par des metteurs en scène et des comédiens réu- 
va taire national cf'art dramatique de Paris pré- sadcs de la capitale, (es travaux de ses élèves de nis par Marcel Bozonnet directeur de l'école 
sente aux professionnels, et cette année pour la première, deuxième et troisième années, dirigés d'acteurs française la plus prestigieuse. 


La Loire a organise 
le premier « Forum 
du théâtre européen » 


Une centaine d'intervenants étaient présents 


PREMIERS soleils du mois de 
juin, heure de l'écoute annuelle 
des jeunes actrices et acteurs du 
Conservatoire national d’art dra- 
matique. Notons donc nos souve- 
nirs. les meilleurs autant que pos- 
sible. professeur après professeur, 
au jour le jour. 

• Lundi 10 juin. Classe de 
Jacques Lassalle. Presque tous 
élèves de première année. 
Souvent, au cours de ces journées, 
les émotions les plus vives, les in- 
ventions les plus charmantes, et 
jusqu’aux présences les plus 
fortes, sont le fait d'élèves de pre- 
mière année. Et lorsqu’ils achèvent 
le Conservatoire, deux ans plus 
tard. Us ont perdu beaucoup de 
choses. Ce n’est pas ie cas de tous, 
bien sûr. 

La surprise heureuse, cette fols- 
ci, nous vient d”une actrice de se- 
conde année, Marie Thomas. Elle 
joue L'Ecole des femmes, Agnès, la 
scène du * petit chat est mort ». 
Une Agnès - jamais nous n'avions 
vu ça - qui a treize ans, sûrement 
pas plus. Une gamine insolente, 
une innocente-perverse, soc- 
quettes blanches, sandales vernies, 
jupe plissée de pensionnat. Le 
coup de théâtre, c’est qu'il n’y a là 
pas la moindre touche d’imitation, 
de contrefaçon. L’actrice est très 
jeune de visage, très mince, elle 
paraît une fillette qui a poussé en 
graine, jusque dans le dessin de 
ses jambes, lorsqu'elle court. Et 
cette leunesse d'Agnès, à elle 
seule, change sensiblement notre 
saisie de la pièce. Une Ecole des 
femmes autrement cruelle. D’aii- 
tant plus que cette actrice est 
nette, rapide, un mini-fauve de 
charme, avec en sous-main quel- 
que chose de sévère. 

Plus tard, une grande belle ac- 
trice d’un jeu sûr, Olga Grumbeig, 
et un garçon plus rêveur, remar- 
quable aussi, Philippe Lardaud, 
jouent une scène d'Emilia Galloti. 
de Lessing, ce chef-d’œuvre qui fut 
l’objet de l'une des plus superbes 
mises en scène de Jacques Lassalle. 


Mais surtout ie suis surpris d’en- 
tendre des paroles d’une extrême 
beauté, ce qui est rarissime pour 
une traduction, et je reconnais 
celle de Bernard DorL Emotion : 
Bernard Dort n'est plus. Mais les 
pages qu’fl sut écrire, ces «reve- 
nantes » sur les lèvres de ces deux 
jeunes acteurs, font ce soir Ber- 
nard Dort plus sensiblement 
présent que lorsqu’il assistait à ces 
Journées, dans l’ombre du fond de 
l'orchestre. 

• Mardi Tl juin. Classe de Da- 
niel Mesguich. Un autre monde. 
Mesguich présente, toutes voûes 
dehors, des tempêtes de théâtre, 
des envolées de grand art. Mu- 
siques, lumières, décors, costumes, 
rythmes, visions, imagination 
créatrice, générosité, folie : les 
élèves de Daniel Mesguich ne sont 
pas formés un par un, scène par 
scène, par un professeur, mais par 
le grand souffle même du théâtre. 
Mesguich les iette à l’eau, en plein 
maelstrom. Et c’est un théâtre si 
beau que - chaque année c’est la 
même chose - les acteurs sont 
beaux aussi. 

Mesguich mêle les élèves des 
trois années d'études. Un jeunot 
de première année, Jean-Pascal 
Abribat, crée la surprise en don- 
nant un méconnaissable Mésa du 
Partage de Midi, de Claudel. L’ac- 
teur fait entendre l’aveu sec, nu, 
d’un homme désarmé. C’est très 
étrange : nous avons le sentiment 
d'entendre non pas le texte de la 
pièce, mais un Claudel secret, pris 
au piège, que Je texte de sa propre 
pièce avait, jusqu’alors, déguisé. 
Un autre grand moment a été une 
présentation d’un passage du Revi- 
zor, de Gogol, dans la traduction 
d’Arthur Adamov, par trois acteurs 
de premier plan (déjà), Jean Bofl- 
lot, Juliette Maugârd, Catalina 
Carrio- fi: mandez. C’est même un 
moment qui fait date : Mesguich 
est arrivé là à démantibuler, pour 
la première fois à notre connais- 
sance, l’espace-temps du théâtre. 
Comme Picasso l’avait fait, pour sa 


part, en 1912. Les trois acteurs em- 
ploient leurs corps et leurs voix en 
« contre-temps » et « contre- 
sens ». Us nous font percevoir une 
vie, notre vie, comme une ava- 
lanche de cassures. Le temps est 
éclaté, comme s' fl y avait eu sou- 
dain heurt de galaxies différentes, 
qui ne peuvent courir ensemble. 


Des amitiés 
qui ne s'éteindront 
pas, des soutiens 
réciproques 
pour des vies 
incertaines 


• Mercredi 12 juin et jeudi 
13 juin. Classe de Dominique Va- 
ladié. Les élèves (les trois années 
confondues) jouent Marivaux. 
Parti pris très particulier : le non- 
jeu intégral Le texte est ânonné, 
syllabe par syllabe, à froid, droit 
dans les yeux, inexpressif, inexpri- 
mé, mais en même temps on ne 
peut plus insistant, comme s’il 
s'agissait, pour chaque protago- 
niste, de signifier à l’autre : « Tu 
m’as bien compris ? Cest bien entré 
dans ta caboche ? » Sans doute un 
exercice de décompression, ou de 
délestage™ Des comédiens de va- 
leur, peut-être, traversent cet 
échiquier de statues, Astrid Bas, 
Guillaume Rannou, Jérôme Ro- 
bart- 

• Vendredi 14 juin. Classe de 
Philippe Adrien. Un metteur en 
scène qui, comme Mesguich, jette 
ses gosses dans le fleuve du drame, 
pour y apprendre à nager. Le 
fleuve en question est la célèbre 
pièce de Roger Vitrac, Victor ou les 
Enfants au pouvoir. Du théâtre de 
démolition-dérision, très guignol. 
Catégorie « Familles je vous hais ». 
Philippe Adrien est très amateur 


du théâtre antifamflles, qui a été 
lancé par le foyer du père Ubu, de 
Jany. Les élèves, Mlcha Lescot en 
tête, et Sophie PincemalOe, Quen- 
tin BaiHot, Marie ViaDe, les autres, 
sont à leur affaire dans ces rôles 
clownesques, soulignés au crayon 
rouge. On les distinguera mieux 
dans des pièces moins chargées. 

• Lundi 17 juin. Classe de Ca- 
therine Hiegel. De nouveau un 
parti pris. Les scènes choisies, de 
Sophocle, Beckett, Marivaux, et 
surtout Molière, sont des scènes 
de pure discussion, de raisonne- 
ment Des scènes en marge de la 
vie. Sans émotion. Des scènes 
d’accrochage cérébraL "fous les ac- 
teurs « se fondent dans une absence 
épaisse », comme dit Valéry. Il faut 
être déjà usé, rassis, pour se lancer 
dans ces bavardages formels. Les 
acteurs du Conservatoire sont ici 
desservis par leur jeunesse, leur 
fraîcheur. 

• Mardi 18 juin. Classe de 
Stuart Seide. Il donne toujours des 
mises en scène achevées, actuelles. 
Vivantes. Les élèves y jouent en 
acteurs consommés. Cest forme, 
juste. Riche de relief et d’émotion. 
Thomas Roux et Franck Molinaro 
nous rappellent que Jean Genet, 
dès rune de ses premières pièces. 
Haute surveillance, a été un vrai 
dramaturge. Valérie Dashwood et 
Nîne de Montai sont d’une irradia- 
tion violente dans Les Larmes 
amères de Petra von Kant, de Fass- 
binder. Benoît Marchand casse 
sournoisement le lyrisme du Fou 
d’Eisa . d’Aragon, mais c’est pour 
faire entendre, en transparence, 
une pensée plus haute. 

Extinction des feux. Quelques 
élèves sont déjà engagés, cet été, 
dans des pièces, des films pour le 
cinéma ou la télévision. Le Conser- 
vatoire crée aussi, pemt-Stre sur- 
tout, des amitiés qui ne s’étein- 
dront pas, des soutiens 
réciproques pour des vies incer- 
taines. Bon courage I 


Michel Coumot 


AD MOMENT où I* ampleur du 
désengagement public vis-à-vis de 
ia culture se généralise en Europe, 
le département de ia Loire, en ré- 
gion Rhône-Alpes, présidé par 
Pascal Cément (UDF-PR), a déri- 
dé d’organiser chaque année une 
réflexion politique et artistique sur 
l’état du théâtre européen en sou- 
haitant que cette réunion de- 
vienne bientôt l’équivalent pour le 
théâtre du Forum de Davos, qui 
réunit anuellement de grands 
économistes. La première édition 
de cette manifestation, mise sur 
pied avec la Convention théâtrale 
européenne que préside Daniel 
Benoit), directeur de la Comédie 
de Saint-Etienne, a eu lieu du 21 au 
23 Juin 1996 dans différents lieux 
du département Elle a réuni une 
centaine de professionnels, 
hommes politiques et intellectuels 
européens. 

« Le théâtre n’a pas la vie facile », 
lâchait, presque étonné, le journa- 
liste Alexandre Adler, chargé par 
les organisateurs de commenter 
l'excellent état des fieux du théâtre 
en Europe qui devrait être édité à 
Fautomne. En Roumanie, Victor 
Scoradet, critique, s’étonne de la 
ferveur populaire qui règne dans 
les théâtres, alors que la crise 
économique ne cesse d'appauvrir 
le pays. « Plus la situation devient 
irréelle, dit-fl, plus le théâtre gagne 
en réalité. » En Hongrie, la jeune 
génération a tiré un trait sur le 
passé, mais « on ne sait toujours 
rien de ce qu’elle a à dire », écrit la 
traductrice Anna Lakos. En Italie, 
chacun constate que «/' immobi- 
lisme » est la règle. En Allemagne, 
où le théâtre a été longtemps l’en- 
fant chéri, les pouvoirs publics 
n’hésitent pas à remettre en ques- 
tion les acq ui t le .théâtre -suédois, 
est « pléthorique » et d’une qualité 
■*» étonnamment bonne », si on en 
croit le critique Lais Ring™ Bref, 
partout le théâtre vit ses diffé- 
rences avec d’autant plus d’acuité 
qu’fl s’affranchit des partis pris 
conventionnels. A la faveur d’un 


débat sur les liens entre « le prince 
et le comédien », mené par 
Jacques RJgaud, PDG de RTL, fort 
en verve, Manfred Beilharz, direc- 
teur du Théâtre de Bonn, s’en est 
pris vivement aux « humeurs vul- 
gaires du capital », et Mikhaïl 
Shvydkoi, vice-ministre russe de là 
culture, a surenchéri sur les « effets 
pervers des médias dans la créa- 
tion ». U faut rendre les rapports 
entre le pouvoir et l’artiste « moins 
binaires v, s'est plu à dire un parti- 
cipant, après l’intervention très 
conformiste du metteur en scène 
Jacques Lassalle. Il faut rendre 
hommage à Jean Jourdheufl pour 
avoir tenté de nous convaincre de 
la * virtualité du pouvoir et d’un 
prince qui. fil existe, ne pourrait 
être que municipal ». 


INQUIÉTUDES 

Lors d’un second débat consacré 
au rapport entre le théâtre et son 
public, les philosophes sont venus 
à la rescousse. Daniel Sibony. en 
affirmant qu’«on ne peut savoir 
pourquoi quelqu'un vient au 
théâtre», et Daniel Bougnoux en 
évoquant la « distanciation » n’ont 
pas vraiment éclairé les partici- 
pants. Cest finalement Daniel Be- 
noto, s’interrogeant sur le fait que 
* le public n'était peut-être plus 
aussi exigeant qu'avant» qui a 
peut-être anticipé sur de futurs dé- 
bats. 

Face au désengagement foutré 
ou déclaré des pouvoirs publics 
vis-à-vis du théâtre, les auteurs, 
metteurs en scène et comédiens 
s’inquiètent. Faute d’alternative, le 
public qui, quelquefois, se 
confond avec l’opâtion, pourrait 
être celui sur lequel reposera l’ave- 
nir de la création. La présence et la 
fougue -inspirées. de. .jeunes, met 
teurs en scène, commeJtobert 
Cantareüa, ou de jeunes auteurs, 
tels que Yasmina Reza, laissent 
penser que le théâtre a de belles 
heures devant lui. 


Jean-Michel Dfian 


Le London Sinfonietta joue la jeune musique 
d'outre-Manche au Centre Pompidou 


Le British Council change de tête 

Le directeur David Ricks prend sa retraite. Christine Gamble lui succède 


TROIS INVENTIONS, de Georges 
Benjamin, ENGINE et ARENA 2, 
de Magnus Lindberg, THE ORI- 
GIN OF THE HARP. de Thomas 
Adès, KHOROVOD, de Julian An- 
derson. London Sinfonietta, 
Mariera Stenz (direction). Centre 
Georges-Pompidou, grande 
salle, Paris, le 24 joln. lrcam. 
Académie d’été, jusqu’au 
29 Juin. Tel : 06-1) 44-78-48-16. 


U aura fallu attendre patiem- 
ment que Jacques Chirac s'éloigne 
des toiles de la rétrospective Fran- 
cis Bacon - inaugurée ce lundi 
24 juin - pour qu’on laisse entrer 
enfin la seconde moitié des spec- 
tateurs du concert inaugural de 
l'Académie d'été de l'Ircam au 
Centre Georges-Pompidou. Mais 
dans la queue, l’ambiance était 
bon enfant: « Jacques Chirac 
n'aime pas notre bœuf, mais il aime 
notre Bacon... », s'écriait drôle- 
ment un Britannique, venu en- 
tendre la musique de ses compa- 


4 juillet 20h30 

JOHNNY ADAMS 

& 
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• 
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Salle de Spectacles 
de Colombes 
47-81-69-02 FNAC-VIRGIN 


triotes. Le programme valait bien 
qu’on attendit quelque peu : si le 
nom de George Benjamin est au- 
jourd'hui connu en France, celui 
de Julian Anderson et Thomas 
Adès aiguisait notre curiosité, au- 
delà des embarras du protocole 
présidentiel. 

Quelques mois après sa création 
mondiale, à Londres, par le Lon- 
don Sinfonietta (Le Monde du 
5 décembre 1995). on retrouvait 
avec plaisir les Trois inventions 
(1993-1995) de George Benjamin. 
La gaieté du second mouvement 
s’impose plus clairement, la poly- 
phonie noire et austère du troi- 
sième - extrêmement bien éclairée 
par le chef Marcus Stenz, précis, 
tonique et subtil - met au jour des 
superpositions de timbres et de 
lignes qui nous avaient échappées 
jusqu’alors. S'impose en parti- 
culier cette capacité à sous-tendre 
une ligne mélodique (cor anglais, 
tuba ténor) d’un continuum - d'un 
« vagu e extrêmement précis », 
comme aurait dit Marguerite Du- 
ras - aux couleurs (cordes graves, 
gongs étouffés) presque électro- 
niques. 

Le Finlandais Magnus Lindberg 
possède lui aussi une excellente 
oreille. Engine (1995-1996) est une 
pièce d’une vigueur peu 
commune, d'une rythmique 
presque « swingante ». Mais l’ins- 
trumentation n’est pas toujours 
idéale (les cuivres couvrent 
souvent les cordes solistes) et les 
vingt-cinq minutes de la pièce ne 
semblent développer qu’un geste 
sonore. Arena 2 (1996) est la ré- 
duction d’une œuvre pour grand 
orchestre. L’écriture est sauvent 
éblouissante de perfection tech- 
nique, mais cette beauté est celle, 
un peu vaine, d'une belle machine, 
bien huilée. 

On attendra une nouvelle pièce 
de Thomas Adès (né en 1971) pour 
juger de son talent, qui parait un 
peu mince dans The Origin of the 

ï \ 


Harp (1994), une pièce encore in- 
décise. En revanche, Khorovod 
(1994), de Julian Anderson (né en 
1967), témoigne éloquemment 
d’un univers sonore singulier et 
jubilant. Cette mécanique à l'em- 
ballement contrôlé, aux citations 
subtilement intégrées (mélodies 
russes, rythmes afro-américains, 
house mûrie) dans une polypho- 
nie complexe mais très entendue, 
possède l’énergie fantasque de la 
Chamber Symphony de John 
Adams. 

Cette ronde infernale, interrom- 
pue puis reprise, s’achève sur une 
coda mélancolique, une berceuse 
dont le dernier accord cligne dou- 
cement de l’œil aux Noces de Stra- 
vinsky... Pièce redoutable, mais 
que les ensembles ont apparem- 
ment plaisir à jouer, puisque, 
moins de deux ans après sa créa- 
tion par l’infatigable et extraordi- 
naire London Sinfonietta, quinze 
exécutions en ont été données. 


R. Ma. 


DEPUIS six ans, te British Council 
comptait à sa tête un directeur 
exemplaire et discret Des manières 
typiquement british, une politesse 
exquise, une vraie curiosité intellec- 
tuelle et une réelle compétence ont 
gagné le respect de tous ses parte- 
naires. Cet homme remarquable 
quitte son poste, faisant valoir ses 
droits à la retraite, et laissera la 
place à Christine Gamble dès le 
mois de juillet. 

Le directeur du British Council 
ayant une mission culturelle et 
scientifique très large - f équivalent 
d’un poste de conseiller culturel et 
de directeur d’institut français à 
l’étranger confondus -, fl doit être à 
l’écoute des différents champs 
culturels. Cependant, David Ricks 
ne cache pas sa préférence pour la 
musique. Pianiste lui-metne, fl fut 
naguère critique indépendant pour 
le Guardian ou le Musical Times, 
«fanais de temps à autre dans les 
festiials de musique contemporaine, 
l’étais passionné par la création. 
comme je le suis toujours, je me sou- 


viens avec émotion du Festival de 
Rayon, dans les années 60— Beau- 
coup plus tard, lorsque fêtais en poste 
en Italie, fai découvert à la Biennale 
de Venise la musique d’un jeune Bri- 
tannique que je ne connaissais pas: 
George Benjamin, qui est notre 
compositeur le plus doué du mo- 
ment» 


« SOUTENIR LA CRÉATION » 

«H y a en Grande-Bretagne, ajoute 
David Ricks, une école de jeunes ta- 
lents très florissante, avec des esthé- 
tiques très différentes. Ce que f aime 
dans nos auteurs, c’est qu’ils sont in- 
dépendants et imaginatijs. Voyez la 
différence entre un James McMillan 
et Thomas Ades, entre les “ aînés " Jo- 
nathan Harvey et ftter Maxwell Da- 
vies ! J’ai beaucoup tenu, lors de mes 
dh-ers postes, à soutenir la création. » 

David Rides laisse la place de di- 
recteur du British Courrai ou mo- 
ment où les relations politiques 
franco-britanniques ne sont pas à 
leur mieux_ «r/e dois dire que nos 
relations culturelles sont excellentes et 


très fructueuses. Sur ie plan musical, 
les ensembles britanniques de mu- 
sique ancienne sont régulièrement in- 
vités en France et nous aidons à la ve- 
nue de jeunes artistes. Nous 
soutenons aussi, comme le fait l’Asso- 
ciation française d’action artistique 
(AFAA) avec les artistes et formations 
français, la venue de nos orchestres. 
La condition d’une aide est qu’il 
fissent flgurer une pièce contempo- 
raine à leur programme. Dans le do- 
maine des arts plastiques, nous 
contribuons à la venue de jeunes ar- 
tistes dans les galeries ou à des exposi- 
tions prestigieuses. Pour l’exposition 
Francis Bacon llire page 25], qu: 
s’ouvre au Centre Georges-Pompidou, 
nous avons obtenu les prêts et réglé tes 
problèmes d’assurance. » 

Après six années passées à Rails. 
David Ricks, francophile convaincu, 
et marié à une française, s’installera 
dans le midi de la France. Son bon- 
heur? Respirer, et- reprendre le 
piano. 


Renaud Machart 


La pépinière musicale britannique 


LONDRES 

de notre envoyé spécial 

Du 4 au 6 juin, le British Council proposait à quel- 
ques Français - directeurs de festivals, de salies de 
concerts, journalistes, etc. - d'assister aux finales du 
Young Concert Artists Trust (YCAT), une association 
qui prend en charge, à l’issue d’auditions exigeantes, 
l’organisation de la carrière de jeunes musiciens. 
Ainsi, Emily Beynon, lauréate 1994, vient d’être nom- 
mée au poste de flûte solo du Concertgebouw 
d'Amsterdam... 

A l’issue de la finale 1996, le jury ne s’est pas laissé 
attendrir par trois pianistes de bon niveau mais sans 
personnalité tranchante et a préféré récompenser 
Julian warburton, un jeune percussionniste de toute 
évidence très doué, et prêt à emboîter le pas à sa 
compatriote, la très médiatique EveJyn Glennie. On 
était moins convaincu par le choix de la jeune sopra- 
no irlandaise F ranzita Whelan, au talent manquant 
encore d’assurance, d’autant que le pianiste Andrew 


West, subtil accompagnateur, lui volait quelque peu 
la vedette. Mais West avait été récompensé par 

f YCAT en 1990- 

Les lauréats 1995 avaient accepté de jouer, en pri- 
vé, le lendemain, dans le cadre extraordinaire, et ja- 
mais ouvert au public, de la William Kent House, 
donnant sur Green park. A coup sur, la violoniste 
Prya Mitchell, remarquable de concentration musi- 
cale et sonore dans Schumann et Fauré, devrait foire 
parler d’elle, ainsi que le contrebassiste Dominic Sei- 
dis, à l'aise dans les redoutables pirouettes de Botte- 
sin; comme dans une pochade contemporaine. Un 
jeune artiste, âgé de vingt-trois ans seulement, nous 
a paru exceptionnel : dans le Nocturne op. 37 ni de 
Chopin, le pianîste Vrv McLean a époustouflé par 
une maturité musicale et une sonorité extraordi- 
naires. On espère voir ces artistes invités par les dé- 
cideurs français venus les entendre. 
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Disponible en libreiries et en 
grandes surfaces 
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R. Ma. 
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GUI DEÇU LT U R E L le monde / mercredi 26 juin 1996/27 


Les années 
> noires du siècle 
en images 

170 photos, de l’avènement 
de Mussolini à la victoire alliée 

Quelles images gardons-nous 
des grands événements qui ont 
marqué les années 1922-1946? 
Quel rôle donner à ces images, 
queOe est leur signification, com- 
ment les lire aujourd'hui? Com- 
ment les photographes se posi- 
tionnent-ils, entre propagande, 
information et regard personnel ? 
Tels sont les objectifs d'une expo- 
sition qui rassemble 170 photo- 
graphies et des auteurs célèbres 
ou méconnus : d’un côté, les por- 
traits d’Allemands (August San- 
der), les parades stali tiennes 
(Rodcbenko), les ghettos d’Eu- 
rope de l'Est (Roman Vishniac), le 
Front populaire en France (Chim 


PinaBausch 
TanztheaterWnppertal 
Repose de KontûktfiQfidePina 
Bausch, créée en 1978 : salle de bal, 
costauds étriqués, robes senées, les 
jeux delà séduction et de la peur, 
poussés à loir point extrême 
tf amour et de trivialité. Grandiose. 
Rappelons la parution de rtna 
Bausch, de Marteen van Abeele (Edi- 

tiaosPfune). On aurait aimé un re- 
^rd moins anecdotique, moins pré- 
cieux, sur l’œuvre. Un texte nourri 
aurait été le bienvenu. Théâtre de la 
Ville, 2, place du Châtelet , Rnis 4*. 

M° Châtelet 20 h 30, les 26, 27 et 29 ; 
17 heures, le 30. m : 42-74-22-77. 
190F. 

OlympkGramofon 
L’autre formation du très demandé 
saxophoniste julien Louran, dent 
l’instrumentation met en avant les 
cordes avec un îriotooceDe (Vincent 
Segal) et deux guitares (Sébastien 
Martel et Eric Lohrer). QïiD Atef 
tient la batterie et le groupe est 
complété de DJ Shalran-A priori tà- 
vorable, compte tenu delà, qualité 
des solistes. 

Montreuil (93). Instants chavirés, 



Seymour), la guerre civile espa- 
gnole (Capa), les camps d’exter- 
mination nazis (Bourke-White, 
Rodger) ; de l’autre, limage offi- 
cielle du nazisme (Heinrich Hoff- 
mann), les champs de bataille en 
Union soviétique ou les portraits 
de Pltalie sous Mussolini (Ghrtta 
Carefl)~. Autant d’images et d’au- 
teurs qui, à leur façon, racontent, 
dénoncent, falsifient ou illustrent 
les années noires du siècle. 

★ « Liberté et dictature », hôtel de 
Sully, 62, rue Saint-Antoine, Pa- 
rts4*. m : 42-74-47-75. Du mardi 
au dimanche de 10 heures à 
18 h 30. Jusqu'au 8 septembre. 


7, rueRichard-Lenot. 20 h 30, le 25. 
TéL: 42-87-25-91. 

Ttobalada 

Ces percussionnistes venus cTun 
quartier populaire de Salvador-de- 
B afria pratiq uent nw sam ba-re gg ae 
infernale. Ils sont les compagnons de 
route du jeune Carlinhos Brown, 
compositeur-agitateur de la nouvelle 
vague btésüenne (un album chez 

D elah d). G rand animatw rr dn rama- 
val hahianak, T hnhalaria r wnriiqni* 

sa négritude. 

HotBrass, 2U. avenue Jean-Jaurès, Pa- 
risl9.M’R>rte-de-ftmtm.20h30,le 
25. W. : 42-00-14-14. De 80 F à 100 F. 

Shnaitaa 

La musique cap^verdienne fait son 
nid : de me de Santiago, nous arrive 
le groupe Simenteia, qui sait jongler 
avec les douces momasQe fado cap- 
veidienX les rythmes africains du/û- 
ruma et du batuque, sans jamais se 
départir de son charme insulaire, des 
langueurs lusophones et des ors afri- 
cains. 

NewMoming, 7-9, rue des Petites- 
8 curies, Rais 1(7. hf Château-dEau. . 

21 heures, le 26. TA : 45-23-51-41. De 
110 F à 130 F. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 

4* Festival International de théâtre 
universitaire 

avec les élèves de Stanislas Nordey, 
Ungunstraum (Allemagne). ('Autre 
Compagnie, le Théâtre de la scène 
buissonnière, The Honeymoon Kîllers 
(Grande-Bretagne), le Fabrik Théâtre, 
la Compagnie du singe fou. la Compa- 
gnie Prométhée. Blodl Maya Puppet 
Théâtre (Grande-Bretagne), Cas de fi- 
gure. le Théâtre des Egrégores, Yum 
Loo et les Wacs. 

Théâtre des Amandiers, 7. avenue Pa- 
blo-Picasso, 92 Nanterre. Les jeudi 27, 
vendredi 28, dimanche 30. à 
14 heures; le samedi 29, à 15 heures. 
Tél. ; 46-14-70-00. Durée : 8 h 15. En- 
trée libre. 

La Controverse de Valladofld 
d'après Jean-Claude Carrière, mise en 
scène d* Antonio Diaz-Florian, avec Ga- 
briel Gaubert, Pascal Guarise, Abder- 
rahman Ouldhaddi, Lucero Roc* et Jo- 
sé-Miguel Zuniga. 

Cartoucherie-Epée de Bois, route du 
Champ-de-Manœuvre . Paris 12 t . /tf» 
Château-de-Vincennes. Le jeudi 27. à 
20 h 30. Tél. : 48-08-39-74. Durée : 
1 h 25. 80 F. 

Le Joueur de flûte 

mise en scène de Michel-André Drode, 
avec Guillaume Vïncenot. Gilles Aille- 
rie. Ariane Dumont-Lewi, Lucie Cane- 
vet, Aurélie Feitu, Edouard Le Gall, 
Nastassia Kern, Lauren Toubîana, Paul 
Evrard, Nicolas Rey, Julie Guedj, Ca- 
mille Souffir, Léonard Wahnich, Ma- 
rine Foumat, Noémfe Robert, Benoit 
Lavergne, Mélanie Malaize et Thibault 
Henry. 

Théâtre, 60, rue de la Belle-Feuille, 
92 Boulogne. Le mardi 25, à 20 h 30; 
le mercredi 26, à 15 h 30. Tél. : 47-12- 
77-95. 23 F* et 36 F. 

La Plus Béte des deux (en hébreu et 


traduction) 

avec la troupe Aher-Stem. 
Cartoucherie-Epée de Bois, route du 
Champ-de-Manœuvre, Paris 12 V 
Af Château-de-Vincennes. Les mardi 
25 et mercredi 26, à 22 heures. Tél. : 
48-08-39-74. Durée : 1 heure. 80 F. 

La Vie d* André CoUn 

d'Anne Quesemand, avec le Théâtre à 

Bretelles. 

Cartoucherie-Epée de Bois, route du 
Champ-de-Manœuvre, Paris 12 m . 
Af Château-de-Vincennes. Le samedi 
29. à 20 h 30. Tél. : 484)8-39-74. Du- 
rée : 1 h 10. 80 F. 

SÉLECTION 

Arloc 

de Serge Kribus, mise en scène de 
Jorge Lavelli, avec Michel Au mont. Isa- 
belle Carré, Marc Gtti... 

Théâtre national de la Colline. 15, rue 
Malte-Brun. Paris 20 ». /tf Gambetta. 
Du mardi au samedi, à 20 h 30; le di- 
manche. à 15 h 30. Tél. : 44-62-52-52. 
Durée: 2h10 : De 110F* è 160F. Der- 
nières. 

Ce mal exquis 

de Jean Bois, mise en scène de l'au- 
teur, avec Dominique Constantin, Jean 
Bois et Marie Haumier (soprano). 
Essaton de Paris, 6, rue Pierre-au-Lard. 
Paris 4>. /tf Hôtel-de-Ville. Du mardi 
au samedi, à 21 heures; le dimanche, à 
16 heures. Tél. : 42-78-46-42. Durée: 
1 h 30. De 60 F* 8120 F. Dernières. 

Le Chant des chants 
mise en scène de Patrick Haggiag, 
avec en alternance Agnès Adam, Ca- 
therine Aymerie, Djemel Barek. Paula 
Brunet-Sancho, Sophie Caffarel, Domi- 
nique Chaix, Gérard Cherqui, Marie 
Collins, Fi&minio Corcos, Delphine Cru- 
bezy, Philippe Dormoy, Emmanuelle 
Drouet, Jean-Frédéric Ducasse. Simon 
ElbaA Hervé Falloux, Jean-Caude Fer- 
nandez, Sophie Guiter et Nathalie 
Grauwin. 

Théâtre national de l'Odéon (petite 
salle). 1. place PauKIaudeL Paris S*. 
Af Odéon, RER Luxembourg. Les mar- 
di. mercredi, vendredi, samedi, di- 
manche. à 17 heures. TU. : 4441-36-36. 


Durée : 1 h 45. 50 F. Dernières. 
Conversation avec Goran 
mise en scène de Dominique Québec, 
avec Emmanuel Dechartre et Gabriel 
Le Dore, 

Luce maire, 53, rue Notre-Dame-des- 
Champs, Paris 6». /tf Vavin, Notre- 
Dam e-des- Champs. Du mardi au same- 
di, le lundi, i 20 heures. Tél. : 45-44 - 
57-34. 84 F* et 140 F. Jusqu’au 30 juil- 
let 

Les Deux Gentilshommes de Vérone 
de William Shakespeare, mise en scène 
d*Adel HakJm, avec Vincent Berger, Sé- 
bastien Bourlard, Gaélle Fernandez- 
Bravo. Frédéric Cherbceuf. Maxime 
Desmons. Pierre Hiessler, Sarah Kar- 
basnikoff, Marie Mure, Marie Payen, 
Delphine Raoult, Agathe Rouîllier, 
Jean-Yves Ruf et Alexandre Soulié. 
Cartoucherie-Théâtre de l’Aquarium, 
route du Champ-de-Manœuvre, Paris 
12 •. M* Château-de-Vincennes, puis 
navette Cartoucherie ou bus 112. Du 
mardi 25 au jeudi 27, d 20 heures. Tfil. : 
43-74-99-61. Durée : 4 heures. 50 F. 
Hadendo Lorca (en espagnol sous-ti- 
tré en français) 

d'après Federico Garda Lorca, mise en 
scène de Lluis Pasqua L avec Atfredo 
Alcon et Nuria Espert. 

Théâtre national de l’Odéon. 1. place 
Paul-Claudel. Paris 6*. Af Odéon. Les 
mardi 25, mercredi 26, vendredi 28. sa- 
medi 29, à 20 h 30; le jeudi 27, a 

19 h 30; le dimanche 30. i 15 heures. 
Tél. : 44-41-36-36 Durée: 1 heure . De 
30 Fà 170F. 

Hélène 

de Jean Audureau, mise en scène de 
Jean-Louis Thamin, avec Muriel Sol- 
vay, Alain Libolt, Christophe All- 
wright, Vincent de Bouard, Eric Bou- 
gnon, Nicolas Delpeyrat Jean-Marie 
Galey, Yasmine Modestine et Jérôme 
Robart 

Comédie-Française Théâtre du Vieux- 
Colombier, 21, rue du VJeux-Colom- 
bier. Paris 6*. Af Saint-Sutpice. Les 
mardi 25, mercredi 26, vendredi 28, sa- 
medi 29 Juin, lundi 1*' juillet, â 

20 h 30; le jeudi 27. à 19 heures ; le di- 
manche 30, i 16 heures. Tél. : 44 -39- 
87-00. Durée : 2 h 15. De 60 F* A ISO F. 
L'Herbe amère 

de Louis Chamade, mise en scène de 
Louis Chamade et Daniel Delprat avec 
Gara Bellar, Julien Boisselîer. Philippe 
Boronad, Alfred Cohen, Jean-Philippe 
Daguerre, Philippe Daurios, Arnaud 
Dutheil Jérôme F rey, Marie Henriau. 
Dan Herzberg, Laurent Koehl, Romain 
Lagarde, Jérôme Lepaulmier, James Le 
Renard. Philippe Magnan, Mathias 
Mêgard, Maximilien Régiani et Marc 
Planceon. 

Théâtre Hébertot. 78 bis, boulevard 
des Batignolles, Paris TA Af Villiers. 
Rome. Ou mardi au samedi, à 

21 heures; le dimanche, à 15 heures. 
Tél.: 43-87-23-23. Durée: 1h40. De 
80 F à 200 F. Jusqu’au 31 juillet. 

Léo Burckart 

de Gérard de Nerval, mise en scène de 
Jean-Pierre Vincent, avec Catherine 
Sauvai. Thierry Handsse. Jean-Pierre 
Michaël, Igor Tyczka, Andrzej Sewe- 
ryn, Eric Frey. Christian Blanc, Jean- 
Baptiste Malartre, Cécile Brune, Malik 
Faraoun, Samuel Le Bihan. Laurent 


d'OIce, en alternance Olivier Dautrey 
ou Eric Ruf et Thibault de Montalem- 
bert ou Laurent Rey. 
Comédie-française Salle Richelieu, 
place Colette, Paris T*. Af Palais-Royal. 
Les mardi 25 et vendredi 28, à 
20 heures; le dimanche 30. à 14 h 30 
et 20 heures. Té/. : 40-1S-00-I5. Durée : 
3 h 30. De 25 F à 175 F. Jusqu’au 21 juil- 
let 
Moi 

d'Eugène Labiche et Edouard Martin, 
mise en scène de Jean-Louis Benoît, 
avec Dominique Constanza, Jacques 
Sereys, Yves Gasc, Anne Kessler, Jean- 
Pierre Michaél, Igor Tyczka, Eric Frey, 
Christian Blanc. Eric Doye. Bruno Put- 
zulu. Bruno Raffaelli et Laurent Rey. 
Comédie-Française Salle Richelieu, 
place Colette, Paris T*. Af Palais-Royal. 
Les mercredi 26 et lundi 1* ' . à 20 h 30; 
le samedi 29. à 14 h 30. Tél. : 40-15-00- 
15. Durée :2h1S.De2SFà 175F. Jus- 
qu’au 21 juillet 

Mol qui ai servi le roi d'Angleterre 
de Bohumil Hrabal, mise en scène de 
Michel Dubois, avec Jean-Paul Fané. 
Théâtre national de Chai Ilot, 7, place 
du Troœdéro, Paris 76*. Af Trocadéro. 
Du mardi au samedi, è 20 h 30. Tél. : 
47-27-81-15. Durée: 1 h 45 120F • et 
160 F. Dernières. 

Mcrfly des sables 

de Fatima Galaire. mise en scène d'Isa- 
belle Starkier. 

Cartoucherie-Epée de Bois, route du 
Champ-de-Manœuvre, Paris 12 •. 
Af Château-de-Vfncennes. Le mardi 
25. à 20 h 30. Tél. : 48-08-39-74. Du- 
rée : 1 h 10. 80 F. 

Le Monde comme i! va 
avec cent quarante comédiens et met- 
teurs en scène. 

Cartoucherie-Théâtre de la Tempête, 
route du Champ-de-Manœuvre, Paris 
12 ». M 9 Chàteau-de-Vincennes, puis 
navette Cartoucherie ou bus 112. Le 
vendredi 28. à 20 heures; le samedi 
29, à 15 h 30 et 20 heures; le di- 
manche 30, à 16 heures et 20 heures. 
Tél. : 43-98-22-23. Durée : Oh 30. 50F. 
Et à la Cartoucherie-Théâtre du Chau- 
dron. Le vendredi 28. à 20 h 45 ; le sa- 
medi 29. i 16 h 15 et 20h45; le di- 
manche 30. à 16 h 45 et 20 h 45 
Le Tartuffe 

de Molière, mise en scène d'Ariane 
Mnouchkine, avec la troupe du 
Théâtre du Soleil. 

Cartoucherie-Théâtre du Soleil, route 
du Champ-de-Manœuvre, Paris 12F. 
Af Château-de-Vincennes. puis na- 
vette Cartoucherie ou bus 112. Du 
mercredi au samedi, â 19 h 30; le di- 
manche. à 15 h 36 Tél.: 43-74-24-08. 
Durée: 3 h 30. ISO F. Jusqu’au 14 juil- 
let 

Un fils de notre temps 
d'Odon von Horvath, mise en scène de 
Sylvain Maurice, avec Michel Quidu. 
Théâtre de l’Atalante, 10. place 
Charies-Dullin (impasse à gauche). Pa- 
ris TB». M 9 Anvers. Abbesses. Du mer- 
credi au samedi. A 20 h 30; le di- 
manche. A 17 heures. Tél. : 46-06-11-90. 
Durée: 1 heure. 70F * et 120F. Der- 
nières. 

(*) Tarifs réduits. 


(Publicité) 



I Dernière le 30 juin B 


Serge Kribus 

Théâtre- national • . Jorge Lavelli 
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- UNE SOIRÉE À PARIS 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 


CITY HALL 

Film américain de Harold Becker, 
avec Ai Pacino, John Cusack, Bridget 
Fonda. Danny Aie II o, Martin Landau, 
David Paymer (1 h 43). 

VO ; UGC Gné-Gté les Halles, dolby, 
1"; UGC Danton, dolby, 6»; UGC 
Champs-Elysées, dolby. 8»; Bienve- 
nue-Montparnasse, dolby, 15» (39-17- 
10-00 ; réservation ; 40-30-20-10) ; Pa- 
thé Wepler, dolby, 18» (réservation : 
40-30-20-10). 

VF : Rex (le Grand Rex). dolby, 2» (39- 
17-10-00); UGC Montparnasse, 6»; 
Paramaunt Opéra, dolby, 9* (47-42- 
56-31 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Lyon 8astille. 12*; UGC Gobellns. 
13»; Mistral, dolby, 14» (39-17-10-00; 
réservation: 40-30-20-10); UGC 
Convention, dolby, 15». 

COURS-Y VITE 

Film français de Laurent Bénégui, 
Jean-Luc Gaget, Gaét Morel, Agnès 
Obadia, Jacques Maillot, Luc Pagès, 
(1 h 30). 

. UGC Ciné-Cité les Halles, 1*. 

1 DELPHINE : 1. YVAN : 0 

Film français de Dominique Farrugia, 
avec Julie Gayet, Serge Hazanavitius, 
Alain Chabat, Dominique Farrugia, 
Lionel Abeianski, Amélie Pick (1 h 31). 
UGC Ciné-Cité les Halles, dolby, 1” ; 
Rex, dolby. 2» (39-17-10-00) ; UGC 
Odéon, &■ ; UGC Montparnasse, dol- 
by, 6»; Gaumont Ambassade, dolby, 
8 e (43-59-19-08 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; George-V, THX, dolby. 8» ; 
Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8* (43- 
87-35-43; réservation : 40-30-20-10); 
UGC Opéra, dolby, 9»; Les Nation, 
dolby, 12» (43-43-04-67 ; réservation : 
40-30-20-10) ; UGC Lyon Bastille, dol- 
by. 12»; UGC Gobelins, dolby. 13»; 
Gaumont Parnasse, dolby, 14* (réser- 
vation: 40-30-20-10); Gaumont Alé- 
sa, dolby, 14» (43-27-84-50 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Convention, 
dolby, TS»; UGC Maillot, 17»; Pathé 
Wepiêr, dolby, 18» (réservation : 40- 
30-20-10} ; Le Gambetta, dolby, 20* 
(46-36-10-96 ; réservation : 40-30-20- 
10 ). 

LA JURÉE 

Film américain de Brian Gibson, avec 
Demi Moore, Aiec Baldwin, Joseph 
Gordon-Levitt, Anne Heche, James 
Gondolfini. Lindsay Creuse (2 h). 

VO : UGC Cmé-Cité les Halles, dolby, 
1** : TA-Juillet Odéon, dolby, 6 r (43-25- 
59-83); UGC Rotonde, dolby, 6»; 
Gaumont Marignart, dolby, 8* (réser- 
vation ; 40-30-20-10) ; George-V, dol- 
fj>y, 8* ; UGC Gobelins, dolby, 13» ; 14- 
Juillet Beaugrenelle. dolby. 15» (45- 
75-79-79); Pathé Wepler, dolby. 18» 
(réservation : 40-30-20-10). 

VF: Rex. dolby, 2» (39-17-10-00); 
Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8» (43- 
87-35-43 ; réservation : 40-30-20-10) ; 


Gaumont Opéra Français, dolby. 9» 
(47-70-33-88; réservation : 40-30-20- 
10) ; Les Nation, dolby. 12» (43-43-04- 
67 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* ; Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby, 13» (47-07-55-88 ; ré- 
servation : 40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, dolby. 14» (réservation : 40- 
30-20-10); Mistral, 14» (39-17-KHM) ; 
réservation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Convention, dolby, 15» (48-28A2-27 ; 
réservation : 40-30-20-10). 

MACHAHO 

Film franco-algérien de Belkacem 
Hadjadj, avec Hadjira Oui Bachir, Bel- 
kacem Hadjadj, Meriem Babes 
Oh 30). 

VO : 14-Juillet Beaubourg. 3» (42-77- 
14-55) ; Institut du monde arabe, 5» 
(40-51-39-91) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-20-32-20; réservation : 40-30-20- 
10 ). 

LE PATCHWORK DE LA VIE 
Film américain de Jocelyn Moor- 
house, avec Maya Angelou, Anne 
8ancroft, ENen Burstyn, Samantha 
Mathis, Kate Nelligan, Winona Ryder 
(1 h 56). 

VO : UGC Forum Orient-Express, dol- 
by, 1* ; 14-Juillet Heutefeuilte, dolby, 
6» (46-33-79-38) ; Elysées Uncoln, dol- 
by, 8» (43-59-36-14 ; réservation : 40- 
30-20-10); Sept Parnassiens, dolby, 
14* (43-20-32-20 ; réservation : 40-30- 
20-10). 

VF: Paramount Opéra, dolby, 9» (47- 
42-56-31 ; réservation : 40-30-20-10). 
PIROUETTE. CHANSONNETTE 
Film français de Pascal Lenôtre, 
Jacques-Rémy Girerd (40 min). 

Studio des Ureullnes. 5» (43-26-19-09). 
POWDER 

Film américain de Victor Salva, avec 
Sean Patrick Flanery, Mary Steenbur- 
gen. Lance Henriksen, Jeff Goldblum, 
Brandon Smith, Bradford Tatum 
(1 h 56). 

VO: UGC Ciné-Oté les Halles, dolby, 
I"; Public» Champs-Elysées, B» (47- 
20-76-23 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Klnopanorama, dolby, 15» 
(réservation : 40-30-20-10). 

VF: Rex. dolby. 2» (39-17-10-00); Pa- 
ramount Opéra, dolby. 9» (47-42-56- 
31 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* ; UGC Gobelins, 13* ; 
Gaumont Alésia, dolby. 14* (43-27-84- 
50 ; réservation : 40-30-20-10) ; Mira- 
mar. dolby, 14* (39-17-10-00 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96; réservation: 40-30-20- 
10 ). 

RAINBOW POUR RIMBAUD 
Film français de Jean Teulé. avec 
Laure Marsac, Robert Mac Leod, Ber- 
nadette Lafont Michel Galabru, Fa- 
rid Chopel, Mouss (1 h 22). 

Espace Saint-Michel, 5* (44-07-20-49). 
REMAKE : ROME. VILLE OUVERTE 
Film italien de Carlo Lizzani, avec 
Giancarlo Giannini, Massimo Ghini. 
Anna Falchi. Lina Sastri, Antonello 
Fassari, Massimo Dapporto (1 h 50). 

VO : Les Trois Luxembourg, 6* (46-33- 


97-77 ; réservation : 40-30-20-10) ; Le 
Balzac, 8* (45-61-10-60) ; Les Mont- 
parnos, dolby, 14* (39-17-10-00; ré- 
servation : 40-30-20-10). 

LE TOMBEAU DES LUCIOLES 
Dessin animé japonais dTsao Takaha- 
ta (1 h 25). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77- 
14-55); 14-Julllet Odéon, 6* (43-25- 
59-83). 

TRAINSPOTTING (**) 

Film britannique de Danny Boyle, 
avec Ewan McGregor, Ewen Brem- 
mer, Johnny Lee Miller, Kevin 
McKidd, Robert Cariyle, Kelly McDo- 
nald (1 h 33). 

VO: UGC Ciné-Cité les Halles, dolby, 
1 W ; 14-Juillet Beaubourg. 3* (42-77- 
14-55) ; Grand Action, dolby, 5* (43- 
29-44-40); 14-Juillet Hautefeuille. 
dolby, 6* (46-33-79-38) ; UGC Mont- 
parnasse, dolby, 6* ; UGC Odéon, dol- 
by, 6*; Gaumont Marignan, dolby, 8* 
(réservation : 40-30-20-10) ; UGC Nor- 
mandie. dolby, 8*; Max-Linder Pano- 
rama, 9» (48-24-88-88 ; réservation : 
40-30-20-10); UGC Opéra, dolby, 9*; 
14-Juillet Bastille, dolby, 11* (43-57- 
90-81) ; Les Nation, dolby, 12* (43-43- 
04-67; réservation: 40-30-20-10); 
UGC Gobelins, dolby, 13*; Mistral, 
dolby, 14* (39-17-10-00; réservation : 
40-30-20-10) ; 14-Juillet Beaugre- 
nelle, dolby. 15* (45-75-79-79) ; UGC 
Maillot, 17*; Pathé Wepler, dolby, 18* 
(réservation : 40-30-20-10). 

VF: Rex. dolby. 2* (39-17-10-00) ; UGC 
Lyon Bastide, dolby, 12*; Gaumont 
Gobelins Fauvette, dolby, 13* (47-07- 
55-88; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Parnasse, dolby, 14* (réser- 
vation : 40-30-20-10); Gaumont 
Convention, dolby, 15* (48-28-42-27 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; Le Gam- 
betta, THX, dolby, 20* (46-36-10-96 ; 
réservation : 40-30-20-10). 

EXCLUSIVITÉS 
BONGO MAN 
de Stephan Paul, 
avec Jïmmy Cliff. 

Allemand-Jamaïcain (1 h 45). 

VO: Images d'ailleurs, 5» (45-87-18- 

° 9 >- . 

COMMENT JE ME SUIS DISPUTÉ 
d'Arnaud Desplechin, 
avec Mathieu Amalric, Emmanuelle 
Devos, Thibault de Montalembert, 
Emmanuel Salinger, Marianne Déni- 
court, Chiara Mastroianni. 

Français (2 h 58}. 

Gaumont les Halles, dolby, 1* (40-39- 
99-40; réservation: 40-30-20-10); 
L* Arlequin, dolby, 6» (45-44-28-80 ; 
réservation: 40-30-20-10} ; Racine 
Odéon, 6* (43-26-19-68 ; réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Champs-Ely- 
sées. dolby. 8* (43-59-04-67 ; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Gaumont Opéra 
Français, dolby. 9* (47-70-33-88; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Majestic 
Bastille, dolby, 11* (47-00-02-48; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Gobelins Rodïn, dolby. 13* (47-07-55- 


88 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Alésia, dolby, 14* (43-27-84-50 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; Miramar, 
dolby. 14» (39-17-10-00 ; réservation : 
40-30-20-10); Majestic Passy. dolby. 
16* (44-24-46-24; réservation : 40-30- 
20-10) ; Pathé Wepler. dolby, 18* (ré- 
servation : 40-30-20-10). 

CONTE D'ÉTÉ 
d’Eric Rohmer, 

avec Melvil Poupaud, Amanda Lan- 
glet, Aurélia Nolin, Gwenaëlle Si- 
mon. 

Français (1 h 53). 

UGC Ciné-Cité les Halles. 1" ; Gau- 
mont Opéra Impérial, 2* (47-70-33- 
88 ; réservation : 40-30-20-10) ; Le 
Saint-Germain-des-Prés, Salle G. de 
Beauregard, 6* (42-22-87-23; réser- 
vation: 40-30-20-10); UGC Danton. 
6* ; La Pagode, 7* (réservation : 40-30- 
20-10) ; Gaumont Ambassade, S* (43- 
59-19-08 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Le Balzac, 8* (45-61-10-60) ; 14-Juillet 
Bastille, 11* (43-57-90-81) ; Les Nation, 
12* (43-43-04-67 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; Escurial, dolby, 13* (47-07-28- 
04 ; réservation : 40-30-20-10) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, 15* (45-75-79-79); Majestic 
Passy, dolby, 16* (44-24-46-24; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Pathé Wepler, 
18* (réservation : 40-30-20-10). 

CORPS ET ÂMES 
d'Aude Vermeil, 

avec Catia Riccabonni, Philippe Rey- 
mondin, Antoine Guinand. Berna- 
dette Patois, Monica Goux. Jean-Da- 
niel Vermeil. 

Suisse (1 h 25). 

Le République, 11* (48-05-51-33). 

DES LENDEMAINS OUI CHANTENT 
de Caroline Chomienne, 
avec Julien Gangnet, Pierre Allio, Al- 
phonse Ghanem, Pascal Mathieu, 
Elodie Mennegan, Délia Routsova. 
Français (T h 10). 

Epée de Bois, S* (43-37-57-47). 

DES NOUVELLES DU BON DIEU 

de Didier Le Pêcheur, 

avec Marie Trintignanc Maria de Me- 

deiros, Christian Charmetant, Jean 

Yanne. 

Français (1 h 40). 

UGC Ciné-Cité les Halles, dolby. 1«; 
Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(47-70-33-88 : réservation : 40-30-20- 
10) ; 14-JuiJlet Beaubourg, 3* (42-77- 
14-55) ; Espace Saint-Michel, dolby, 5* 
(44-07-20-49) ; 14-Juillet Odéon. dol- 
by. 6* (43-25-59-83) ; Le Balzac 8* (45- 
61-10-60); 14-Juillet Bastille, dolby, 
11* (43-57-90-81); UGC Lyon Bastille, 
12*; Escurial, dolby. 13* (47-07-28-04; 
réservation: 40-30-20-10); Gaumont 
Alésia, dolby. 14* (43-27-84-50 ; réser- 
vation: 40-30-20-10); Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20 ; réservation : 
40-30-20-10); Pathé Wepier, dolby, 
18» (réservation: 40-30-20-10); Le 
Gambetta, dolby, 20* (46-36-10-96; 
réservation : 40-30-20-10). 

ELLE 


de Valéria Sarmiento. 
avec Marine Delterme, Didier Fla- 
mand. 

Français (1 h 26). 

Epée de Bois, 5' (43-37-57-47) ; 

FAUTE DE SOLEIL 
de Christophe Blanc 
avec Jean- Jacques Benhamou, Sarah 
Haxaire. Christian Balthauss, Fran- 
çoise Descarrega. Evelyne Ker, Patri- 
cia Orlando. 

Français (57 min). 

Studio des Ursulines, 5* (43-26-19-09). 
MIDDLE OFTHE MOMENT 
de Wemer Penzel et 
Nicolas Humbert, 

avec Robert Lax, Aghali Ag Rhissa. 
Johann Le Guillerm, Mutu Walat Rha- 
bidine, SandraM'Brow, Amoumoun. 
Suisse-allemand (1 h 20). 

VO : Studio des Ursulines, 5* (43-26- 

19- 09) ; L’Entrepôt 14* (4543-41-63). 
LES NOUVELLES AVENTURES DE 
WALLACE ET GROMIT 

de Peter Lord, David Sproxton, Sam 
Fell et Nick Park, 

dessin animé britannique (1 h 13). 

VF: 14-Juillet Parnasse, 6» (43-26-58- 
00); Elysées Uncoln. 8* (43-59-36-14; 
réservation : 40-30-20-10). 

PEUR PRIMALE 
de Gregory Hoblrt, 

avec Richard Gere. Laura Linney. 
John Mahoney, Alfre Woodard, 
Frances McDormand, Edward Nor- 
ton. 

Américain (2 h 11). 

VO : UGC Cinè-Cité les Halles, dolby, 
l*'; UGC Danton, 6»; Gaumont Ma- 
rignan, dolby. 8* (réservation : 40-30- 

20- 10); UGC Normandie, dolby, 8*; 
La Bastille. 11* (43-0748-60); Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14* (réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Pathé Wepler, 
dolby, 18* (réservation : 40-30-20-10). 
RIDICULE 

de Patrice Leconte, 

avec Fanny Ardant Charles Beriing, 

Bernard Giraudeau, Judith Godrèche, 

Jean Rochefort 

Français (1 h 42). 

UGC Ciné-Cité les Halles, dolby, 1*; 
Bretagne, 6* (39-17-10-00; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Danton, 6»; 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (43- 
59-19-08 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Triomphe, dolby. B*; Gaumont 
Opéra Français, dolby. 9* (47-70-33- 
88 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Gobelins Rodin. dolby. 13* (47- 
07-S5-88 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Parnasse, dolby, 14* (réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Gaumont Alé- 
sia, dolby. 14* (43-27-84-50 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Gaumont 

Convention, dolby. 15* (48-2842-27 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; UGC Mail- 
lot, 17*; Pathé Wepler, dolby, 18* (ré- 
servation : 40-30-20-10). 

LA SECONDE FOIS 

de Mimmo Calopresti, 

avec Nanni Moretti. Valeria Bruni-Te- 

deschi. Valeria Milillo. Roberto De 

Francesco. Marina Confalone, Simo- 


ne Caramelii. 

Italien (1 h 20). 

VO : Reflet Médias II. 5* (43-5442- 
34) ; UGC Rotonde, dolby. 6*. 

TROIS VIES ET UNE SEULE MORT 
de Raoul Ruiz, 

avec Marcello Mastroianni, Marisa 
Paredes, Arielle Dombasle. 
Franco-espagnol (2 h 03). 

Latina, 4* (42-7847-86); Epée de 
Bois, 5» (43-37-5747) ; Saint-André- 
des-Arts l 6* (43-2648-18). 

UN ANIMAL. DES ANIMAUX 
de Nicolas Philibert, 

Français (59). 

14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77-14- 
55). 

UN HÉROS TRÈS DISCRET 

de Jacques Audiard, 

avec Mathieu Kassovitz, Anouk Grin- 

berg, Sandrine Kiberlain, Albert Du- 

pontel, Nadia Barentin, Bernard 

Bloch. 

Français (1 h 45). 

UGC Ciné-Cité les Halles, dolby. 1"; 
UGC Odéon, 6*; UGC Montparnasse, 
6 e ; Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
19-08; réservation: 40-30-20-10); 
George-V. dolby, 8»; UGC Opéra, 9*; 
Majestic Bastille, dolby, 11* (47-00-02- 
48; réservation: 40-30-20-10); Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14* (réserva- 
tion : 40-30-20-10); Gaumont 
Convention, dolby, 15* (48-2842-27 ; 
réservation : 40-30-20-10). 


REPRISES 

AMERICAN MADNESS 
de Frank Capra, 

avec Walter Huston, Pat O’Brien, Kay 
Johnson, Gavin Gordon, Constance 
Cummings. 

Américain, 1932, noir et blanc 
(1 h 20). 

VO : Le Quartier Latin, 5* (43-26-84- 
65). 

BANANA SPLfT 
de Busby Berkeley, 
avec Alice Faye, Carmen Miranda, Eu- 
gène Pallette. Charlotte Greenwood, 
Edward Everett Horton. 

Américain, 1943 (1 h 43). 

VO: Action Christine, 6* (43-29-11- 
30); Cité .de la musique, 19* (44-84- 
44-84). 

LA PORTE DE L’ENFER 
de Teinosuke Kinugasa, 
avec Kazuo Hasegawa, Machiko Kyo, 
Isa o Yamagata, Yataro Kurokawa, 
Kotaro Bando, Jun Tasaki. 

Japonais, 1953 (1 h 30). 

VO: Reflet Médicis. salle Louis-Jou- 
vet, 5* (43-5442-34). 

RUDE BOY 

de Jack Hazan, David Mingay, 
avec Ray Gange. Joe Strummer. Mike 
Jones. Paul Simonon. Nidcy Headon 
Johnny Green. 

Britannique, 1980 (2 h 05). 

VO : Aecatone, 5* (46-33-86-86). 

(*) Films interdits aux moins de 
12 ans. 

(**) Films interdits aux moins de 
16 ans. 
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COMMUNICATION 


Bertelsmann se retire de la télévision numérique en France 

Le bouclage de Télévision par satellite (TPS), le bouquet de programmes 
concurrent de celui de Canal Plus, est plus difficile que prévu 


TÉLÉVISION par sateU/te (TPS) 
est-il en train de se déliter? Ce 
bouquet de chaînes francophones 
que TF 1 (25 %), France Télévision 
(25 %), la Compagnie luxembour- 
geoise de télédiffusion (CLT, 
20%), M 6 (20%) et la Lyonnaise 
Communications (10 %} projettent 
de diffuser en numérique et par 
satellite, semble susciter de moins 
en moins l’adhésion de ses promo- 
teurs. France Télévision hésite à 
s'engager. Xavier Gouyou Beau- 
champs, nouveau PDG de France 
2-France 3, n’a toujours pas para- 
phé le document qui constitue la 


A la suite de l'article « Un film sur 
Abraham divise les producteurs reli- 
gieux de France 2 » publié dans nos 
éditions du 15 juin, le réalisateur 
Abraham Ségal nous a adressé la 
précision suivante : 

Je regrette que votre collabora- 
teur n'ait pas pris la peine de véri- 
fier le bien-fondé des propos repro- 
duits et de connaître le point de vue 
du réalisateur - l’accusé en l’oc- 
cunence Que vaut par exemple 
cette affirmation : « Un protocole 
d'accord avait été signé avec le réali- 
sateur Abraham Ségal sur la base du 
seul synopsis et d'une liste d’interve- 
nants.^ ** En réalité, le contrat de 
coproduction l’a été sur la base d’un 
projet détaillé auquel le film est res- 
té fidèle. Chaque producteur des 
émissions concernées est supposé 


société. Faute de crédits, sans 
doute. En fait, France Télécom 
étudie une reprise partielle du ca- 
pital initialement dévolu à France 
Télévision en échange de l'adop- 
tion par TPS de son décodeur 
Viaccess. 

Mais les opérateurs privés ont 
aussi du vague à l’âme. A travers 
un article, non sourcé, paru dans 
l’édition européenne du Wall 
Street Journal du lundi 24 juin, la 
direction de Bertelsmann a fait sa- 
voir à la cantonade. - et donc à la 
direction de Canal Plus - que le 
groupe n’interviendra pas sur le 


connaître la première phrase : 
* Notre obiectif initial est de mettre 
au jour les racines profondes du 
conflit entre “frères ennemis ", Juifs et 
Arabes, dont l'affrontement entre Is- 
raéliens et Palestiniens a été l’expres- 
sion la plus saisissante. La référence 
première des uns et des autres est 
Abraham-Ibrahim, le père 
commun. » Projet effectivement po- 
litique, engagé pour la paix, et qui 
s’annonçait comme tel. 

Aujourd’hui, le producteur de 
« Source de vie * et •* A Bible ou- 
verte » affirme : • La déontologie 
d’une émission religieuse nous inter- 
dit <Ty faire de la politique » (_) Le 
tort du film, selon lui, est qu’il 
«constitue un véritable réquisitoire 
contre l’Etat d’Israël ». Q semble, hé- 
las 1 confondre l’Etat d'Israël et une 


marché français de la télévision à 
péage et ne sera pas directement 
impliqué dans TPS. Cette tech- 
nique de communication compli- 
quée s'explique par (a situation 
confuse des alliances qui prévalent 
actuellement dans (a télévision 
numérique. 

CONCURRENCE 

Le géant allemand de la commu- 
nication s’est retrouvé dans TPS 
quasiment par hasard, en fusion- 
nant avec la CLT. Il a dû partager 
des projets en contradiction avec 
ses alliances initiales, en particulier 


minorité fanatique, ces colons 
d’Hébron d’où est issu Baruch 
Goldstein, le tueur du Caveau des 
Rrtriarcbes. J’ajoute que condam- 
ner Baruch Goldstein n’absout pas 
les auteurs palestiniens des atten- 
tats meurtriers en Israël. Bien au 
contraire 1. 

Les critiques qui ont accueilli fa- 
vorablement « Enquête sur Abra- 
ham » lors de son passage sur La 
Cinquième soulignent que le film 
prône le dialogue pour la paix et la 
recherche (Tune réconciliation entre 
les «fils d'Abruham ». au-delà des 
sacrifices. Les tentatives de censure 
sont d’autant plus graves qu’elles 
risquent, dans le contexte actuel, de 
renforcer, à l'intérieur de la commu- 
nauté juive, le parti de ceux qui 
s’opposent au processus de paix. 


avec son partenariait avec Canal 
Plus pour tous ses projets de télé- 
vision numérique en Allemagne et 
en Europe (à l’exception de la 
France). 

Au moment où Canal Plus et 
Bertelsmann tentent de clarifier 
leurs liens, et alors qu’il est prévu 
que Pierre Dauzier, PDG d’Havas, 
rencontre cette semaine son ho- 
mologue de Bertelsmann, Mark 
Wôssner, le message est reçu à Pa- 
ris avec une relative sérénité, « On 
n'a pas tenté défaire pression sur 
Bertelsmann pour qu'il se retire de 
TPS. Au contraire », note un res- 
ponsable de la chaîne cryptée. 
Fort de ses 70000 premiers abon- 
nés numériques en deux mois (soit 
plus du double de ce qui était at- 
tendu), Canal Plus envisage l’ave- 
nir avec confiance. A la CLT, on 
fait remarquer que « Bertelsmann 
ne nous a jamais demandé de re- 
noncer à ce bouqueL Simplement, 
ils se sentent plus à l'aise sur le mar- 
ché allemand et nous laissent les 
mains libres en France ». 

Dans le nouveau partage des 
rôles qui s'organise à la CLT après 
le départ la semaine dernière de 
Michel DeDoye, « l'homme du nu- 
mérique » dans ce groupe (Le 
Monde du 21 juin), ce qui touche à 
l’Allemagne serait dévolu à un dé- 
légué général allemand tandis que 
Rémy Sautter, le délégué général 
francophone, serait chargé du 
reste du monde, dont la France. 
Mais Bertelsmann laissera-t-il la 
CLT financer TPS autant que de 
besoin? 

Yves Mamou 


CORRESPONDANCE 

Une lettre d'Abraham Ségal 


Bayard Presse a souffert 
de la hausse 
du prix du papier 


LE CHIFFRE D'AFFAIRES et les 
résultats de Bayard Presse ont pro- 
gressé en 1995, dans un contexte dif- 
ficüe. Le premier est en hausse de 
6,8% en 1995 à 2,15 milliards de 
francs, le résultat net (part du 
groupe) est passé de 7 à 10,2 mil- 
lions de francs. Mais le résultat d'ex- 
ploitation s’est fortement dégradé, 
passant de 24,6 à 5,4 rnüBoos. 

Cette chute est due principale- 
ment à la hausse du prix du papier, 
qui a coûté plus de 42 millions de 
francs au groupe, et à f impact des 
grèves de décembre, qui a pénalisé 
les titres de Bayard, largement dis- 
tribués par abonnements (4,6 mil- 
lions d’exemplaires sur mil- 
lions) : les retards dans 
l’encaissement des abonnements 
ont affecté la trésorerie du groupe, 
qui est de 368 millions de francs, 
alors qu’elle aurait été de l’ordre de 
400 millions sans les problèmes pos- 
taux. D’autre part, ressentie! de la 
campagne commerciale pour recru- 
ter des abonnés de la presse desti- 
née aux jeunes a lieu avant NoeL 
Selon Bernard Porte, président du 
directoire de Bayard Presse, les 
mouvements sociaux ont engendré 
un retard de 30000 abonnements, 
soit une somme de 10 à 12 müfions 
de francs. 

1995 a été marqué par le lance- 
ment cT Eurêka, un magarine de vul- 
garisation scientifique, et une des 
rares créationsdn groupe depuis 
plusieurs années. Aujourd'hui, Eurê- 
ka comptabilise, selon l'éditeur, une 
diffusion de 100 000 exemplaires, 
pour on point mort fixé à 130000 
exemplaires en trois ans. 

En 1995, le groupe, qui appartient 


à la congrégation des Augustins de 
l’Assomption, a également lancé 
une version américaine de Notre 
Temps, Cood Times, diffusé seule- 
ment en Pennsylvanie, à 80 000 
exemplaires. La Croix a réalisé en 
1996 une nouvelle formule qui 
marche bien. Et 1e groupe a racheté 
le mensuel Terre Sauvage, dans le 
cadre de la liquidation du groupe 
VSD, qui ne rejoint pas le pôle na- 
ture (Le Chasseur français. L'Ami des 
Jardins, etc), que Bayard édite avec 
Emap. 

Bernard Porte a confirmé que plu- 
sieurs projets étaient en cours - un 
magazine de santé, un de trie pra- 
tique, un journal sur l'exclusion -, 
m ais aucun lancement ne devrait 
avoir lieu avant 1997. 

A. 5. 


■ PRESSE : Evence-Chades Cop- *• 
pée a été nommé, lundi 24 juin, di- 
recteur général de Libération, au 
cours du conseil de surveillance de 
la société éditrice du journal, déte- 
nue à 65 % par Pathé. Jusqu’ici di- 
recteur du développement de 
Chargeurs, M. Coppée remplace 
Pierre-Jean Bozo, qui intègre le 
groupe Pathé issu de la scission du 
groupe Chargeurs de Jérôme Sey- 
doux (Le Monde du 20 juin). Cette 
nomination complète le nouveau 
dispositif de la direction de Libéra- 
tion et met fin à plus d’un mois de 
conflit Serge July est PDG du quo- 
tidien, après avoir quitté son poste 
de directeur de ia rédaction, confié 
à Laurent Jofftin (Le Monde du 
18 juin). 





? 


TF 1 

13.00 Journal, Météo. 
1335 femmes. Magazine. 
13.40 Les feux de l'amour. 

Feuilleton. 

1430 Dallas. Feuilleton. 
1535 Hawaï police d’Etat 
Série. 

Mon cher ennemi. 
1630 Une famille en or. 
Jeu. 

17.05 Hooker. sérié. 

Panique à récote 
de police. 

183)5 Sydney Police. Série. 

Drdte de samedi soir. 
1930 L’Or à l'appel jeu. 
19-50 et 20-45 Météo. 
204» journal. Tiercé. 



L’AFFAIRE 

Film français de Sergîo CobW avec 
Robert HMMln 

(1993, SS mm). 461583 

Une histoire de haine et de 
vengeance d’une convention à 
faire pleurer. Une mise en seine 
plate, des dialogues insipides. 



LMI ( LE MAGAZINE 
INFO 

Magazine présenté 
par Guillaume Durand. 

Les moments forts de r actualité 
de r année (73 rrtnL 38*3293 

2330 Les Rendez-vous 
de l'entreprise. 

Michel Pébereau, 
préwJent de la BNP. 

0.15 Le Médecin de famille. 
Série. La blessure. 

1.05 Journal, Météo. 

1.20 Reportages fitriMEj. 1.45 et Z25. 
3 JO. 4J35, 440 TF1 mW. IJSeï 3.10 
Histoires tururrttes. 430 Musique. 
SMHtstohcdesânvntkms. 


France 2 

1239 JoumaL 
1330 Les Routiers, série. 

jour de chance. 

1430 Le Renard. Série. 

Les quatre orphelins. 
1530 Tiercé. 

En direct o'Ai. JjuiL 

16.10 et 5.15 La Chance 
aie. chansons. 

Festival de stars. 

1635 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 
1730 C’est cooL Série. 

Revers de fortune. 

184)5 et 2.45 

Les Bons Génies. Jeu. 
18.45 Qui est qui? Jeu. 

19-25 et 1-25 Studio Gabriel. 
Invités : Pascal Légitima*. 
Jean-Luc Moreau. 

1939 Journal, 

Achevai, Météo. 


20.55 


TRIPLEX 

Film français de Gewges Lautner 
avec Patrick Chesnais, Cérile Itallas 
0990.96 min). 20(5293 

Un ingénieur, sauvé d'une 
machination par une avocate, 
tombe amoureux d’elle et la 
harcèle. 


[ 22.40 


VINGT ANS 
A SYDNEY 

Documentaire de Michel Htfnorin 
05 min). 4740748 

Après Madrid, la semaine 
dernière. Miche! Honorin s'est 
intéressé à Sydney. On y 
retrouve une société jeune où le 
culte du corps passe avant les 
autres, où l'on affiche 
ouvertement son homosexualité 
et où les études interminables 
débouchent de moins en moins 
sur de vrais boulots. 

2335 Journal Bourse, Météo. 

2335 Tatort. Un mon 3 Zéro. 230 So- 
ko- La souricière. 3-20 24 tonnes d'In- 
fo*. 430 Drlinmlair. 445 Tran&aotarc- 
dcatr’ 5. 


France 3 

13.10 Arnold et Wffly. [2/2J 
1140 Beau Fixe. 

Invité: Michel FieW. 

J 430 Félix le chat. 

14.48 Le Magazine du Sénat 
1438 Questions au 
gouvernement 

16.10 Je passe à la télé. 

1645 Les Minikeums. 

1745 Cest pas sortiez 

La pêche en mer, du filet â la 
criée. 

1830 Questions pour 
un champion, jeu. 

1830 Un livre, un jour. 

Jean-Michel Wilmoae, 
de Francis Lambert 
1835 Le 19-20 

de f information, 

19.08, Journal régional. 
2035 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tout le sport 


20.50 


QUESTIONS POUR 
UN CHAMPION 

jeu présenté par Julien Lepers. Finale 
des masters (100 minL 455322 

Les dix meilleurs candidats de 
ces trois derniers mois 
s'affrontent ce soir. 

2230 journal Météo. 


23.00 


COULEUR PAYS 

Magazine. 

Programme des treize télévisions 
régionales (90 min). 68293 

Alice, le magazine culture) 
européen, nous offre au 
programme de ce soir 
Gastronomie et culture dons 
des endroits aussi variés que 
Toulouse. Cardiff. Milan, 
Cologne, Tampere. Bruxelles et 
Lugano. 

030 Sagacités irediff-L 14J0 àidanug 
frediff.t i.ts tin incorruptibles- CEh 
pour ceü Série. Un crzfauunt J'uk ixrl 
a rutte Je faire poaer son “commerce" 
pjr des cernâmes de petits revendeurs. 
uestabn tris difficile u £tiot ftess et d 
sa ineorruptibta de mettre fin a l'aai- 
vriédr ctrtseau. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

1930 Journal (tsr). 

2000 Envoyé spécial 
(France 2 du 20^94) 

2i30fcrfem 
2135 Météo 

des cinq continents. 
2200 journal (France Zt 

2230 Bas les masques. 

(F rance 2 du ÿU96) 
2330 Vw* 

030 Soir 3 (France 3). 


Planète 

2005 Kûkoro, 

l'âme du Japon-, 
jMOjRefiflion: héritage 
spirituel. 

2035 Les Apprentis sorciers. 
2135 A l’Est du sang 
sur la neige. 


(C/101 Stalingrad, 
lourde «canne. 

2230 Dix ans de destruction. 

(25] Les cendres de la foi*. 
23.25 L) Nouvelle Inquisition. 
OlDMourtala Diop. 
voyageur de l'art 
iss mini 

Paris Première 

1930 Stars en stock. 

Dustin Hoffman. 

2000 20 h Paris Première, 
invité: Michel Blanc. 

21X0 Jean-Edem’s Club- 
2135 Premières loges. 

W J5 Notre histoire ■ ■ 

FBm de Bertrand BBer 
(ISS*, MO min; 3022685* 
0.15 Concert : Bee Gees. 

<W min}. 600831 


France 

Supervision 

1935 CînéActu. 

2005 et aos L’Eté 

des grands créateurs. 
2030 La Course 
à l’échalote ■ 

Film 6e Claude Zxii 
0975.95 mini 3Ü087E7 

224» Concert : Kent 

Enregistré a la Oqale. a Pans 
«5 min). 36625405 


Ciné Cînéfil 


reur sur Rome ■ 
if Antoine CL Majorer 
7, N, 95 min? 4280477 
rresB 

de Jean Ptfam wy 
2, N., 100 min) 58379380 
«arrivé 

ente- six Chandelles 
de 

ri Diamant-Berger 
7. N„ 110 min) 60234748 



MÊmmmm MARDI 25 JUIN tmummm 

La Cinquième 

1230 Evasion. 134»L’ŒS et la Main. 1335 At- 
tention santé. Les causes du cancer. 1330 Dédies 
magazine. 144» Un collier de feu. Histoires de 
terre (4ft). 154» Arrêt sur images. 1535 Le Ré- 
seau des métiers. 164» La Cloche tibétaine. (V7] 
Feuifleœn. 174» Alf. 1730 Mon héros préféré. 
Dont Juan, par Philippe SoOers. 17.45 Cinq sur dnq. 
184» La Magie du climat La foudre [8/131 1830 
Le Moode des animaux. 


Arte 

194» Collection Hollywood 1950. 

Court métrage [11751 }. Bourbon Street, de Roy 
KeIBno, avec Dick Fowefl, Beverly Garland 
(30 min). 7308 

193071/2.C30min>. 8380 

204» Archimède. Arc-en-ciel ; et ia lumière frit ( : 
vision des couleurs et illusions optiques ; 
entretien avec André Langaney ; 
farchéateinture i» min). 6293 

2030 8 1/2 JoumaL 


M 6 

13.25 Four l'amour 
d’un enfant 
Téléfilm de R. Michaëls, 
avec Mkhefle Pfeiffer 
(92 min). 1606899 

Un étudiant qui travaille 
bénévolement dans un 
hôpital psychiatrique, se 
lie avec un jeune orphelin 
et le prend sous sa 
protection. 

154» Drôles de dames. 

1 630 Hit Machine, variétés. 

174» tndaba. Série. 

1730 Studio Sud. Série. 

1 84» Les Anges de la ville. 

194» Caraïbes offshore. 

[2/21 série. 

1934 Six minutes 
d'information. 

204» Notre belle famille. 

2035 E =■ M 6 junior. 

Les montagnes. 


20.45 


LA VIE EN FACE: 

AVOIR VINGT ANS 
DANS LES PETITES VILLES 

Documentaire de François Bon et Fabrice Cazeneuve 
foûtmn). 1831564 

L'écrivain François Ban retrouve les participants 
aux ateliers d'écriture qu’il avait animés à Site, 
Lodève et Montpellier. Six portraits intimes de 
jeunes exclus. 


21.45 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 
IMPRESSIONS D’AFRIQUE 

21.46 Les statues meurent aussi 

Documentaire d'Alain testais et Chris Marier, 
présenté pur Soufcyrcane Cissé 
(29 mm;. 100376106 

* Chris Marier et moi sommes partis de 
cette question : pourquoi l'art nègre se 
trouve-t-il au Musée de l’Homme, alors que 
l’artgrec ou égyptien est au Louvre ?— », 
expliquait Alain Resnois. 

22.15 Les Objets et les esprits. Documentaire. 

(SS min). 663877 

23 AO Les Maîtres Fous. Court métrage français de 
Jean Rcueh 1.1956, 28 min). 5164293 

ai 5 Amadou Hampaté Bà. Entretien. 

(N mini. 30733 


20.45 


LOTS ET CLARK, 

LES NOUVELLES 

AVENTURES 

DESUPERMAN 

Série, avec Dean Cafn. 

Trou de mémoire (âOnrin). 1839106 
Ne m'oublie pas (60 min). 9496816 


22.45 


LA REVANCHE 
D’UNE FEMME-FLIC 

TéteSro cf Armand Mastroianni, avec 
Lori Lougtifin (87 min). 9284 KJ 
Une stagiaire de la police est 
riolentée par un des ses 
collègues qu 'elle a accepté 
d' héberger l’espace d'une nuit 
Après s'être tue. die en parle à 
son supérieur qui, par crainte 
du scandale, étouffé l'affaire et 
va même jusqu’à f exclure delà 
police. 

0.15 CapitaL Magazine. 

2J0 Best ut lOrifc français. Musique. 
SAS La Sjga de la chanson française. 
Documentaire. Claude Nouaaro. 435 
Culture pub. Magazine. 


Canal + 

► En datT jusqu’à 13A5 
1230 La Grande FamUJe. 

13A5 Les Copains ■ ■ 

Film «TYVes Robert 
(1964, N., 95 min). 8898293 
1530 Dans la nature 

avec Stéphane feyron. 
Documentaire. Patagonie 
(52 min). 2612632 

16.15 Angie 

Film de Martha Cootolge 
0994,104 min). 6565093 

1735 Reboot. 

► En dair jusqu'à 2035 
1835 Nulle part aüJeurs. 

Invité : Jean-Claude 
Vandamme. 

2030 Le Journal du cinéma. 


20.35 


ELISA 

FUm français de Jean Bector avec 
Vanes&a Paradis, Gérard Depardieu 
(1994.110 m'm). 100564 

Une jeune JWe abandonnée 
mène une vie d'errance et de 
larçins- 

2225 Flash tf information. 



LA MUSIQUE 
DU HASARD ■ 

Ftlm de Philip Haas 

0992. va. 9$ min). 5184309 

Adaptation fidèle, bien réalisée, 

bien interprétée, d'un roman de 

PaulAaster. 

0.10 Deux garçons, une tille, 
trois possibilités 

Film tf Andrew Fleming 
0 994, va, 90 min). 5758423 
1-40 Le Déclin de l'empire 
américain ■■ 

Mm Je Denys Arcand 
(19S6, 95 m'm). mamrrea 

Une remarquable comédie 
sur les frustrations des 
inteileauds canadiens. 


Ciné Cinémas 

2030 La Passion Béatrice ■ ■ 

de Bertrand Tavermer 
£i?ST.i3Cmin. 92556274 

22M Barman, le défis» 

Film de 7im Burton 
H99;.v£..5a5mini 

95754456 

0.40 Avis de recherches ■ 
film £e S uney \tHt 
•1 9J3.: 23 nîn 17331775 

Série Club 

1935 Guillaume TelL 
L'ourv 

2020 l'Etalon noir. 

Pri» au piéç*. 

20.45 et 23.45 Jake Cutter. 
hlaiuLa. 

2130 Madame et ses îlics. 

La robe qui tue. 

2230 La Famille Addums. 

iHorne/aJcjr «s marieuses. 

23.00 et 1 4» Woiff, 
police criminelle, 
b yanie magouille. 

030 Vive b vie 30 min i. 


Canal Jimmy 

214» Prierais. 

Celui qui était comme 
les autres. 

21.25 WiDie Nelson. My Life. 
22-20 Chronique de la route. 
77-25 EarthIVro. Morçanfre. 
Z3.15 Angola, quinze ans. 

HdBbwtCfl 

04» Absolotdy Fabukms. 

Eurosport 

154» Tennis. 

En area, [mrnubonau* 
d'Angleterre 1 Wîmbtedon 
Il H min). 38027477 

184» Athlétisme. 

En direct Meeting de HdîiaU 
ifinbnde.lSOmm). 

B81S2477 

21 4» leux olympiques : 

En route pour Atlanta. 
2130 Formule 1 Magazine. 
224» Tennis. 

0J» Snookec. 

UOmbiL 


Les films sur 

les chaînes européennes 


20J0 Un étrange lendez-vou». Fitm de Jonathan 
nw. 105 minj. Av« EdMQ Hawke. CüSédte^ 
azo La Grande Java. Film du Philippe rtih 
<W min). Avec Francis Blanche. Cumerir. 

(LOS Les Calutxes de Rrnt-Aven. Film de loel Sérij 
100 minL Avec lean-Werw Martelte. Cuirtfdi*. 

'LAS Le four sc lève et Jes connerie» comroeoarm. F 
Claude Mulot (1981, 85 min). Avec Maurice UsdL 
die. 


TMC 

-WJS (jj Voy Jçe fanDSique. Film de Richard Ftetscfaer 
H9 m>. K» mfnt. Arec Raquel Wdch. Fimtnoiqur. 

TSR 

2035, Rimilr Bit*»» Film de S*dmrr um*r (( 989 
110 mm). Avec sean Canner)' drimjftjue. ' 


Radio 

France-Culture 

1933 Perspectives 
scientifiques. 

Les alignées fi) 

204» Le Rythme et la Raison. 

Le revelldu Moyen Age O). 

2030 Archipel médecine, cancer 

delà peau (mélanome) 

ZI 32 Grand angle (rafiff). Des métiers 
dam ta peau: tanneur, méÿsder, porche- 
minier. „ 

224» Nuits magnétiques ired».). f 

Des Australiens à Paris 0 J. 

Q4B Du jour au lendemain. Jean- 
Pierre Richard (terrains de lecture). 050 
Coda. ZiUr Huaaïn PX 1 J» Les Nul» 
de France-Culture irecWf.t La Mémoire 
de rusant, Jean Torâl en son Jardin (lj; 

208, Pierre Feu»; 3JH ArttuxMamm; 

5.17. L'An er U vie de Franz Kria. 


France- Musique 

194)5 Domaine privé. 

De Hubert Nyssen. 

204» Concert de jazz. 

Fesmal de Maroac Gorurt 
donné le U aoOi 1995, parle 
Cranà OrûKsüeôe Türtto 
AUyoshietUMTafaaddn: 
Œuvres de Aldyoshl ; trompenes, 
Pacid. Haloran, somWhKflefcl, 
Steve Armour et Tîm NeMmaa 
trombone s . LewTabadùn, Jim 
Snidero, Oave Pians, VWr 
VtetdBrpr et San Robiraon . 
saxophones, Tush&oAkôoshL 
piano, Oou 9 Wtetas, tasse. teny 
Cbrte, banrie. - Concert donné 
auT-M-Rlein mal 1987, parle 
Grand Orchestre de Toshto 
Aljyoshl et Leiv Tabaddn : 
Œuvres de Abyodri. 

224» Soliste. 

James Mway.fttre. Œuvre» de 
Remette, cromarv 

2230 Concert 

FesthsJ ne tinaude. Donné en 
direct du Mais Charies Quint, a 
Grenade, par rorchesne natterai 
<nspagne.dk. Mge** Angel 
ronm Manlncz : Œuvres de 
caria, de Fala. 

14» Les Nuits de Fraace-Miuiqiie. 

Radio-Classique 

2(L40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Lire, la vtfe de Bfuctavj. 

36"Unz*,de 
Maurr, parFOrthestre 
sWharnionique de Via«.d)c 
Leonsd BemshSn : Quatuor 4 
corde», de Bruriner. par 
r ArchebuoeS ; Unzer tenz («en 
1 845), de Mon, par rEnsemUe 
Belta Muska de vienne, tir. 
Oiaridi ;4 Motets.de teudow, 
Mr le Chœur de Chambre de 
Stuttgart s la Phdarmonie 
Aleniande deferns. dv. Bonlus ; 
Œuvres de de Mendehsten Usa; 
Brwimet 

2235 les Satnées- (suite). Œuvres* 

BnxJtner. 04» Les Nuits de RaA>- 
Classtque. 



Les programmas complets I * t 
de radio, de télévision I; 

et une sélection du câble . 

sont publiés chaque * 

semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 1 ' • 

Signification 

des symboles: f. 

► Signalé dans « Le Monde r- 
Télévisïon-Radio- 1'. 

Multimédia ». \ 

■ On peut voir. * 

■ ■ Ne pas manquer. 0 ï 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
daraque. 

♦ Sous-titrage spécial 

pour les sourds et les v . 

malentendants. 




■/ 
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Sebastiao Salgado et les paysans « Sans Terre » 

Le magazine photo de Paris Première a accompagné le photographe dans l'Etat brésilien 
du Paranà pour filmer un moment de son « œuvre » sur les mouvements de population 



« C'EST D'ICI que je suis sorti. 
Cest ça mon pays. Je suis né dans 
une petite ville avec beaucoup de 
problèmes. 7 but petit, fai dû émi- 
grer dans une autre ville et j’ai dû 
travailler. AujounThuije vis à Huis, 
mais ce n'est pas mon endroit » Le 
Brésilien Sebastiao Salgado, cin- 
quante-deux ans, fixe la caméra, 
plantée quelque part, dan* la pro- 
vince du Paranà, dans le sud de 
sou pays natal. Le plus célèbre des 
photojoumalistes au monde, l’au- 
teur de reportages en noir et blanc 
sur les laissés-pour-compte - « tes 
quatre cinquièmes de la planète » -, 
est retourné au Brésil pour photo- 
graphier quelques-uns des 
10 000 paysans « Sans Terre » ( Sin 
Terra) réunis dans des campe- 
ments de la région. Ce mouvement 
soutenu par la gauche catholique, 
implanté dans tout le pays, se bat 
pour que les paysans puissent ré- 
î) cupéier un carré de terrain parmi 
les immenses zones délaissées par 
leurs propriétaires. 

Pendant quatre jours, Sebastiao 
Salgado a été filmé par Philippe 
Azoulay pour Paris Première. Il 
s'adresse aux gens, interpelle les 
enfants, écoute beaucoup et pho- 
tographie. Certains le connaissent 
de réputation, le considèrent 
comme un ami, l'appellent Salga- 
dinho. On découvre un Salgado 
new-look ; crâne rasé, moustache 
coupée, une gueule à la Bruce WD- 
lis qui fait rej aillir son regard bleu. 
Dans ce numéro de « Paris Match 
Première », outre ce document, on 
découvre le parcours du photo- 
graphe, du Brésil à l’agence Ma- 
gnum qu'il a quittée pour créer sa 


propre structure (Ama zonas 
Images), et son « grand œuvre » 
précédent: La Main de l'homme 
(éd. La Martinière, 1993), consacré 
aux chercheurs d’or au Brésil, aux 
porteurs de souffre à Java, aux si- 
dérurgistes en France, aux cueO- 
leurs de thé au Rwanda, aux cas- 
seurs de bateaux au Bangladesh.. 

VERS L'EXPLOSION 
Depuis deux ans et demi, Salga- 
do s’est engagé dans une autre 
œuvre monumentale : photogra- 
phier les mouvements de popula- 
tions - réfugiés, exilés, déplacés 
des campagnes vers les villes -, su- 
jet qu’il devrait «boucler» en 
2000-2001. La date n’est pas inno- 


cente. Salgado est convaincu que 
cette fin de siècle amorce un tour- 
nant aussi important que la révo- 
lution Industrielle, et que ces dé- 
placements de populations 
annoncent une explosion dont on 
ne sait ce qu’D en sortira. 

Au Brésil, Salgado a trouvé avec 
les « Sans Terre » « une histoire », 
une parmi tant d’autres à travers 
le monde, qui vient illustrer son 
propos global. Ces paysans du Pa- 
ranà, qui « ne veulent pas aller dans 
les villes », ont Installé leurs tentes 
au bord de 3 000 kilomètres de 
routes. Salgado n’est pas un 
simple observateur. Militant tiers- 
mondiste, il s’est engagé à fond à 
leurs côtés. Il les exhorte, les as- 


suré qu'ils n'ont * rien à perdre ». 
Q surprend trois femmes dans une 
tente : «* Je vais faire une photo, 
vous êtes tellement belles » □ ex- 
plique : « Ce mouvement est une ré- 
volte mais personne n'est armé. Les 
propriétaires n’ont jamais exploité 
la terre, les paysans veulent simple- 
ment prendre leur droit » Fidèle à 
ses convictions, il décèle quelque 
motif d’espoir dans cette misère 
apparente, « une grande force à cô- 
té d’une grande fatigue», à savoir 
des communautés soudées qu’Q 
oppose à «la décomposition de la 
famüle humaine ». 

Sébastiao Salgado raconte les 
fermes occupées par les « Sans 
Terre », les sit-in en laveur de la 
réforme agraire, quelques réap- 
propriations de terrains, mais aus- 
si les paysans assassinés à la ma- 
chette par des hommes de main 
des propriétaires fonciers. 11 
montre des images terribles, ca- 
davres et cercueils dans un aligne- 
ment parfait Ces images, comme 
celles qu'il a réalisées au Rwanda, 
ont été critiquées: Salgado ferait 
de l’art avec la douleur des gens. 
« Dès qu’on a une image d'une si- 
tuation sociale difficile avec un ca- 
drage et une lumière corrects, ré- 
pond-il, les gens imaginent qu’on 
fait une exploitation de ce cadre. 
Mais le photographe n'a pas créé un 
seul problème, il n'est qu'un miroir 
critique de la société. » 

Michel Guerrbi 

★ « Paris Match Première », Paris 
Première, mercredi 26 juin à 
21 h 55. 


Sortie de secours 


par Agathe Logeait 

HL L’A DIT, IL L’A FAIT. Comme 
3 Pavait annoncé, Christophe De- 
chavanne arrête la télévision. Ou 
plutôt, 3 cesse de se donner à voir 
à la télévision, Poux le reste, pas de 
panique, fl n’est pas SDF, et sa 
maison de production continue ses 
activités. Cia p de fin : ouaf-ouaf, 
pouet-pouet, chatouille-moi j’ai 
oublié de rire, 3 en a peut-être eu 
assez, lui aussi, de la gaudriole 
considérée comme un des beaux- 
arts. On comprend bien que ça 
puisse lasser, l’entrain programmé 
à heures fixes, la confrontation 
hebdomadaire avec des comparses 
plus ou moins talentueux, des invi- 
tés-bêtes de foire, de préférence 
bien déjantés. TouQlez-moi tout ça, 
3 n’en sortait plus grand-chose. 

C'était la der des der de 
«Comme un lundi», annoncée 
sans plus d’explication par Patrick 
Poivre d'Arvor, au journal de 
20 heures. On se rendit au rendez- 
vous, en téléspectateur discipliné. 
Une dernière, comme une pre- 
mière, c'est toujours un peu émou- 
vant, somme d'espoirs et d’éner- 
gie, et menti à toute l'équipe sans 
qui je ne ne serais pas ce que je 
suis et grâce à qui j’espère pouvoir 
vous satisfaire/ (variante) vous 
avoir satisfaits, pendant tout le 
temps que nous aHom/avons passé 
ensemble. Ras de larmes de croco- 
dile 1 On ne goûtait guère, ici, la 
force dechavanrrienne. Une dame 
de l'équipe s’en était émue, au 
point un jour, de téléphoner et de 
suggérer qu'une r e mo n tre avec le 
maître, peut-être, poumait modi- 
fier cet état d'esprit où die croyait 
lire du parti pris. On en resta là, en 
s’interrogeant sur ces drôles de 


mœurs qui font qu’une rencontre 
en chair et en os, plutôt que catho- 
dique, aurait des vertus calmantes 
contre les éruptions d’ennui ou 
d’agacement Rusons. 

Dechavarme, dernière, donc. On 
retrouva sans surprise l’avocat 
provocateur de service, M* Gilbert 
Collard et ses indignations sur or- 
donnance ; le professeur Choron 
et sa paillardise cacochyme ; une 
dame, dont on imagine que le pa- 
tronyme de Lolo Ferrari ne lui est 
pas venu à la naissance et dont la 
particularité est de s’être fait souf- 
fler trois kilos de sérum physiolo- 
gique dans chaque sein, ce qui est 
bien encombrant, et pas focüe à 
entretenir quand l’un des deux a 
une fuite. 3 y avait aussi Karl Zéro 
de Canal Plus, qui, décidément, de- 
puis ses prestations chez Patrick 
Sébastien et sur le plateau de ciné- 
ma de BHL, a toutes les caractéris- 
tiques de l'embourgeoisement pré- 
coce, et Sophie Favier, ex- faire 
valoir décolleté et minaudant de 
Christophe Dechavarme, dont les 
caméras avaient le plus grand mal 
à éviter les bâillements. 

11 y eut un jeu, où public et télé- 
spectateurs étaient conviés à devi- 
ner le mot manquant dans les pro- 
pos rembobinés d’invités des 
émissions précédentes. On gagnait 
un téléviseur, ou un filet (à provi- 
sions) garni. Exemple : quand Jésus 
a sonné à sa porte, que lui a foit la 
vieille dame? Elle lui a - lavé les 
pieds, - fiât un shampoing, - ou 
foit des frites ? Elle lui a fait des 
frites, 3 paraît Dechavarme a rai- 
son : fl était temps de décider d’ar- 
rêter, avant que Ton s'en charge 
pour ha. 


TF1 


France 2 
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1250 A vrai dire. Magazine. 

13 JM Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 

13-40 Les Feux de Famom: 
FéuïBeton. 

1430 L’Hôtel des passons. 
Série. 

1525 Vidéo gag 
Divertissement 
16-00 Onb Dorothée 
Vacances. 

1630 Football. 

En direct de Manchester. 

E uro 96 : demi-finale: 
Franœ-RépubTtque tchèque. 
J 7.00, coup d'envoi ; 17-45, 
mi-temps ; 1&00, 2* période 
(130 min). 90938442 

19.00 L’Orà l'appeL jeu 

20.00 Journal, Météo. 


1220 Pyramide, jeu 
1255 et 13-40 Météo. 

12.59 JoumaL 

1330 Les Routiers, série. 
BaHadesiefflenne. 

14- 45 le Renard. Série. 

L'arme du crime. 

15- 40 Haritey, cœors'â'vK 
1630Seconde B. Série. 

Fugue pour la mineure. 
17J)5 Mister T Série. - 
Deux vrais escrocs. 

1730 Cest cooL Série. 

DriHe de manège. 

1835 et 335 

Les Bons Génies. Jeu 
1 8-45 Qui est qui ? jeu 
1920 et 1 .45 Studio Gabriel 
Invité : Jean-Claude Vfen 
Da nuire. 

1 930 et 2030 Tirage du um. 
1939 Journal, 

Achevai, Météo. 


1235 JoumaL Kena 

1 3.10 Arnold et Willy [1/2]. 
13-40 Tététaz. 

14.40 Félix le chat 
1438 Questions 

au gouvernement. 

En direct 

' de PAsM-mbife nationale. 

16.10 Je passe à la télé. 

16.45 Les Minikeums. 

17-45 Cest pas sorcier. Le sida. 
1820 Questions pour 
un champion, jeu 
1830 Un livre, un jour. 

Lb Recettes des loui- 
petrtj, ffEventh la Senderens. 
1835 U 19-20 

de P Information, 

19.08, Journal régional. 


1330 Fête des bébés ! 1325 Attention santé. Les 
accidents dentaires. 1330 Demain le monde. La 
mushpie. 14-00La Route de Shanghai. 15.00 Lati- 
tude Sud. Haïti. 1530 Omnisciences. Les 
différences hommes-femmes. 1535 Le Réseau des 
métiers. 1630 Les Enfants de John. 1730 AJf. 
1730 L'Etoffe des ados. 1735 Planète blanche. 
Erefaus- l'atmosphère 1830 Le Monde des ani- 
maux. Chouettes et hiboux de Finlande. 


Arte 

19.00 Collection Hoüywood 195a 

Court métrage [11/51 J. Le Lavage de cerveau de 
Harcy Horuer avec Vincent Price, Richard Loo 
(24 min). 6355 

1930 7 7/2 (30 mini 5626 

2000 Le Guacbaro des cavernes. 

Documentaire de José M. CastiOejo 
(30 min). 2539 

2030 8 1/2 JoumaL 


1225 Docteur Quinn, 

femme médecin. Série. 
1320 M 6 Kid. 

La Camargue. 

Kidlmot: août. 

13.25, Captaln planète; 
14X0, Creepy Crawfe» ; 
1430, Les RocKamb : 
1500, Moi Renaît; 

1530, Gadget Boy ; 

16.00, Highlander. 
1630et3.10E- M 6. 

1730 Hit Machine. 

1735 Ophéüe Street 
1800 Les Anges de la ville. 
1900 Caraïbes offshore. 

La relève de la garde. Série. 
1934 Six minutes 
d’information. 

2000 Notre belle famille. 
2035 Ecolo 6. Magazine. 
Petîkan Man. 



20.55 


20.05 


20.45 



Canal + 

► En dair jusqu'à 13-45 
1230 La Grande Famille. 

1305 Décode pas Bunny. 

14.15 Minus et Cortex. 

Les poupées du Père NoéL 
1435 Le Journal du cinéma. 
14-40 CadfoeL 

Série: Un cadavre de trop. 
Avec Derek jacobi, Sean 
Peravee (76 min). 6970713 
1535 Le Prince des sloughïs. 
Documentaire 
(26 min). 9772751 

1625 Johnny et les morts 

Téléfilm de Gerald R», avec 
Andrew Flavey, George 
Baker (95 min). B92807 

moOReboot. 

► En darr jusqu'à 21.00 
1835 NuDe part ailleurs. 

2030 Le Journal du cinéma. 



LES GALONS 
DU SILENCE 

Série de Jeflrqjr A Btadmer, avec 
Qenn Close, Judy Davis 
(95 min). 454201 

Une irrfirmière-chtf de famée 
américaine s’éprend d'une 
artiste peintre. 


► CAUNO 
MANEIGE 

Téléfilm de Jean-Patrick Lebd 
005 min). 2909065 

Nejma, une jeune fille en quête 
d'identité aime Nicolas, un 
garçon au bord de f exclusion. 


FOOTBALL 

En direct de Wembkjr. Euro 96. 
Demi-finale : AngfcterreAlle m ag n e. 
2245 Journal, Météo. 


LES MERCREDIS 
DE L’HISTOIRE 

Docurhentaire. les mots et la mon, Prague au temps de 
Staline, de Bernard Cuau 160 min). 1735336 

En mars 1953, à Prague, après un discours du 
président de la République Klement Gottwald, la 
foule jure fidélité a la mémoire de Staline : aucun 
deuil ne doit arrêter la marche de la 
Tchécoslovaquie communiste. 


PROFESSION : 
INFIRMIÈRE 

Série. Sacha, de Wifliaim Crépi n, avec 
Usa Marti no, Brigitte Bémol 
(90 min). 557152 

Une infirmière tente 
d'empêcher un chanteur de 
rock de retomber dans l 'enfer 
de la drogue. 


WYATT EARP ■ 

Fimde Lawrence Kasdan 
0994, 183 min) 27261152 

Pendant la conquête de l'Ouest, 
le jeune Wyatt Earp a appris de 
son pire la loyauté et la justice. 
La mort de son épouse le fait 
dévier du droit chemin. 

005 Flash d'information. 



52 SUR LA UNE 

Bourfinguer n° 2 Une bonne sœur en 
enfer ; Deux Français à Hanoï ; Les 
6' gondoliers de la Dorada ; Les sauteurs 
deBarjob 

165 min). S203713 

2330 Ush uaïa. Regard sur la 
nature ; Everest 1924; 
Babouin - s blues (60 min). 

11B07 

030 Journal, Météo. 

0L4S La Pirogue- Documentaire. 13S 
«2.10,i4S. 150, 425TF 1 nuit. 1-45 et 
235 Histoires naturelles. 435 Mn- 
sique. UD Histoire des Inventions. 


LES TUEURS 
DE L’OMBRE 

Série. L'sH du démon, de Peter 
Edwards. awcPhüp Madoc. Sharo n 
Morgan (93 min). 975B5T0 

Un jeune garçon est témoin de 
l'assassinat de sa mère dansie 
séjour d'une caravane qui leur 
sert de lieu d'habitation pendant 
leurs vacances. Traumatisé par 
ta scène, il s’enfuit 
0.18 Journal, Bourse, Météo. 
040 Ettro 96. Magazine. 130 Histoires 
courtes, f aime beaucoup ce que vous 
Faites, de Xavier Giannaii avec Sam 
Karmann. 3L20 Fmrsshmw reBglenses 
(retfifl.) 4.10 24 heures d'Info». 430 
Loubard des neiges. 5JIS Outremers 
(redW.j. 


► UN SIÈCLE 
D'ÉCRIVAINS 

T-£- Lawrence, Lawrence tf Arabie, de 
Marie-Dominique Monte! (50 min) 
9403161 

Portrait d'un homme hors du 
commun qui, pratiquement 
sans manger ni dormir, écrivit 
dans la souffrance les sept cents 
pages d’un des chefs d'oeuvre de 
la littérature du vingtième 
siècle : Les Sept Piliers de la 
sagesse. 

0X8 Les Quatre Dromadaires (rediff.). 
IjOO Les bicoirupaMes. Fleurs pour 
inconnu. Série. 150 Musique Graffiti. 
Jeunes Interprètes. Sonore tes, de 
Schubert, par Philippe Tamborini, 
piano (30 mini. 


MUSICA : LA TRAVIATA 

Opéra en trois actes de Giuseppe Verdi, Evret de Francesco 
Maria P lave, rfaprès La Orme aux camSîas d'Alexandre 
Dumas fils, mis en scène par Vexer Haï. Avec Marie 
McLaughlin, Walter MacNefl, Brent EMs et r Orchestre 
philharmonique de Londres, dïr. Bernard HaitWt. 
Enregistré lors du Festival de Glyndeboume en 1988. 

035 min). 8135323 

030 La Naissance de l'amour ■ 

Film franco-suisse de Philippe Garni avec Lou 
castel Jean-Plein Léaud (1993, PL, 90 min) 

97027 

130 Premier amour. Toujours ramone Court métrage de 
Marian KJss. La Meffiem des choses. Court métrage de 
Tom GoHins. Identique et différent. Goure métrage de 
Roswitha Ziegier. L'amour ne me trompe pas. Court mé- 
trage de Tare» Vïavertte. Entre frères. Court métrage de 
Josephs Van Der Schooi (rwflffj. 


LA PROIE 

Téléfilm de John Stewart (89 min). 

4546084 

A la suite d'une agression, une 
présentatrice vedette de ta télé 
part se mettre quelque temps 
au vert dans sa maison perdue 
dans la forêt Mais un 
dangereux évadé y rôde— 

0.15 Sexy Zap. 

0.45 Rock express. 

Beck, Bad Religion, Foo 
Fighten, Sonic YDuth 
(30 min). 2540973 

1.15 Best of pop-rock. 

245 Culture pub. Magazine. 335 Tur- 
bo. Magazine. 4.00 Fréqumstar. Ma- 
gazine (55 mlnl 8551263 


KRIM 

Fim cf Ahmed Bouchaal 
(1994, 83 mini 9039992 

Un homme d'origine 
nord-africaine, libéré de prison 
après seize ans de peine pour le 
meurtre de sa femme, revient 
dans la banlieue lyonnaise. Il 
cherche à retrouver sa fille. 

130 Un ange gardien 
pour Tes s 

Film de Hugh Wilson avec 
Nicolas Cage 
p 994, v A| 92 min). 

25380447 
Mi-comédie, mi-mélo. Les 
interprètes en font des 
tonnes. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV S 

204» Faut pas rêver. 

214» L’hebda 
2135 Météo 

des cinq continents. 
2230 Journal (France 21 
2230 Avoir 20 ans. 

De Michel Monorm. 

A Athènes. 

2835 Pulsations. 

030 Soir 3 (France 3). 


Planète 

2035 Glenn Gouid extasfe- 
2130 Kokora, 
t r âme du lapon. 
fSriO] Religion : 
héritage spirituel. 

224)5 Les Apprentis sorciers. 
234)5 A TEst du sang 
sur la neige. 

[6fl0] Stalingrad, 

bunSe victoire. 


030 Dix ans de destruction. 

pAl Les cendres 
de la forêt f 55 min). 


Paris Première 

1930 Stars en stock. 

204)0 20 h Paris Première. 

21.00 Paris modes. 

2135 Paris Match Première. 

• Lire d-dessus. 

2235 Concert: 

Bernard Lavflliers 

(Sûnsnl- 49449682 

23.45 Concert : GaQiano. 

Enregistré A Londres en 1994 
(25 min). 80228607 

France 

Supervision 

2030 Romain Rolland, 

paroles dans le siècle. 


De Y. Jeanneret « A. Tamas. 

2130 Ballet: «Vu d’ici* 
par Carotyn Cartson. 

22-40 L’exotique 

est au quotidien. 

De Jean LaKer. 

2335 Aérobic. 

04» Automobilisme. 

130 Concert; Liz McCotnb : 
Gospel à la Madeleine. 

Enregistre en f Église de la 
Madeleine (60 nui) 

88787840 


Ciné Cïnéfil 


2030 CurJv Top ■ 

FHm oe Irring Cummlngs 

0935, N., ilol, 75 min) 

88809794 


21-45 Un homme de fer ■ ■ 

Füm de Heure Hng 
(1949, N, va, 130 min) 

11755355 


2335 Cartes sur ta b le 
FHmdejess Franco 
(1965, KL. 90 min) 6410602 

135 Ainsi va mon amour» 
Fîta de Frank Ryan 
0940,N.,vLo,90niin} 

97768350 


Ciné Cinémas 

2030 Le Dernier 
Samaritain ■ 
film de Tony Scott 
(1991,100 min) 4168794 

22.10 Conseil 

de famille ■ ■ 
FltmdeCCoschCa vras 
(1986,105 min) 788723S5 

Série Club 

20l20 L’Etalon noie. 

La main tendue. 

20-45 et 23.45 Flash. 

Episode pioce. 

2130 Madame et ses flics. 

Mort en play-back. 

2230 La Famüle Ad dam s. 

. Entrez dam la danse. 

234» Wülff. police criminelle. 

Argent comptant. 

Canal Jimmy 

2030 Angela, quinze ans. 
Halioween. 

21.15 Max Headroom. 

L'école. 


224)5 Chronique 

de mou canapé. 

22.10 SemfekL 
La Emousme. 

22- 40 Friands. 

Celui qui était comme tous les 
autres. 

234» Le Guide du parfait 
petit emmerdeur. 

Le dressage des parents. 

23.1 5 Absolutely Fabulons, 
jalousie. 

23- 45 Le Grand Prix 

de Fâge d’or. 

0-45 Les monstres nouveaux 
sont arrivés. Quel coffre i 

Eurosport 

154» Tennis. 

En direct. Internationa ua 
d’Angleterre a Wlmbtedon 
(240 min). 58576341 

194» football. 

En différé : France-République 
tchèque. 

2030 Motors. 

224» Tennis. 

04» Football 

En différé. 

Angleterre-Ale magne. 


Les films sur 

les chaînes européennes 

RTL 9 

2145 Asphalte. F Dm de Denis Amar 11980. 105 mini. Avec 
Carole Laure. Drame. 

2-00 Tonnerre. FHm de Lan? Lndman (1955, 80 mini. Avec 
Marfc Grcgory. Aventura. 

3 M En voiture, Simone. Film de Roy Bouhing (1975, 
85 mlnl Avec feter ScDcn. Comédie. 

TMC 

22.45 L'Héroïque Monsieur Boniface. Füra de Maurice 
Labro <1449. N., 95 min). Avec FenundcL Comédie. 


Radio 

France-Culture 

1933 forspectives scientifiques. 
Les araignées BV 

204» Le Rythme et la Raison. 

Le révea du Moyen Age (3). 
2030 Antipodes. 

Spédal Edouard GBjsaiC. 

2132 Correspondances. Des nouvdes 
de la Belgique, du Canada et de la 
5uiae. 2200 Communauté des radios 
publiques de langue française. Le 
biographe et sa passion: René Le- 
vesque. Une émission de Radio-Canada. 
22-40 Nuits magnétiques imdarj. 

Des Australiens i rarh (2L 
DOS Du jour au lendemain. Hiéxrt 
Haddad (MagrineL 030 Coda. Zaldr 
Hussain 13). 100 Les Nuits de Rance- 
Culture (redifT.l. La mémoire de 
rimant ai; 246, Les couleurs de O 
nuit; 238, Ptuoian Devi, entre histoire 
et légende ; 423, Simone Jacquemart 
(U Gloire rflshwara); 4J1. Le témoin 
du temps qui changé: Alain Ehrenberg; 
£15 Doris Lesslng (L'Echo lointain de 
rorage) 

France-Musique 

194S Domaine privé. 

De Maurice Béian, chorégraphe. 
204» Concert. Dorme en direct* 
la Phüvannonie de Munich, par 
rorchestre symphonique de la 
Radio bavaroise, dHr. Lorin 
Maaz el: Con certo pou r 
trompette et orchestre, de 
Chedrlne ; variations sur un 
thème rococo pour viokmede 
et orchestre op- 33, de 
Tchaïtovskî ; Shéhérazade 
opL 35, de Rimsid-Konakov. 
224» Soliste. James Calnuy, flore. 

Œuvres de Roûriga 
2230 Musique pluriel, xatys pour 
saxophones et syter, extrait, de 
Temggl ; Œuvres de Bayle. 

Z34J7 Ainsi la nuiL Quintette pour 
hautbois, trois esn et basson, de 
Beethoven ; Quatuor i contes 
i* a, de Chostalmvitth, par le 
Quatuor Borodlne. 

0.00 Jazz vivant. Le groupe Bemica 
avec François jearmeau et rEuphortum 
Bîg Band de Joël Drouin, au Café jazz 
du salon Musicora ; L'ORJA (Orchestre 
national de jazz d'Alsace) avec Bernard 
5truber l concert damé le 13 jum au 
studio Otaries Trenet de Radio-FranceL 
1410 Les Nuits de Fnmce-Muslqoe. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées de 

Radio-Classique. Rousianet 
Ludmita. Opéra en 5 actes (livret 
<f après le poème de Pouchkine), 
de Gî-j* 3, par rorcheare du 
Théâtre Bokhoï. dit Yuri 
Simonov, Evgueni NeaerenliD 
(Roudaiu Bêla Roudenko 
(LudmOal, Tâmara 5iniavskaia 
IRatmir), Alexei MasJermikav 
iFtatrv, Boris Morozov (F^riaf), 
Nina RaminalCoristavai.vaiery 
varodavtsev (Svetozar), CaEna 
Borissova iNaïnai, Alexander 
Aiihipw(Balan). 

OjQQ les Nuits de Racfio-Qasslqué. 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 
des symboles: 
b* Signalé dans « Le Monde 
Télévision -Radio- 
Muttimédia ». 

■ On peut voir. 

■■ Nepas manquée 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
dassique. 

♦ Sous-titrage spédal 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Dégraissages 

par Pierre Georges 

AU DERNIER CHIC patronal. 
Tailler. Tailler à la hache. Tailler 
abruptement, dam la masse sala- 
riale. Bien dégager tes effectifs, ré- 
duire la voDure, couper, trancher, 
amputer. Pas un jour déso rmais 
que ne tombe, de haut, la nou- 
velle d’un plan sodal carabiné. 
5 000 suppressions d’emploi pro- 
grammées Ici, 4500 là, 2 500 ail- 
leurs. Ou à peu près, Crédit lyon- 
nais, arsenaux, Moulinex. 

La mode, ou la nécessité, est au 
mince. Au plan de dégraissage. Au 
downsising, selon l'exquis terme 
qui consiste à jivariser les effectifs 
pour sauver ou relancer la bou- 
tique. Les bons plans font les bons 
comptes. Les économies 
d'hommes font les économies 
saines. 

Loin de nous ridée de contester 
la réalité implacable des chiffres, 
les lois de la concurrence, du mar- 
ché et de la productivité. Loin de 
nous la pensée saugrenue que des 
patrons pourraient opter ponr la 
solution de farifité qui consisterait 
à n'utiliser, comme seul mode de 
gestion et de redressement, que te 
licenciement. Aucun responsable 
d’entreprise sensé ne se réjouira 
jamais d'avoir à réduire les effec- 
tifs. Après tout - et quels que 
soient les vivats poussés par le ca- 
pital et parla Bourse -, l’annonce 
d’un plan soda! autrement appelé 
plan de redressement est, 
d'abord, l’aveu d’une défaite. Plu- 
tôt qu’un communiqué de vic- 
toire I On ne parade pas sur un 
champ d’emplois perdus. 

Donc, pas de confusion. Le li- 
cenciement collectif n’est pas une 
partie de plaisir. Pas même pour 
les spécialistes du redressement 
par amputation, les sauveurs 
d'entreprises. Mais il reste que la 
multiplication de ces plans so- 
ciaux amène à s’interroger. 
Comme devant le fonctionne- 
ment d’une machine emballée et 


aveugle. Tout se passe, en effet, 
comme si le dégraissage appelait 
le dégraissage. Comme si le licen- 
ciement annonçait le licencie- 
ment 

En un mot comme si, parfois, 
l’ivresse du plan social avait saisi 
les Sites patronales. Au détriment 
de toute autre piste, recherche et 
solution. Une purge permanente, 
valable pour tout et tous, et ad- 
ministrée au sacro-saint nom du 
marché, de l’implacable dictature 
du marché. 

On aurait béotien économique, 
scrupule à avancer ceci si d'autres, 
et de plus qualifiés, ne Pavaient dit 
avant N'est-ce pas justement 
Féconomiste Stephen Roach, in- 
venteur du concept de downsizing 
qui dans un entretien au Monde, 
le 29 mai, s’inquiétait de « /'obses- 
sion du dégraissage»? N’est-ce 
pas lui qui disait «tout ce que nous 
faisons, c'est tailler» et qui déplo- 
rait le manque d’investissement 
dans le « capital humain » ? 

Au-delà, le tout-plan social est 
parfaitement ravageur. Car ce 
n'est pas ainsi que les salariés 
vivent Dans l’idée que tout em- 
ploi sera désormais du chômage 
en sursis. Dans fangdsse du dé- 
graissage passé, présent ou à ve- 
nin Dans le sentiment que tout sa- 
larié est tenu en permanence pour 
comptable dispendieux de l’entre- 
prise et pour coupable de ses défi- 
cits et erreurs d’investissement 
On ne saurait, ainsi, trop long- 
temps et trop unilatéralement, sa- 
crifier le travail au capital 

Le retour à la confiance, cette 
Introuvable confiance qui 
manque tant à l'économie fran- 
çaise, ne se décrète pas par sous- 
traction répétitive et systéma- 
tique d'effectifs. Sauf à croire que 
le travail reste une marchandise 
parmi d’autres. Et que l’homme 
n’est rien d’autre qu’une matière 
première. Simplement coûteuse. 


Le Comité national contre le tabagisme 
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La consommation des ménages 

a de nouveau baissé au mois de mai 

Les Français sont beaucoup plus pessimistes que leurs voisins européens 



ALORS QUE, depuis plusieurs 
mois, tous les conjoncturistes 
scrutent les évolutions de la 
consommation pour savoir si celle- 
ci va enfin repartir à la hausse et, par 
contrecoup, revigorer la croissance, 
les dernières statistiques de nnsee 
(Institut national de la statistique et 
des études économiques) ne sont 
guère réconfortantes. Selon l’en- 
quête publiée mardi 25 juin, la 
consommation des ménages en pro- 
duits manufacturés a, en effet, de 
nouveau légèrement baissé en mal 

En apparence, le recul est, certes, 
modique, puisqu’il n’est que de 
0,1 %. Ce chiffr e n’en apparaît pas 
moins inquiétant pour plusieurs rai- 
sons. D’abord, il fait suite à plusieurs 
mois consécutifs de forte baisse de 
la consommation 0,5 % en février, 
- L2 % en mars, - 1,5 % en avril De- 
puis la fin du mois de janvier, mar- 
qué par un fort mouvement de rat- 
trapage des achats consécutif aux 
grèves de décembre, la tendance est 
donc très mal orientée. 

De plus, si l’on ne prend en 
compte que le « champ commerce *• 
de cette étude (c’est-à-dire hors au- 


tomobile, pneus, pièces détachées a 
produits pharmaceutiques), la chiite 
est encore plus spectaculaire : elle 
est de 0,5% en février, 1,9% en mars, 
0,2 % en avril et 1,6 % en mal Sur les 
douze derniers mois, eûe atteint 
13%. 


Llnsee minimise la portée de ce 
médiocre résultat du mois de mai, 
en observant qu’il « résulte, d’une 
part de conditions météorologiques 
particulièrement défavorables aux 
achats de textile et cuir en ce début de 
saison d’été et d’autre part d’une di- 
minution des achats concernant 
r&ectraménager et Chariagerie-bgou- 
terie». 

D n’empêche I Au-delà des raisons 
dues aux cirams tanrps, la consom- 
mation apparaît bel et bien en 
‘pâme, en Rance, et, pour le gou- 
vernement, il s'agit vraisemblable- 
ment, avec celui du chômage, de 
Fun des indicateurs les plus préoc- 
cupants. En faudrait-il une preuve, 
on la trouve dans une autre en- 
quête, publiée, lundi 24 juin, par 
nnsee. Elle fait apparaître que de 
tous les grands pays européens, 
pourtant confrontés à des conjonc- 
tures économiques également 
maussades, c’est en France que Fin- 
<&atnx de confiance des consom- 


mateurs est le plus dégradé. Autre- 
ment dit, c’est ici que les 
conso mmate urs ont la perception te 
plus pessimiste de Dévolution de 
leur situation financière personnelle 
et de la situation économique géné- 
rale. 

LA PRODUCTION FLANCJŒ 

Quelle est la cause de cette moro- 
sité ? Est-ce la peur du chômage, 
rc-Tip des prélèvements nouveaux? 
L’étude de nnsee n’apporte pas de 
réponse à la question. Cette évolu- 
tion défavorable de la consomma- 
tion vient cependant confirmer que 
la conjoncture économique h exa go- 
nal*», au cours de ce deuxième se- « 
mestre de 1996, est pour le moins 
morose. Si la consommation ne 
cesse de fléchir, la production indus- 
trielle draine elle-même des signes 
de faiblesse. Llnsee vient, en effet, 
égaipmgn» d’indiquer (le Monde du 
22 juin) qu’elle a reculé de 0,1% 
en avril 

Du coup, ri la consommation ne 
repart pas, si la production elle- 
même flanche, le gouvernement 
pouxra-t-0 persister à dire qu’il est, 
lui, optimiste, et quH entraperçoit 
les premiers signes d’une reprise 
économique qui devrait s'accélérer 
au second semestre de 1996 ? Parti- 
culièrement attendues, les prévi- 
sions de llnsee pour les rix derniers 
mois de Tannée, qui seront pubBées 
vendredi 28 juin, répondront à la 
question Mais, Hans l'immédiat, on 
peine à déceler le moindre signe de 
reprise. L’Organisation de coopéra- 
tion et de développement écono- 
miques (OCDE) elle-même n’espère 
plus pour la France qu’une crois- 
sance de 1 % en 1996, soit un niveau 
encore plus faible que le taux de 
13 % affiché par le gouvernement 

- Laurent Mauduit 


Interrogations sur l'allocation de rentrée scolaire 

Alors que la consommation ne repart toujours pas, le gouverne- 
ment ne prend-il pas un risque à multiplier les signes de rigueur? 
Après le SMIC, qui ne sera revalorisé le 1“ juillet que du montant mi- 
nimum imposé par la loi, fl a, en tout cas, un arbitrage important à 
rendre concernant T allocation de rentrée scolaire. Depuis 1993, le 
montant de celle-ci a été, chaque année, triplé (pour atteindre près 
de 1 500 francs par enfant), de sorte que les familles les plus mo- 
destes bénéficient d’un apport financier prédeux pour faire face aux 
dépenses de la rentrée. En septembre 1996, le triplement de cette al- 
location sera-t-il donc maintenu ? U ne fait guère de doute qu’en ces 
temps de fortes turbulences budgétaires, Bercy n’est guère favo- 
rable à une mesure qui coûte près de 6 milliards de francs. A Ma- 
tignon, on assure que dans F Immédiat aucune dédsion n’a encore 
été prise, « ni dons un sens ni dans Poutre ». Le verdict devrait être 
rendu d’ici à la mi-juillet. 


Manifestation syndicale à Lyon contre le G 7 


assigne Philip Moins en justice 


Le collectif « Les Autres voix de la planète » réclame un changement de logique économique 


LE COMITÉ NATIONAL contre le tabagisme (CNCT) vient d’assigner 
une filiale suisse de la multinationale américaine Philip Morris devant 
le tribunal de grande Instance de Paris pour « publicité en faveur du 
tabac » et « propagande en faveur du tabac ». Cette action fait suite à 
la campagne publicitaire de grande ampleur menée par Philip Morris 
dans de nombreux titres européens de la presse écrite et cherchant à 
relativiser les risques encourus par les non-fumeurs inhalant passive- 
ment la fumée des consommateurs de tabac {Le Monde du 1° juin et 
du 15 juin). 

Le CNCT situe entre 6 millions et 10 millions de francs le coût de cette 
campagne dans les seuls journaux français, campagne qui doit durer 
jusqu'à la mi-juillet Hervé Gaymard, secrétaire d'Etat à fa santé et à 
la sécurité sociale, avait chargé ce comité d'engager des poursuites 
contre la multinationale américaine. M. Gaymard n’a, toutefois, pas 
tenu jusqu'à présent à s’exprimer personnellement sur Faction de 
Philip Morris qui, selon les plaigants, enfreint les dispositions des lois 
Veü et Evin contre le tabagisme. 

DÉPÊCHES 

■ MAROC : trois membres de la famille du général Mohamed 
Oufklr, ancien ministre marocain de la défense décédé en 
1972 dans des conditions mystérieuses à la suite d'un coup d’Etat 
contre le Roi Hassan U, ont quitté le Maroc, la semaine dernière, 
via l'Espagne, et étaient attendus, mardi 25 juin à Paris. 

■ DROITS DE L’HOMME : la France a été condamnée par la 
Cour européenne des droits de l'homme pour violation de la 
convention européenne des droits de l'homme dans l'affaire de 
quatre Somaliens, maintenus durant vingt jours en 1992 en zone 
internationale à l'aéroport d'Orly, avant d’être renvoyés en Syrie 
d'où ils étalent venus de manière irrégulière (Le Monde du 2 avril 
1992). 

■ ÉTATS-UNIS : le gouvernement est prêt à disenter avec ses 
partenaires d’« alternatives» au projet de loi en cours de dis- 
cussion au Congrès instaurant des sanctions économiques 
contre les entreprises investissant dans le pétrole en Iran et en 
Libye, a indiqué, lundi 24 juin, Laura Tyson, principal conseiller 
économique du président des Etats-Unis. Ce projet est vivement 
critiqué par les pays de l’Union européenne. Toutefois, M* ly- 
son ne s'attend pas à ce que des propositions soient faites au 
G 7 de Lyon. - (AFP.) 


IOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
jure relevés 1e mardi 25 juin, à 12 h 30 (Paris) 
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PRINCIPALE INTIlAriVE syndi- 
cale avant le sommet des sept pays 
les plus riches, qui débute jeudi 
27 juin à Lyon, la manifestation uni- 
taire organisée à l’appel des unions 
régionales CGT, CFDT, FO et FSU a 
commencé, mardi à 11 heures, en 
présence de Louis Vîannet, secré- 
taire général de la CGT, devant la 
manufacture des tabacs. EDe devait 
se terminer place Bekoin, au centre 
de Lyon. L’objectif de «faire du 25, 
selon M- Vîannet, une puissante ma- 
nifestation nationale interprofes- 
sionnüe à Lyon » avait été arrêté lors 
d’un comité confédéral national à 1a 
fin du mois de mal 

La CGT, qui entendait faire de 
cette manifestation un test de la 
combatitivité syndicale et de l'unité 
d’action, avait déridé de mettre les 
bouchées doubles, en affrétant des 
cars et des trains venant de toute la 
France. La référence, présente dans 
les esprits, était de rééditer l'exploit 
du « rassemblent Manufrance de 
1992 ». Le but devait être atteint 
pour la CGT, si 30000 personnes 
étaient présentes. 

Dans use déclaration faite en dé- 
but de m anif e sta tion. Louis Vîannet 
a jugé que « la réunion des chefs 
d’Etat des sept pays les plus riches du 
mande est une excellente occasion, un 


moment fort à saisir, pour permettre 
l’expression d’exigences revendica- 
tives». Selon 1e secrétaire générai de 
la CGT, la manifestation de Lyon 
« annonce de futurs prolongements 
que nous souhaitons rapides, car le 
syndicalisme est en première ligne des 
forces sociales». 

LE50U71BI DELACTDT 

Reprenant sa campagne pour le 
plein emploi en France et dans le 
monde. M. Vîannet a rappelé que 
« dans tous les pays développés, ré- 
duction des dépenses publiques, dé- 
mantèlement des systèmes de protec- 
tion sociale, privatisation des services 
et des entreprises publiques servent de 
points d’appui à la remise en cause 
des acquis sociaux les plus significa- 
tifs». 

La manifestation a aussi reçu le 
soutien de la confédération CFDT 
qui, toutefois, n’a pas souhaité, 
comme la CGT, transformer le ras- 
semblement de Lyon en manifesta- 
tion nationale . Jean -Marie Spaeth, 
trésorier de te CFDT et son candidat 
à 1a présidence de la Caisse natio- 
nale d'assurance maladie devait re- 
présenter La confédération, M™ No- 
tât étant au congrès de la 
Confédération internationale des 
syndicats libres (CISI) à Bruxelles. 
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De même, M. Blondel devait être 
absent de Lyon. Soulignant la pré- 
sence de plusKaire syndicats de FEo- 
rope et pas seulement de PUmon eu- 
ropéenne, Louis Vîannet a réitéré le 
soutien apporté par la CGT au 
contenu de Y* adresse au G7», ren- 
due publique après la première ma- 
nifestation du * contre-sommet», 
réuni samedi 22 jum. 

De 5 300 personnes, selon te po- 
lice, à 12 000, selon tes organisateurs, 
ont, on effet, participé à ce « cootre- 
G7» samedi 22 juin, à Lyon, réda- 
mant te une autre logique politique et 
sociale» et appelant à résster fece à 
« Onfustice et à l'oppression ».lama- 
mfestatian a été manquée par la pré- 
sence de Chartes Fiterman (Conven- 
tion poux une alternative 
progressiste), Alain Krivfae (LCR) et 
Mgr Jacques Gafllot te collectif de 
cent-quatre-vringts associations 
tiers-mondistes et de partis (PCF, 
Verts, LCR, Mouvement des jeunes 
socialistes du Rhône, etc.), rassem- 


blés dans le collectif des «(Autres 
voix de la planète », ont organisé 
des ateliets-fbruins deux jours du- 
rant à Lyon. 

tes «Antres voix de la planète» 
ont adopté une déclaration en sept 
points en faveur de la réduction du 
chômage et du développement des 
services publics ; des droits à la san- 
té, à Péducation, à la terre et au loge- 
ment ; ils plaident aussi pour Fabofi- 
tion du système de la dette, pour la 
diminution des dépenses militaires 
et pour la protection de renvironne- 
ment Un autre «contre-G7» a ai 
fieu à Lyon, mis en place par te col- 
lectif « Reprenons rinitiative », avec 
le concours d’une cinquantaine d’or- 
ganisations no n-gouvemementates 
françaises. Il était présidé par le Ni- 
gérian Wofe Soyinka, Prix Nobel de 
littérature. Plusieurs antres mandes- ■ 
tâtions sont prévues pendant la te- ' 
nue du sommet 

Alain Beuve-Méry 
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Les systèmes 
dérogatoires 
se multiplient pour 
compenser l'abus 
de réglementation. 
D'où la lourdeur 
de la législation 
actuelle 

L E sujet est teDement 
grave qu'a ne feut ni 
rétuder ni l'aborder 
sans d’infinies pré- 
cautions, an risque 
de commettre des 
dégâts irréparables. 
Peut-on, oui ou 
non, envisager une révision du droit 

du travail, ce monstre de complexité 

dénoncé quasiment par tous? Mais, 
en même temps, n’y a-t-il pas un 
danger à s’engager dans cette voie- 
là, ne serait-ce qu’en évoquant cette 
hypothèse? 

Dans mie ccaxepticm libérale, la 
question ne fait évidemment aucun 
doute, même si on évite de balayer 
tout 1e code du travail d'un revers de 
main. Chacun sait que, Jugé trop 
lourd, trop rigide, le droit dn travail 
ne peut pas pour autant disparaître 
totalement au nom de la souplesse 
et de la liberté, Tune et Fartfre récla- 
mées par les chefs d’entreprise qui 
mettent en avant les exigences de la 
gestion. On souhaite donc limiter 
son emprise à quelques régies de 


Le droit du travail 
en question 


vafl maltraite de fait toutes les sous- 
catégories qui sont apparues depuis, 
constate TWœypriêûey, qui a pu- 
tidpé à la rédaction du rapport Bois- 
sonnat et se trouve être à l’origine 
du concept de « contrat d’activité», 


base, intangibles, et an entend lui 
substitua; alors, la capacité contrac- 
tuelle des. partenaires sociaux à né- 
gocier des conventions. Encore feu 
drait-fl que, pour suivre ce 
raisonnement, de sérieux change- 
ments interviennent pour ne pas en 
rester au vœu pieux. La représenta- 
tivité devrait d’abord être établie de 
part et <f autre. Ensuite, et sauf à 
considérer que le renard puisse être 
libre dans on poulailler fibre, cela 
suppose que le syncScat puisse être 
puissant et responsable. Que F appli- 
cation d’un accord soit réservé aux 
seuls adhérents, par exemple, fad- 
Eterait gra n de m ent cette évolution. 

Toute autre solution (Fînspfratian 
libérale se révéle vite vaine on illu- 
soire. Ainsi que 1e démontre le pré- 
cédent de la loi quinquennale de \fi- 
cbel Giraud, la simplification 

annoncée n’est pas toujours au ren- 
dez-vous de Fîntervention des pou- 
voirs pubfics. Au contraire, même, 
puisque des voix perfides s’em- 
pressait de souligper que le code du 
travail s’est grossi de quelques cen- 


taines de pages pour faire place aux 
innovations introduites à oette occa- 
sion. 

Mais, en parallèle, pardi imbro- 
glio a permis l'apparition d'une cri- 
tique différente qui n’émane pas 
que des nriEenx libéraux et se préoc- 
cupe davantage, Justement, des 
conditions delà survie d’un droit du 
travail menacé autant par sa lour- 
deur que par son obsolescence. Car 
tel est bien Fepjen. A un moment 
donné, trop de droit tue le droit ou, 
encore, précisément parce que f en- 
semble des textes devient inntffi- 
sabie on contradictoire, se déve- 
loppe une pratique envahissante de 
la dérogation qui, à son tour, 
conduit à l’emphase régle m entaire. 
Débordées, des entreprises, notam- 
ment des PME, se laissent glisser 
vers des pratiques qui instituent des 
espaces de non-droit tandis que la 
réalité du travail d’aujourd’hui 
échappe de plus en plus aux nonnes 
légalement fixées. 

En conséquence, certains récla- 
ment un toilettage devenu néces- 


saire et se couteuLerafen i- tftme mo- 
dennsatian. D’autres, parmi lesquels 
U faut compter les syndicats, se 
veulent malgré tout prudents. S’ils 
comprennent le problème et ad- 
mettent l’existence d'incohérences, 
ils craignait que la logique de la ré- 
forme se traduise daté les faits par 
une régression. Mais cela n’em- 
pêche pas de nombreux spécialistes 
de s’aventurer dans des réflexions 
plus radicales» tout en mesurant Je 
risque et en reconnaissant la diffi- 
culté de l'exercice. Et c’est bien ce 
qui est nouveau. 

Ainsi, deux petits groupes, l’un 
appelé « Démocratie et emploi », 
l’autre dît de FEcole normale de la 
magistrature (ENM), réuni à Finitia- 
tive de Michel Théry, s’effbrçent 
d’imaginer une reconstruction qui 
tiendrait compte du nouveau rap- 
port an travail et tenterait d’intégrer 
la question du chômage comme de 
l'exclusion. Hérité d'une autre 
époque, où le contrat de travail à 
(huée indéterminée à temps plein 
régnait sans partage, le droit du tra- 
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imaginé pour répondre à l’émer- 
gence du «travail global». 

Ces écoles (te pensée et ces tenta- 
tives s’appuient ou s’inspirent toutes 
de rhnposant travail accompli par 


Alain Supiot, professeur de droft à 
l'université de Nantes. Le premier, 
dans un ouvrage remarqué (Critique 
du droit du travail. Presses universi- 
taires de Rance, Paris, 1994), il avait 
commencé à s'interroger sur Feffica- 
rité et le sens d'un droit qui a certes 
répondu' progressivement aux be- 
soins de la société industrielle du 
XDP siècle, mais qui, sU ne demeu- 
rait pas le reflet d’une société en 
mouvement, pouvait devenir scléro- 
sant ou mortifère. Fbrce qu*Q voulait 
en revenir à F essentiel et qu’il ne 
pouvait pas être soupçonné de vou- 
loir rogner le rôle du droit, ü fut en- 
tendu au-delà des cercles de spécia- 
listes, notamment parce quH assure, 
contre les idées admises, que le liai 
entre le niveau de protection juri- 
dique et la situation de remploi ne 
peut pas être démontré. 

Son succès est dû an fait qui dé- 
> passe les habituels cfivages et quU 
permet enfin d’avancer dans la voie 
de la réforme cohérente et sou- 
deuse des équilibres. Le droit, prin- 
cipalement du travail, est aussi fonc- 
tion d’un rapport de forces et, sans 
appui dans la réalité, ne protège pas 
longtemps les salariés. Cest pour- 
quoi fl ne peut se concevoir, ainsi 
que fimaginent parfois des organi- 
sations syndicales, comme Pultime 
voire l'unique rempart contre le 
chômage dès lors que les autres 
moyens de défense seraient anéan- 
tis. De la même manière, le droit ne 
saurait se réduire à un système d’au- 
torégulation, tel que le revendiquent 
les libéraux. Dans les deux cas, il 
faut sortir de ce qu’il faut bien appe- 
ler une impasse. 

Alain Lebaube 
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Le niveau de protection juridique n’aurait pas 
de corrélation avec Pétat de remploi 


Syndicats et inspecteurs 
du travail sur la réserve 


Selon le juriste Alain Supiot, le droit ne serait que le reflet d'une société en mouvement. L'égalité 
entre les parties, la liberté professionnelle et le principe d'ordre public doivent être respectés 


Les premiers jouent la prudence. Les seconds 
s'élèvent contre une pseudo-rigidité 


A lain supiot n’est 
certainement pas un 
provocateur: Pour au- 
tant, ce professeur de 
droit à l'université de Nantes refuse 
le débat sur remploi tel qu’il est posé 
aujourd’hui On réduit le sujet à l’al- 
ternative suivante, analyse-t-il : soit 
F Etat intervient et continue, à défaut 
de combattre efficacement le chô- 
mage, à protéger certaines catégo- 
ries de salariés ; soit il n’intervient 
plus, cédant alors aux pensées libé- 
rales qui imaginent encore que le 
« marché » de remploi a des vertus 
intrinsèques d'auto régulation. « Tout 
cela est une mauvaise, façon d'aborder 
la question, insiste Alain Supiot. Je 
pense, pour commencer, que la corré- 
lation entre le niveau de protection ju- 
ridique et l’état de l’emploi n'est pas 
démontrée. » Et de rappeler que la 
Rance, par exemple, connaît un taux 
de chômage élevé malgré un droit du 
travail plutôt protecteur, tandis que, 
à l'inverse, aux Etats-Unis, où la dé- 
réglementation est forte, le chômage 
diminue grâce au nombre important 
de créations d'emplois. 


RENVERSSR LES PERSPECTIVES! 

Que penser, ensuite, des modes 
d'intervention de l'Etat tels qu’ils 
existent en France depuis une bonne 
vingtaine d’années ? Le bilan, d'après 
le juriste, n'est guère enthousias- 
mant Trois méthodes perdurent, ex- 
plique-t-3, sans qu'aucune n'ait fait 
ses preuves. La « subvention à l’em- 
ploi * - type CIE -, dont on connaît 
(es effets pervers et à laquelle plus 
personne ne croit La « renonciation 
à l’emploi *, qui, à travers des me- 
sures d’âge, des congés parentaux, 
des retours au pays, vise à dimin uer 
le nombre des actifs en place. Et en- 
fin le « partage de remploi », sur le- 
quel se focalisent beaucoup d'es- 


poirs que les résultats concrets 
(développement du temps partiel 
chez les salariés Jes plus fragilisés, 
etc.) viennent plutôt contrecarrer. 
« Bref, résume Alain Supiot, nous 
sommes dans l'impasse. » Et ce d’au- 
tant plus, selon lui, que jusqu'à main- 
tenant tous les statuts sociaux se sont 
articulés autour d’une seule réfé- 
rence : remploi salarié à plein temps, 
modèle qui a fonctionné pendant de 
nombreuses années, mais qui corres- 
pond à une forme historique parti- 
culière, celle des sociétés indus- 
trielles du XIX e siècle. « Du coup, le 
contrat de travail, bien qu 77 ait servi à 
réintroduire les droits de la personne 
dans ta prestation de son travail, a vé- 
hiculé à son tour une conception pure- 
ment abstraite et quantitative du tra- 
vail qui semble auiourd’hui dépassée 
par l’histoire. » 

Alain Supiot ne se pose pas en dé- 
fenseur inconditionnel de remploi 
salarié à plein temps â vie, qu’il assi- 
mile «à une subordination complète 
peu motivante finalement »■ A bien y 
réfléchir, il préfère penser en termes 
de « vie de travail «où des allers et re- 
tours entre différentes activités (sala- 
riées, bénévoles, formatrices, etc.) 
seraient possibles, à condition de ne 
pas risquer des plongeons dans la 
précarité. Bien sûr, fl reconnaît vo- 
lontiers « tâtonner » quand il évoque 
les pistes possibles, mais, ajoute-t-il 
vite : «Le droit est le reflet d'une socié- 
té en mouvement S’il se contente de 
collecter des choses inertes, sans préfi- 
gurer des scénarios d’avenir possible. il 
devient mortifère. » 

Or, Alain Supiot entend bien re- 
donner au système juridique la place 
qu’il mérite au sein du débat sur rem- 
ploi « Renversons les perspectives. 
Pour instituer des marchés (que ce soit 
celui de l’emploi, de F environnement 
ou de la monnaie ). il faut nécessaire- 




Evolution des catégories d'emploi des jeunes (-25 ans) 


L ES syndicats et les Ins- 
pecteurs du travail ac- 
ceptent-ils l'idée même 
de réviser le droit so- 
cial ? Les avis sont partagés. Il y a 
ceux qui, comme cet inspecteur du 
travail, estime que, « si l’on entre 
dans un tel débat on risque d’en 
ressortir tout nus, compte tenu de la 
nature de la majorité parlementaire 
actuelle ». 

Côté syndicats, D y a ceux qui 
jouent la prudence extrême. 
Contre toute attente, la CFDT re- 
fuse même d'aborder le sujet, 
alors qu’elle sait Être en pointe 
pour proposer des aménagements 
du droit, comme on a pu le voir 
dans l'accord interprofessionnel 
du 31 octobre 1995 sur la négocia- 
tion dans les PME dont la transpo- 
sition législative, décriée par FO et 
la CGT ains i que par l’inspection 
du travail, est en discussion au 
Parlement. 

« Nous n’avons pas réfléchi préci- 
sément à la question de la révision 
du droit du travail», qui cepen- 
dant sera débattue «à la rentrée », 
en interne, se contente d'indiquer 
la CFDT. FO estime que, « plutôt 
qu’une révision du droit du travail, 
c’est une application plus rigou- 
reuse des principes d’ordre public» 
qu'ü convient de développée Ses 
propositions rejoignent en cer- 
tains points celles de la CGT : 
abaissement du seuil de cinquante 
salariés pour la désignation des 
délégués syndicaux, prééminence 
de la négociation de branche sur la 
négociation d’entreprise, et 
contrôle de la légitimité des licen- 
ciements avant qu'ils soient pro- 
noncés devant les tribunaux. 

Le salarié, qu’Q soit en contrat à 
durée déterminée, indéterminée 
ou intérimaire, doit disposer d’un 
* droit de recours suspensif* de la 
rupture de son contrat de travail, 
afin que l'affaire puisse être exa- 
minée parle juge ou. par, l'autorité 
administrative, complète Pascal 
Rennes, du service juridique de la 
CGT. Cette formule qui, assure-t- 
il, « existe dans d’autres pays, no- 
tamment en Espagne », se justifie, 
selon lui, par l’« irresponsabilité so- 
ciale » des employeurs. 

Et de souligner que, curieuse- 
ment, ce ne sont pas les textes qui 
prennent le plus de place dans le 
Code, comme ceux sur la forma- 
tion professionnelle, qui gênent le 
plus les employeurs. * En fait les 
textes qualifiés de rigides sont les 
plus simples et les plus efficaces. 
C’est ('obligation pour l’employeur 
de demander une autorisation ad- 
ministrative pour licencier les sala- 
riés protégés. Cest le contenu des 
plans sociaux. Cest le SMIC » 

Les inspecteurs du travail s’in- 
surgent, eux aussi, contre ceux qui 
mettent en avant la rigidité du 
droit « Cest tout simplement la 
suppression du droit qu’ils de- 
mandent proteste Bruno Escalère, 
inspecteur en région parisienne et 
membre du conseil d’administra- 
tion de l’association Vfllermé. Un 
droit qui ne serait pas rigide serait- 
il encore un droit ? Certes, le droit 
peut ralentir révolution de la socié- 
té, mais c’est de manière très saine, 
pour éviter les abus. » 


Contais enplwso&bâé 


Contrat ô dorée défernmée 
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ment recourir ô des fictions, donc à du 
droit La forme la plus propice â un 
échange sur un marché, c’est le contrat 
dont nous devons à tout prix refaire 
vivre les trois règles de base : l’égalité 
entre les parties, la liberté profession- 
nelle et le principe d’ordre public. » 
D'ores et déjà, Qpense à plusieurs ré- 
flexions concrètes possibles. Pour la 
question, par exemple, de l'égalité 
entre les parties, il s'agit selon lui de 
s'assurer que tous les intervenants 
possibles sur le marché disposent des 
mêmes chances. « Or, remarque 
Alain Supiot, ce n’est pas le cas au- 
jourd’hui. Prenons les employeurs 
entre eux. fis participent tous à l’entre- 
tien et à la reproduction de \a farce de 
travail. Mais certains se comportent 
mai, embauchent et jettent les salariés 
comme des Kleenexsans en être péna- 
lisés d’aucunefaçon, puisque le méca- 
nisme de mutualisation de l'assu- 
rance-chômage amortit les chocs. » 
Alain Supiot imagine donc des méca- 


nismes de responsabilisation qui fe- 
raient cotiser plus dterun employeur 
abonné aux licenciements à répéti- 
tion. Lorsqu'il réfléchit à l’égalité 
entre employeurs et salariés, D ima- 
gine redonner vie au contre-pouvoir 
syndical, qui s’effrite de plus en plus, 
laissant le champ libre au patronat 
Ce dernier, en jouant sur la division, 
réussit à obtenir des accords signés 
par des organisations minoritaires, 
donc non véritablement représenta- 
tives. 

Alain Supiot jugerait intéressant 
d’introduire le « principe majori- 
taire » dans la négociation collective. 
Ne pourraient avaliser un projet pa- 
tronal que les syndicats, porte-parole 
des plus nombreux. Deux pistes par- 
mi beaucoup d'autres. Alain Supiot 
croit au droit, àla fois lieu d'utopie et 
force de proposition. Et II entend 
bien le prouver: 


Marie-Béatrice Baudet 


Faut-il favoriser la négociation collective ? 


T ROP rigide, trop complexe, trop abs- 
trait, tel est le visage du droit du travail 
français selon Jean-Claude javflfier et 
Bernard Teyssié, tous deux profes- 
seurs d'obédience libérale à F université Panthëon- 
Assas (Paris-IT). Le remède? Moins de lois et plus 
d'autonomie des partenaires sociaux, répondent 
en chœur les deux professeurs, même s'ils ont une 
position bien spécifique sur certains points. 

Citant le Danemark en exemple « où à peine dix 
lois existent, le reste relevant de la négociation collec- 
tive », Bernard Teyssié estime que la norme 
contractuelle doit progressivement prendre le pas 
sur la loi qui elle, ne s'appliquerait qu'en cas de 
vide iuridique laissé par les partenaires sociaux. 
* Cest la condition pour restaurer la productivité des 
entreprises, érodée en grande partie par les 
contraintes juridiques », prèdse-t-fl. Ce qui revient 
â inverser là hiérarchie des normes : en droit fran- 
çais la convention collective doit en effet être 
conforme à la loi et ne peut y déroger que dans un 
sens plus favorable aux salariés. Cest l'ordre pu- 
blic sotiaL Depuis 1982 toutefois, le législateur au- 
torise les partenaires sociaux à retenir une norme 
moins favorable aux salariés, mais seulement dans 
le domaine de la durée et de l’aménagement du 
temps de travail. Cest l'ordre public dérogatoire. 

Proposer un droit de plus en plus contractuel, 
n'est-ce pas ouvrir davantage La porte aux déroga- 
tions ? Cela ne fait aucun doute pour Bernard 
Teyssié : * R est clair que le social dépend de l’écono- 
mique. En période de croissance les acquis sociaux 


sont économiquement acceptables : c’est le schéma 
delà France pendant les « trente glorieuses ». Mais 
que l'économie vienne à se dégrader, et aucun ac- 
quis social ne peut résister », assure-t-il. Jean- 
Claude [avüEer est plus nuancé : la loi devrait se 
borner à fixer des objectifs et laisser aux parte- 
naires sociaux plus de liberté pour les atteindre. 
Mais de là à ce que la noime négociée se substitue 
à la loL. « Ce serait envisageable â des relations so- 
ciales matures se développaient, mais cela ne semble 
pas être encore le cas aujourd'hui », observe-t-fl. 

Cest bien là que le bât blesse : n'est-ce pas illu- 
soire de prôner Tautonomie des partenaires so- 
ciaux dans un pays comme la France où les syndi- 
cats, tant du côté patronal que des salariés, 
connaissent une crise de représentativité? Car si 
Bernard Teyssié vante ie modèle danois, Q oublie 
de dire que le taux de syndicalisation dans ce pays 
est de 90 % 1 En résumé, pour négocier fl faut être 
deux. A moins d'admettre que d'autres acteurs 
que les délégués syndicaux - seuls habilités jusqu'à 
présent à signer un accord collectif - puissent né- 
gocier. Cest effectivement la voie choisie par les 
deux professeurs : leur constat est que les élus du 
personnel s’avèrent souvent des acteurs plus légi- 
times que le délégué syndical, désigné par sa cen- 
trale et non pas élu. 

* Aux Etats-Unis, les acteurs de la négociation sont 
des syndicats élus, ce qui donne certainement davan- 
tage de poids aux accords », poursuit Jean-Claude 
lavQL'er. qui se défend aussitôt de vouloir importer 
le modèle anglo-saxon. Bernard Teyssié estime 


que, au-delà de la possibilité de négocier avec les 
instances élues, D faudrait pouvoir consulter direc- 
tement le personnel par référendum, par exemple 
sur la question de l'aménagement du temps de tra- 
vail Reste à savoir si les salariés ont le pouvoir de 
dire non à l'employeur en période de crise. A cet 
égard l'exemple du groupe Fiat est éclairant En 
1994, le constructeur automobile italien a consulté 
le personnel par référendum pour banaliser le tra- 
vail du samedi dans un établissement Devant la 
menace d’une délocalisation les salariés se sont fi- 
nalement « déclarésfinvrables *_ 

En France, un projet de loi sur la négociation col- 
lective (qui sera examiné à fa rentrée 1996] vise à 
mettre en œuvre l’accord national interprofes- 
sionnel du 31 octobre 1995. Celui-ci prévoit que 
des accords collectifs pourront être signés dans 
des entreprises dépourvues de délégués syndi- 
caux, soit par un délégué du personnel - sous ré- 
serve de la validation de raccord par une commis- 
sion paritaire de branche -, soit par un salarié 
mandaté par un syndicat extérieur. Certains consi- 
dèrent cette modification de la loi comme une ré- 
gression sociale. Bernard Teyssié déplore, quant à 
lui, Fidée d'un contrôle a posteriori par la commis - 
sien paritaire de branche : « Le risque est que rac- 
cord soit systématiquement remis en cause pour des 
raisons idéologiques alors qu ‘il a été négocié en, jonc- 
tion des réalités économiques et sociales. R vaudrait 
mieux instaurer un contrôle en amorti. » 


Clarisse Fabre 


La loi quinquennale n’a pas simplifié la tâche des entreprises 


M ichel giraud 

affichait une ambi- 
tion forte pour la loi 
quinquennale : sim- 
plifier les démarches et procédures 
dans les entreprises. Cette loi semble 
cependant avoir davantage compli- 
qué le droit social qu'elle ne l'a sim- 
plifié. En matière d'aménagement du 
temps de travail notamment, deux 


nouveaux mécanismes sont venus 
s’ajouter à ceux déjà existants : le sys- 
tème d'annualisation dit « modula- 
tion de type m * et le temps partiel 
annualisé. La multiplication des dis- 
positifs répond, certes, aux besoins 
de flexibilité accrus des entreprises. 
Mais qui dit flexibilité dit instauration 
de régies d'exception et de déroga- 
tions. Résultat : « l'opacité * du code 
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du travail s’accroît et les employeurs 
finissent par s’y perdre. Selon des tra- 
vaux en cours de réalisation pour la 
commission administrative d'évalua- 
tion de la loi quinquennale (qui se- 
ront disponibles à l'automne), les 
responsables d'entreprises disent ne 
pas comprendre les philosophies qui 
sous-tendent les differents cadres ré- 
glementaires. Et Ds affirment ce pas 
toujours savoir si leurs aménage- 
ments s’inscrivent bien dans le res- 
pect du droit du travafl. 

* R faut aujourd'hui une expertise 
considérable pour maîtriser les diffe- 
rents dispositifs existants. Us PME sont 
de plus en plus dans le non-droit », 
s'inquiète Jacques Freyssinet, direc- 
teur de l’Institut de recherches 
économiques et sociales (1RES). 
Cette complexité pose en effet d’au- 
tant plusde problèmes que dans l'en- 
treprise personne n'est à même de 
poser des garde-fous. Souvent plu- 
sieurs modes d'aménagement 
coexistent, chacun ne concernant 
qu’une partie du personnel. Leur 


mise en place passe dans de nom- 
breux cas par une négociation indivi- 
duelle dans le cadre du contrat de tra- 
vail et non collective. « Or ce que 
gagnent les salariés par la baisse de 
leur temps de travail ne compense pas 
ce qu ‘ils perdent côté qualité de vie et 
conditions de buvait, note un expert 
Ce définition d’un socle minimal en 
termes de garantie pour les salarié s se- 
rait nécessaire. Cela manque. * 


AMËNAŒMENT5 

Les inspecteurs du travail quant à 
eux ne cachent pas leur malaise face 
à une teQe réalité. La diversité des 
aménagements possibles est telle au- 
jourd’hui qu'il leur devient difficile 
d’en contrôler rapplication. «Nous 
nous rebomvns déplus en plus en face 
de situations hybrides, souligne l’un 
d’entre eux, Bernard Grassi, qui tra- 
vaille en Loire-Atlantique. Nous- 
mèmes nous ne discernons pas fa justi- 
fication des trois types de modula- 
tion. «Celui-cifaitd’ailleursleinême 
constat que Jacques Freyssinet : le 


choix d'un des trois niveaux de mo- 
dulation (chacun étant soumis à des 
règles différentes) est avant tout 
fonction du rapport de forces dans 
l'entreprise. 

Pour Jacques Freyssinet, il serait 
préférable d'établir des règles 
simples au niveau national ren- 
voyant à la négociation. A titre 
dtexempie, au lieu d'avoir trois méca- 
nismes de modulation plus deux ca- 
mouflés (le repos compensateur et le 
temps partiel annualisé) deux suffi- 
raient : un de faible amplitude sou- 
mis à b négociation d'entreprise et le 
second soumis à un accord de 
branche étendu. 

Autre grand thème abordé par la 
loi quinquennale : la représentation 
des salariés. Là encore de nouvelles 
dispositions ont vu le jour. Celles-ci 
semblent cependant n'avoir qu’un 
impact limité au reganl de leurobjec- 
tïf premier - l’allègement des coûts 
de la représentation - si Fon en croit 
les premières conclusions des tra- 
vaux réalisés par la commission dé- 


La rigidité, « c'est un argument 
un peu facile», ajoute Marianne 
Richard-Molard, inspectrice à 
Bordeaux, et ex-présidente de l'as- 
sociation VUlenné : «Il faut trou- 
ver en quelque sorte un bouc émis- 
saire au problème du chômage. 
Mais l’on a déjà beaucoup donné 
de souplesse [aux règles], y compris 
par la réduction du coût du travail, 
au travers des innombrables formes 
de contrats aidés. Le problème, c’est 
le maquis de cesfarmes d’aides et 
peut-être aussi le fait que, à force 
d’avoir prévu des dérogations au 
droit, on ne sy retrouve plus. » 


redonner u me cohérence 

En outre, pour critiquer le code 
du travail, if faut le connaître : 
« fai contrôlé une entreprise dont 
les salariés ont 30 à 150 jours de ré- 
cupération à prendre en raison de 
samedis travaillés. L'employeur m’a 
dit qu'il ne voulait pas payer une 
seule heure supplémentaire. Je lui ai 
proposé soit de faire une remise à 
plat complète de la situation avec le 
représentant du personne/, sort que 
l'on s’explique devant les tribu- 
naux». Morale de rhistotre: «7. 
L’employeur ne se pose des ques- 
tions qu'au moment où ü a un pro- 
blème avec l'inspection du travail 
2. Il n'a pas lu le Code, car celui-ci 
prévoit, dans te cas d’une négocia- 
tion. de pouvoir opter pour le paie- 
ment ou pour la récupération 
des heures supplémentaires. » 

Les inspecteurs admettent ce- 
pendant qu’ü faut réviser le Code, 
mais pour lui «redonner une co- 
hérence, car fa superposition de tex- 
tes l’a transformé en dentelle dans 
certains cas », comme le dît une 
inspectrice parisienne. 0 faudrait 
revoir, par exemple, la cohérence 
des champs d'application des tex- 
tes, ou encore celle des sanctions 
en cas d'infraction. « Sur le plan 
pénal, poursuit cette inspectrice, 
fa-grovffcf des sanctions-rflest pas 
liée à la gravité des infractions, 
mais à l’âge du texte. » Ce qui n’est 
pas d’une grande logique. 

Autre incohérence : si un tribu- 
nal juge qu’un salarié a été licencié 
pour fait de grève - ce qui est in- 
terdit-, son licenciement est an- 
nulé par le juge et l'intéressé est 
réintégré dans l’entreprise. En re- 
vanche, s’il est licencié pour avoir 
usé de son « droit de retrait » 
parce que sa vie ou sa santé était 
en danger, fl n’obtiendra que des 
dommages-intérêts. 

Les inspecteurs avancent égale- 
ment des propositions concrètes. 
Concernant la protection des tra- 
vailleurs indépendants, par 
exemple. « Pourquoi le droit du 
travail ne conceme-t-il que ceux qui 
ont un rapport de subordination ju- 
ridique avec une entreprise et pas 
ceux qui ont un rapport écono- 
mique?», lance Marianne Ri- 
chard-Molard. 

Mais, avant toute chose, « il faut 
probablement faire un travail 
d’identification des droits fonda- 
mentaux. estime Marianne Ri- 
chard-Molard. Après, on pourra re- 
définir ce qui peut faire l'objet 
d'aménagements ou pas ». 


Francine Aûicovici 


veloppement de la loi quinquennale. 
Selon cefle-d, la création d’une délé- 
gation unique simplifie les obliga- 
tions des entreprises, mat»; ces der- 
nières n’attendaient pas de pouvoir 
ainri réduire leurs coûts de représen- 
tation. Même si cela le leur permet 
parfois. Dans tes faite, ces coûts n’ont 
que très légèrement baissé. Et les em- 
ployeurs estiment, comme lés repré- 
sentants du perscrtmd, que ces dispo- 
sitions n'ont pas d'effet sur la 
négociation. 

En ce qui concerne la délivrance 
des informations économiques, la loi 
substitue, dans les entreprises de 
moins de trois cents salariés, aux 
quatre rapports écrite annuels et aux 
trois communications prévues jus- 
qu’alors, un rapport annuel unique 
tout en éto ffan t la liste des informa- 
tions erôgées. «La loi modifie et rend 
plus pointilleuses les dispositions exis- 
tantes. et ce inutilement », déplore 
Bernard Grassi. 


Laetitia VanEeckhout 
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• Origine. La malédiction 
divine : « C'est à force de peine 
que tu tireras du sol ta nourriture 
tous les jours de ta vie— C’est à la 
sueur de ton visage que tu 
mangeras du pain », mer en 
évidence l’ambivalence du mot 
« travaD ». 

O évoque à la fois la peine, la 
contrainte et l’acte créateur qui 
permet à l'homme de 
s’accomplir. 

• Etymologie. Le mot « travail » 
tire ses racines du latin 
trepalium (instrument fait de 
trois pieux où l’o: a attachait les 
animaux pour les ferrer) puis, 
par la suite, instrument de 
torture. 

• Histoire. Jusqu’au 

XVm* siècle, le mot « travail » 
n’est employé que pour désigner 
les activités serviles. 

Au XIX e siècle, le travail est 
valorisé, tant par les philosophes 
alle man ds et français que par les 
théoriciens politiques. 
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Des spécialistes plaident 

pour une refonte radicale du droit social 

Le rapport Moissonnât propose de rebâtir le cadre institutionnel et légal du travail. 

D'autres groupes ont engagé des réflexions similaires 

A PPLIQUÉE au droit constate Thierry Priestley. Les cioprofessionneUes, jusque et y (réservés à des activités associa 
social, la formule de mutations professionnelles ob- compris les chefs d’entreprise, rives ou à l’éducation des en- 
Thierry Priestley, servées depuis une dizaine d’an- Paradoxalement, dans le même fants...). 
directeur de. la for- nées sont si importantes temps, souligne Thierry Pries- Outre qu’il faciliterait la mo- 
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A ppliquée au droit 
social, la formule de 
Thierry Priestley, 
directeur de. la for- 
mation, de l'Insertion profes- 
sionnelle et du développement 
local au ministère du travail, est 
sans appel : « Trop de droit, trop 
souvent réformé, tue le droit » 
L’homme qui fut aussi rappor- 
teur de la commission du Plan 
présidée par Jean Boissonnat 
dresse un tablean sévère de 
l’état actuel du droit du travail, 
fruit des aménagements succes- 
sifs apportés au cours des vingt 
dernières années : ** Obésité ré- 
glementaire, complexité , instabi- 
lité, rigidités rémanentes et excès 
d’étatisme pour les uns; affai- 
blissement et dévoiement de son 
contenu social conduisant à la 
précarité, à l’insécurité juridique 
et au développement des inégali- 
tés pour les autres. » 

«A trop multiplier les excep- 
tions et les entorses aux grands 
principes du droit du travail, on 
finit par faire disparaître la ré- 
férence à la norme», renchérit 
Michel Théry, inspecteur du tra- 
vail chargé de mission au ser- 
vice des affaires sociales du 
commissariat général au Plan. 
Résultat: «Le droit social fran- 
çais est devenu un droit techni- 
cien et gestionnaire, à défaut 
d’être un droit de référence », es- 
time-t-il, lui qui anime juste- 
ment on groupe de réflexion sur 
le sujet à l’Ecole nationale de la 
magistrature (ENM). Complexi- 
té, QHsibDité du droit du travaD 
et, par voie de conséquence, 
inefficacité sont les griefs qui 
reviennent le plus souvent dans 
l'appréciation des juristes. 
Beaucoup fustigent aussi 
l’échec des dispositifs spécifi- 
quement mis en place pour lut- 
ter contre le chômage, objectif 
au nom duquel ont été accumu- 
lés nombre de * sous-catégories 
de contrats de travail » (TUC, 
CES, CLE...), pour reprendre la 
formule de Thierry Priestley. 

Rançon des innovations 
technologiques et de la mondia- 
lisation de l’économie, « les re- 
présentations du travail, forgées 
dans les années 30 et formalisées 
au sortir de la deuxième guerre 
mondiale, ne fonctionnent plus », 


constate Thierry Priestley. Les 
mutations professionnelles ob- 
servées depuis une dizaine d’an- 
nées sont si importantes 
qu'elles remettent complète- 
ment en cause le contrat de tra- 
vail (que la jurisprudence défi- 
nit par un « lien de 
subordination juridique ») tel 
que chacun se le représente 
communément. Symptomatique 
du décalage avec la réalité est à 
cet égard l’article L 212-4 du 
code du travail, qui stipule que 
le « travail effectif » permettant 
de déterminer le salaire exclut 
* le temps nécessaire à l’habil- 
lage et au casse-croûte ainsi que 
les périodes d’inaction dans les 
industries et commerces détermi- 
nés par la loi ». Digne des Temps 
modernes, cette conception du 
temps de travail, qui renvoie à 
l’ouvrier à la chaîne, est évi- 
demment dépassée aujourd’hui, 
dans une société où les actifs 
employés du tertiaire sont de 
pins en plus nombreux. 

« Obésité 
réglementaire, 
complexité, 
rigidités rémanentes 
et excès 
d'étatisme... » 


A la dématérialisation du tra- 
vail (au labeur physique se subs- 
tituent de plus en plus souvent 
des tâches effectuées sur écran 
d’ordinateur) correspond un en- 
gagement plus important du sa- 
larié, en termes d’initiative et de 
responsabilité. Même la notion 
de temps de travail, qui mêle 
désormais fréquemment pro- 
duction, périodes de formation, 
voire démarches privées 
(communications télépho- 
niques...) ou activités sportives, 
se fait de plus en plus floue. Pa- 
rallèlement, contrat de travail et 
salariat, qui furent longtemps 
l’apanage des classes labo- 
rieuses, ont progressivement 
gagné toutes les catégories so- 


cioprofessionnelles, jusque et y 
compris les chefs d’entreprise. 
Paradoxalement, dans le même 
temps, souligne Thierry Pries- 
tley, « de plus en plus d’ouvriers 
faiblement qualifiés sont chassés 
du salariat par le chômage et le 
développement du travail indé- 
pendant, pas toujours légal ». Et 
de citer, à titre d’exemple, le re- 
cours au « tâcheronnage » (tra- 
vail à la tâche), en marge du 
droit du travail, pour l’exé- 
cution des missions les moins 
qualifiées dans le bâtiment 

NOUVEAU RAPPORT AU TRAVAIL 

Si tous les analystes s’ac- 
cordent à reconnaître à l’activi- 
té salariée sa vertu d’intégration 
sociale, ils sont aussi nombreux, 
qu’il s’agisse de Thierry Pries- 
tley ou de Michel Théiy, à plai- 
der pour l’instauration d’un 
nouveau « rapport au travail» 
qui, tout en prenant en compte 
le besoin d’autonomie des sala- 
riés, imposerait une meilleure 
organisation des activités de 
chacun (professionnelles mais 
aussi sociales, familiales...). 
L’objectif étant de passer du 
«travail marchandise» (où le 
salaire est calculé eu fonction 
des heures de labeur), au sens 
d’Alain Supiot, à la notion de 
« travail global » (selon la ter- 
minologie de Thierry Priestley) 
qui s'inscrirait dans un champ 
d’activités pins général. 

C’est précisément le sens du 
rapport Boissonnat : rendu pu- 
blic le 5 octobre 1995, ce docu- 
ment ambitionne de « rebâtir à 
neuf le cadre institutionnel et lé- 
gal du travail » et préconise une 
réforme en profondeur du droit 
social. Il s’agirait eu fait de su- 
perposer au contrat de travail 
classique un « contrat d’activi- 
té » qui lierait chaque actif à 
« un collectif comprenant un ré- 
seau d’entreprises librement 
constitué et d’autres acteurs 
économiques, publics ou privés » 
(collectivités locales, écoles, 
universités, associations...). Clé 
de voûte d'une économie « re- 
centrée sur la personne», ce 
contrat, conclu pour cinq ans, 
inclurait à la fois contrats de 
travail, périodes de formation 
et congés d’utilité sociale 


(réservés à des activités associa- 
tives ou à l’éducation des en- 
fants...). 

Outre qu’il faciliterait la mo- 
bilité professionnelle des sala- 
riés tout en répondant mieux 
aux impératifs de flexibilité des 
entreprises. le contrat d’activité 
contribuerait aussi à favoriser 
l’insertion professionnelle des 
jeunes, surtout dans un pays qui 
«souffre d’un ostracisme anti- 
jeunes violent », selon la formule 
employée par Michel Tbéry au 
cours d’un débat à l’ENM. Il est 
vrai qu'en France le taux de 
chômage des jeunes actifs est 
deux fois plus élevé que celui 
des adultes. L'entrée sur le mar- 
ché du travail est particulière- 
ment délicate : aj'nsi, sur 750 000 
individus qui sortent du sys- 
tème scolaire chaque année, 
100000 seulement trouvent un 
emploi sans aide publique, 
250 000 commencent leur vie 
professionnelle par un stage, 
200 000 par un contrat d’ap- 
prentissage ou de qualifica- 
tion... et 200 000 se retrouvent à 
l’ANPE. 

Quant à tous ceux qui re- 
prochent au rapport Boissonnat 
le caractère relativement abs- 
trait des pistes qu’il explore, 
Thierry Priestley répondait, dès 
décembre dernier, dans la revue 
Droit social: «La commission du 
Plan n’avait pas la capacité de 
construire minutieusement la 
"quincaillerie” juridique de ses 
propositions et n'a jamais préten- 
du le faire. » Michel Théiy pré- 
cise toutefois qu’un séminaire 
sera prochainement mis en 
place par le Plan afin de réflé- 
chir aux moyens à mettre en 
oeuvre pour concrétiser le 
concept de « contrat d'activité». 

Si, finalement, l’idée d’une 
« refonte radicale », dans le sens 
d’une simplification, du droit 
social fait peu ou prou l’unani- 
mité, Thierry Priestley lance 
toutefois cette mise en garde: 
« Attention à ne pas jeter aux ou- 
bliettes tous les acquis. S’il faut 
réformer le code du travail, c’est 
pour porter plus loin les 
conquêtes sociales ou, à tout le 
moins, pour les préserver. » 

Philippe Baverel 
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Un nécessaire toilettage du code du travail 

Tiennot Grumbach et Gilles Bélier, avocats, plaident pour une modernisation des textes 


C OMPLEXE, le code du 
travail? Rares sont 
ceux qui, aujourd'hui, 
ne dénoncent pas la 
lourdeur de l'actuelle codification 
du droit du travail. Cest le cas no- 
tamment d'un grand nombre 
d'avocats, dont ce code est pour- 
tant la spécialité. Et c’est même 
sans doute parce qu'il s'agit préci- 
sément de leur spécialité qu'ils 
sont les premiers à reconnaître 
que le fameux code rouge aurait 
bien besoin d'un petit « toilet- 
tage ». 

« Contrairement au code civil, le 
code du travail s'est construit peu à 
peu par une accumulation de tex- 
tes. souligne GiUes Bélier, avocat 
en droit du travail spécialisé dans 
la défense des employeurs. Il se- 
rait sans aucun doute utile de le ra- 
mener à un socle plus clair d’ar- 
ticles fondamentaux. » 

Un constat partagé par Tiennot 
Grumbach, avocat en droit du tra- 
vail et spécialisé dans la défense 
des salariés: « Depuis que je fais 
du droit, la révision du code est un 
thème récurrent, scandé tous les 
cinq ans, précise-t-O. Au fond, par 
sa nature même, le droit social 
n'est-il pas tout le temps à révi- 
ser ? » Certes, par définition, le 


droit soda! relève bien d'une «lé- 
gislation permanente et par 
étapes» qui suit révolution de la 
conjoncture économique et so- 
ciale. Mais 3 semble bien, tout de 
même, qu'à l'occasion du carac- 
tère structurel révélé par la crise, 
la pression se fasse plus forte sur 
ce que certains dénoncent comme 
les trop grandes * rigidités » du 
code. « En réalité, le droit social 
français n'est pas trop rigide, ré- 
torque Gilles Bélier. Il possède 
même des souplesses qui sont insuf- 
fisamment utilbées et négociées ». 
N'est-ce pas, au fond, la faiblesse 
même de la négociation collective 
qui conduit le législateur à multi- 
plier les textes ? 

Toujours est-U qu’une telle révi- 
sion n'est pas sans prêter le flanc 
à *>■ une logique trop libérale et une 
volonté de déréglementation tous 
azimuts », poursuit Gilles Bélier. 

« Depuis quelques années, les 
patrons découvrent qu'ib ont des 
responsabilités dans la gestion des 
entreprises, explique de son côté 
Tiennot Grumbach. Auparavant. 
l'Etat jouait un tel rôle dans la ré- 
gulation sociale que les patrons 
n’avaient de cesse de le solliciter. 
Aujourd'hui, ib sont obligés de se 
rendre compte que le système libé- 


ral ne leur fournit pas que des 
avantages ». Contestation de tel 
ou tel licenciement, annulation de 
tel ou tel plan social : fl est vrai 
que le contrôle des loges, en vertu 
des principes généraux du droit, 
se révèle parfois moins conciliant 
que ne pouvait l’être un ministre 
face à la décision d'un inspecteur 
du travail. 

UŒNClBMEltfT5 FRAUDULEUX 

« Le système juridique actuel 
donne aux juges un pouvoir plus 
transparent que le contrôle admi- 
nistratif. poursuit Tiennot Grum- 
bach. C'est pourquoi les em- 
ployeurs se plaignent d’une 
insécurité juridique et judiciaire 
qui n'est, d'ailleurs, qu’une consé- 
quence de la libéralbation. » 

Résultat: nombreux sont les 
employeurs à souhaiter au- 
jourd'hui une révision du code du 
travail dans un sens qui, bien sûr, 
fournirait plus de latitude de ges- 
tion et plus de flexibilité. « Pour- 
quoi les employeurs ne seraient-ils 
pas jugés directement responsables 
des erreurs de gestion qui les 
conduisent à faire des licencie- 
ments?», s'interroge Tiennot 
Grumbach. fl est vrai que la ques- 
tion qui sous-tend celle de la révi- 


sion du code est bien celle-ci: 
quel est l’objectif de cette moder- 
nisation des textes ? Autrement 
dit qui veut-on protéger? S’agit- 
fl d'offrir plus de flexibilité aux 
employeurs ou de défendre l'em- 
ploi? Certains diront que le se- 
cond objectif dépend du premier. 
Mais la flexibilité accrue n'a-t-efle 
pas déjà suffisamment fait la 
preuve qu’eDe était avant tout - et 
massivement - destructrice d'em- 
plois? 

« Le licenciement est devenu un 
mode banal de régulation, sou- 
ligne Tiennot Grumbach. Et il 
existe aujourd’hui un nombre scan- 
daleux de licenciements écono- 
miques frauduleux. » Prenons le 
cas de la « nullité de licencie- 
ment » décrit dans le code du tra- 
vail. fl devrait théoriquement per- 
mettre de réintégrer des salariés 
licenciés abusivement. «Dans la 
pratique, nous n’arrivons pas à 
protéger les salariés qui, en droit, 
devraient l’être et à obtenir leur 
réintégration, poursuit Tiennot 
Grumbach. Voilà un élément de 
défense de l'emploi qui pourrait ef- 
fectivement donner lieu à une révi- 
sion du code*. » 

Olivier Piot 
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Campagne active 

L'EMPLOI RURAL - UNE VITALITÉ CACHÉE 
sous la direction de Nicole Mathieu. 

L’Harmattan, 186 p., 110 F. 

N OS campagnes se dépeuplent, on le sait : «Actuellement ü 
disparaît dans l’agriculture française environ trente mille ac- 
tif (à temps partiel ou total) par an. » Devons-nous nous 
contenter de sortir nos mouchoirs pour pleurer sur cette 
triste réalité ? En tout cas, ce n’est pas l’option des chercheurs du CNRS 
qui affirment ici que respace rural peut être créateur d'emplois. As ap- 
puient cette conviction sur la remise en cause du modèle agricole pro- 
ductiviste au profit de c irc u it* courts de commercialisation, de produc- 
tions axées sur la qualité, « potentiellement créateurs de valeur ajoutée et 
donc de travail ». . 

Quant à l’arrivée en zone rurale et de montagne d'urbains motivés par 
un projet d'activité et de vie, elle n’est pas à dédaigner car elle contribue 
à révéler de nouveaux créneaux. Ces « marchés interstitiels possibles à la 
périphérie du marché dominant » doivent être consolidés. Mais tout cela 
suppose une révision des politiques publiques «après près de vingt ans 
d'interventions totalement inefficaces par rapport aux objectif affichés ». 

Em plois agricoles, mais aussi nés au tourisme, à la culture, à l'envi- 
ronnement, aux services : la palette des possibilités est large. Encore 
faut-fl réaliser une synergie diffi cile « entre les stratégies individuelles, fa- 
miliales et collectives ». Et aussi repérer davantage « les dynamiques d’em- 
ploi des territoires au niveau le plus fin », s’interroger sur la fiabilité des 
normes de travail et de production issues de r industrie, en partie inadap- 
tées et souvent contournées. 

C’est à un effort d’imagination, à un dépoussiérage du cadre institu- 
tionnel qu'en appelle ce livre. Et on se (üt que ce serait tout aussi néces- 
saire à la ville qu'aux champs. 


Daniel Urbain 
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Képis sauvés pour cause de savoir-faire 
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Découvrez voir; 
de (km.; 


Pour défendre leur usine de « coiffures d'uniformes », les brodeuses de Sainte-Pazanne ont livré combat 


I L y a des jours qui, à Sainte- 
Pazanne, électrisent plus 
que d’autres. Le 14 juillet, 
par exemple, la sainte 
Barbe, fête des pompiers, ou, encore 
la sainte Geneviève, qui honore les 
gendarmes. Bref, dès que des mili- 
taires paradent, képis et casquettes 
au vent, la petite ville du pays de 
Retz, coincée entre Nantes et Por- 
nic, relève la tête. Avec raison. Dans 
ce bourg de 3 000 habitants se cache 
une entreprise que les rares connais- 
seurs n’hésitent pas à qualifier 
<f « intérêt national». Elle appartient 
au club très fermé (on en compte 
deux autres membres en France/ des 
fabricants de « coiffures d’uni- 
formes ». Si on regarde son arbre 
généalogique, on lui trouve un cou- 
sinage avec P ancienne Manufacture 
royale de Châteauroux. fl ne faut 
donc pas s’étonner de croiser sur la 
route, entre P aéroport de Nantes et 
Sainte-Pazanne, des têtes galonnées, 
françaises ou étrangères. Messieurs 
les généraux viennent faire des es- 
sayages, annoncer les commandes 
et surtout admirer Part des bro- 
deuses à la main qui tressent les fils 
d’argent, conduisent le fil d’or, 
donnent vie aux feuilles et palmes 


qui récompensent les carrières les 
plus taillantes. Le képi d’un général 
français de gendarmerie représente, 
rien qifea broderie, quarante heures 
de travail Une journée entière est 
nécessaire pour réaliser à la main un 
shako de saint-cyrien orné de sa 
plume de casoar. Déjà plus de mille 
modèles differents réalisés: du bi- 
corne de polytechnicien à la cas- 
quette de la moâqüe de la garde ga- 
bonaise. Un savoir-faire 
remarquable, une usine élevée au 
rang de musée. Et qui a fiaîllî dispa- 
raître parce que les lois écono- 
miques en avaient ainsi décidé. 

CLIENTS FIDÈLES 

Aujourd’hui l’établissement de 
Sainte-Pazanne fait partie du groupe 
Balsan, dont le vaisseau amiral est 
P usine de Déols près de Château- 
roux qui fabrique, elle, des uni- 
formes. L'ensemble est depuis le 
1“ janvier dernier la propriété de Lu- 
cien Devaux, un magnat du textile. 
Mais, jusqu'à fin 1995, Sainte-Pa- 
zanne et Déols portaient la griffe Bi- 
dermann- Uniformes. Et c’est sous ce 
règne, un de plus parmi l’histoire 
mouvementée de cette vieille mai- 
son, que le pire menaça d’arriver. La 


crise dâmte au printemps 1993. Les 
deux cent vingt salariés de Bider- 
mann-U niformes qui travafltent sur 
le site de Sainte-Pazanne - et qui fa- 
briquent alors la totalité du vestiaire 
militaire (vêtements et coiffures) - 
apprennent « avec surprise » que 
l'usine doit fermer. Seule l’activité 
couvre-chefs (soixante-quinze per- 
sonnes) pourrait être paitieflement 
sauvée, à condition d’accepter une 
délocalisation à Pétas, à 400 kilo- 
mètres de là. 

Localement, l'annonce ne mobi- 
lise pas les foules, (tour les autorités 
régionales c’est un dossier de plus à 
traiter dans un bassin d’emploi déjà 
marqué par de nombreuses ferme- 
tures. La rési stance des syndicats 
CGT et CFDT, quelques défilés dans 
les rues de la vffle n’y changent rien. 
La cause aurait été entendue s’il n’y 
avait pas eu ce sacré savoir-faire. La 
direction de l'époque s’était imagi- 
née en récupérer une beOe partie en 
rapatriant à Détas la responsable de 
fabrication, Carmina Lombard! 
(vingt-cinq ans de métier) et une 
partie des ouvrières. Première er- 
reur Carmina Lornbaidi va résister 
aux offres alléchantes qui lui sont 
faites. «On ne quitte pas un navire 


comme eda, redit-elle aujourd’hui Je 
ne me voyab pas partir en sauvant ma 
tête et en lassant les autres sur le ta- 
pis. » Elle est donc licenciée avec 
f ensemble du personnel. 

LA RÉSISTANCE S’ORGANISE 

Bidermann-Uniformes pense 
pouvoir poursuivre malgré tout la 
production à Déols ou ailleurs. 
Deuxième erreur. Les essais réalisés 
né sont pas à la hauteur: «ü faut au 
moins deux ans de formation pour 
réussir un travail correct, rappelle 
simplement la brodeuse. L'entreprise 
n’avait pas pensé en ces termes-là. » 
Les charte les plus fidèles (Tannée 
de Tair, la garde républicaine. Poly- 
technique, Saint-Cyr, etc.) 
commencent alors à s'inquiéter de la 
situation, font pression pour que le 
niveau de qualité soit maintenu. Bi- 
derniann-Unifbrmes n'a pas d’autre 
solution que de rappeler à Pusine, en 
CDD de six mois, Carmina Lombar- 
di et une trentaine d’ouvrières. Un 
premier sauvetage en termes d’em- 
plois. Mais pour combien de temps ? 

A l'automne, la résistance 
commence à s’organiser sous la fé- 
rule de la responsable d’ateüec Re- 
travailler, Passodaticm en charge de 


la formation et du redassemort du 
personnel Bcenrié, la met en contact 
avec Patrimoine et développement, 
groupe de consultante nantais, qui 
parie sur le réval des acteuis locaux. 
La municipalité et plusieurs entre- 
prises, dont le Crédit agricole de 
Loire-Atlantique et EDF-GDF, sou- 
tiennent son idée d’organiser une 
exposition ouverte.au public afin de 
faire découvrir les richesses de fat 
treprise. * Ce fat une énorme sur- 


cole de Looe-Atlantique. Personne 
ne se rendait compte de l’extrême 
qualité du travail réalisé. » Les 
c o mmerçants placèrent des couvre- 
chefs dans leurs vitrines, avec des 
cadeaux à la dé pour œhi ou celle 
susceptible de les reconnaître. L’ex- 
position dura deux mois et accueillît 
3000 viateurs environ. Le star de 
son inauguration, le directeur de Bî- 
dermann-Uniformes, comme le re- 
late la presse locale, « expBqua qu’il 
souhaitait conserver un bassm d’em- 
ploi pour les brodeuses pazannaises ». 

Deux ans et demi plus tard, on en 
compte trente travaillant à l’usine et 
vingt à domicile. Pour autant, rien 
n’est d éfini tive m ent gagné. Si la fin 


de la conscription ne constitue pas 
une menace réelle - les clients de 
Sainte-Pazanne se recrutant panra les 
militaires de carrière -, B ernar d Des- 
mottes, Factuel directeur commerdal 
s'effraie plutôt «des prix de pba en 
plus tirés. Nos clients réclament de la 
qualité mais ne veulent pas qu’elle se 
répercute dans le prix de vente ». 
Quelques-uns font d’affleurs réaliser 
. des broderies an fftkîshm. L’automa 


ouvrières de Sainte-Pazanne tra- 
vaillent désormais sur machin e. 
«Mais il y a les exclusivités, tes proto- 
types, ra^jefle tout de suite Carmina 
Lombard. Et là, rien ne remplace les 
doigts d’une brodeuse. » Afin de 
continuer à valoriser ce savoir-faire, 
la responsable de fabrication, avance 
des propositions de diversification: 
écussons, haute couture, costumes 
de théâtre, etc. Disneyland Fhris fiait, 
par exemple, partie des nouveaux 
clients: 14000 coiffures réalisées 
pour le jour de rmauguration du 
parc Sainte-Pazanne, quoi qu’il en 
soit, a appris à se battre. Le 14 juillet 
arrive bientôt— 

Marie-Béatrice Baudet 


tisatiou a,- fl - est vrai,' remarquable- 
prise, raconte Jean Batard, président mort progressé. Trente des cinquante 
de la Caisse régionale de Crédit agri- 


J ïtMmàt 

Colloque 
26, 27,28 
septembre 1996 

L’orientation tout au long de la vie 



Changement de la vie professonnelle. évolution cta qualifications « des 
mëoeri. reconveraons. prêcansaocai de Tempta. chômage depuis vingt ans, les 
sautais d onentdtion se sont multipliées, du college à la sorte de la « active. 



Pendant ces deux pnargêres jour- 
nées, desmées aux profcsaomds 
de ["éducation. de la fomuton et des 
restons humaines, confrontation 
et analyse d’expériences euro- 
péennes, avec chaque jour : I confé- 
rence. 6 ateliers, 2 tabes rondes sur 
des thèmes tels que 

■ ündrvidu^eauxrnjtatwdutraÆil. 

• Lappnxhe compétence 
enjeux et significations. 

- Les pofoques <S accompagnement 
de îariemztion 

• La formation des prefesswrmek 

• Les pratiques professionnelles de 
fonentation dam un contexte 
en mutation. 

Axés payant 


Samedi 28 septembre 
Une journée d’échanges 

Les conclusions de; deu * pre- 
mières loumëes son; présentées à 
un public élargi et débattues lors 
de -î conférenres, 

• Pfen-empicv ou chômage : 
restructurer te marché du travail ? 

« Comment s’adapter a reuclunan 
des métier;. ? 

• Quelle relation education- 
cnentaüon -emploi 11 

• La mobilité professionnel^ : 
projet de carrière ou outil de 
fleMbiitt 1 


Accès kbre sur inscription. 


Renseignements, envois des programmes et inscriptions - 
Syfv 2 În Kahn, Olivier Gobct -Tél. : 40 0? 74 I I - Fax. 40 05 79 76 

cité des Sciences et de l'Industrie - Direction Jeunesse Formation 
30, avenue Corentin-C.iriou 75019 Paris 


1996 Année de itfteaoon « de la firnw mut au lunjj tfc ta V* 
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Vers de nouvelles fermes d’emploi 

par Hugues de Jouvenel 


L ’innovation joue au- 
jourd'hui un rôle déter- 
minant dans la compéti- 
tivité des organisations. 
L'innovation technologique, assuré- 
ment et cela d'autant plus que les 
nouvelles technologies sont fonciè- 
rement différentes de celles d’hier 
en raison de leur caractère géné- 
rique et combinatoire leur permet- 
tant de faire l'objet d'innombrables 
applications. Mais l'innovation so- 
oo-organisattonnefle exerce, pour sa 
part, un rôle au moins aussi impor- 
tant y compris dans TutiUsation op- 
timale des nouvelles technologies. 

Ce second type d’innovation se 
développe au sem des entreprises au 
travers de l'essor de nouvelles 
formes d'organisation et d'emploi 
que les dirigeants connaissent bien 
mais dont il est presque tabou 
d'évoquer les conséquences au ni- 
veau national, tant die choque nos 
schémas de pensée hérités d'une 
époque pourtant révolue. Au niveau 
des formes d'organisation, les 
consultants en management se 
plaisent à expliquer que nous allons 
passer des structures pyramidales 
d’hier à des structures «polyceflu- 
laires*. En réalité, si Ton réduit en 
effet le nombre d'échelons hiérar- 
chiques (au détriment de perspec- 
tives de promotion), la pyramide 
subsiste, cohabitant de plus en plus 


avec des équipes-projets transver- 
sales de sorte d’ailleurs qu'il nous 
fout apprendre à concilier manage- 
ment vertical et management hori- 
zontal Plus radicale encore est la 
transformation de formes d’emptoL 
Une première constatation ici s'im- 
pose: les trois quarts des emplois 
créés en France depuis 1990 sont des 


piques », très majontairement tem- 
poraires. 

Est-ce le fait de la frilosité des em- 
ployeurs résultant d’une conjonc- 
ture morose, bref un simple effet de 
période? Je ne le pense pas et ob- 
serve que de plus en plus d’entre- 
prises disposent d’un noyau dur res- 
treint de personnel permanent 
faisant appel, en fonction de leurs 
besoins, à des personnes extérieures 
employées sur des contrats tempo- 
raires, intermittente, intérimaires, et 
â des sous-traitants pour partie tous 


du processus d'extériorisation. Si la 
croissance repartait, elle offrirait 
sans doute plus ff opportunité d’em- 
ploi à ces travaffletns précaires, mais 
3 est douteux qu’on revienne en ar- 
rière pour les réinsérer dans l'entre- 
prise sur des contrats à durée indé- 
terminée. 

D’autant plus douteux que nous 
allons devoir passer du concept 


d'emploi au concept de fonction : 
d'un modèle au son duquel te di- 
plôme conterait un statut qui don- 
nait droit à une rémunération, la 
promotion et les augmentations de 
salaire s’opérant, sauf faute grave, à 
Fanoenneté, à un modèle pour le- 
quel ce qui comptera sera la fonc- 
tion, donc tes compétences (et non 
plus le diplôme) des individus et où 
la rémunération sera calculée en 
fonction des performances eu égaid 
à un objectif donné, four un pays 
comme la France, cette mutation se- 


ra particulièrement douloureuse, 
notamment pour ceux qui dé- 
tiennent un emploi et ne travaillent 
guère. Peut-être aussi pour tous 
ceux qui travaillent mhh disposer 
d’un emploi Les employeurs, dès à 
présent, sont très clairs sur leurs 
priorités : ns demandent d’abord des 
aptitudes en terme c o m p ortemental 
(esprit d'initiative, responsabilité, 
mobüL), ensuite une culture gé- 
nérale minimum (savoir tire, écrire 
et compter), enfin, et accessoire- 
ment, des savoir-faire profession- 
nels qui peuvent aussi bien s’acqué- 
rir sur le tas. 

Ni l’éducation nationale ni le mi- 
nistère du travail ne semblent avoir 
pris conscience de ces évolutions. 
On persiste à entretenir le leurre 
d’un retour au plein emploi au «m* 
récent des « trente glorieuses » alors 
que F en jeu n’est désormais ni d'être 
salarié ni d'être assisté, mais de de- 
venir tous entrepreneurs et de tisser 
des partenariats sur des objectifs 
précis ayant du sens et donc de la 
valeur, tant aux plans individuel que 
collectif: 


Hugues de Jouvenel est 

d&éguê général de Futuribles Inter- 
national et directeur de la revue 
«Futuribles». 

< » 


emplois pudiquement appelés «aty- 

On persiste à entretenir le leurre d'un retour 
au plein emploi au sens récent des « trente 
glorieuses » alors que l'enjeu n'est désormais 
ni d'être salarié ni d'être assisté, 
mais de devenir tous entrepreneurs 
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Directeur régional 

500 KF + Nord 








Important groupe leader, nous sommes en développement 
constant dans notre métier centré sur la distribution de 
matériel auprès de professionnels du bâtiment. 

Le Directeur régional, basé à Lille et rattaché â la Direction 
générale, a la responsabilité de l'animation commerciale, 
du management des hommes et de la gestion pour l’ensemble 
de nos établissements de la grande région Nord, il assume 
personnellement la direction de notre plus important 
établissement de la région. 

Après une formation supérieure (HEC, EDHEC...), votre 
expérience de la direction d’une activité de distribution ou de 
négoce (matériels électriques, matériels du bâtiment...) vous 
a permis de consolider une personnalité à la fois exigeante 
et attachante. 

Votre pratique de l’anglais est appréciée. La connaissance 
du néerlandais est un plus. 

Largement liée aux résultats, la rémunération est sensiblement 
supérieure à 500 KF par an ; s'y ajoutent divers avantages 
dont la voiture de fonction. 

Ecrire à notre Conseil, 

Marc DEPINOIS, sous p— g 

référence 892/M qui WÊi OMB 

traitera votre dossier en W* 

toute confidentialité. 

ALEXANDRE TIC SA 

■■■■■■■■ 4C.AVENUE DU nUKE BSLCE-SBM LILLE 


Directeur des Achats 

£70,000 - £90,000 salaire de base, plus primes et avantages Heu : Londres 

Notre est une des premières sociétés mondiales de produits de marque, de réputation imernationaJe. 

Son mondial et sa cro i ssance commue sont obtenus par une stratégie cohérente de promotion des marques établies, de développement de 
nouvelles marques, de pénémmoa de nouveaux marchés et d’une politique d’acquisitions complément ai res et d’alliances. Avec un chiffr e d’affaires 
annuel de plus ac 3,3 milliards de Livres Sterling, cctic société de pointe est destinée a une cr oiss an ce continue et à une amélioration dans tous les secteurs. 

Cette société, suite à la dérision de transformer sa chaîne de valorisation, recherche un Directeur des Achats qui sera responsable de la 
transformation des acquisitions de par te monde. Travaillant au sein d'un organisme décentralisé, vous concentrerez vos efforts sur un nombre de 
centres internationaux de profits. Votre mission : augmenter la rentabilité et la plus-value des achats et établir ceux-ci comme un secteur aux 
perspectives- favorables. 

Votre succès dépendra de voire aptitude à: 

• Changer la façon actuelle de penser et d’agir en ce qui concerne les méthodes d’achat 
“ Etablir un réseau international d’achats 

• Introduire des schémas originaux pour tous les secteurs de dépenses 

■ Etablir un système efficace pour l’analyse claire et visible des résultats comparés aux meilleures performances 

• Gérer et développer de manière stratégique les rapports avec les fournisseurs 
En tant que professionnel des achats et des affaires, vous avec; 

• Le talent d'optimiser le flux des information internes par collaboration croisée entre les différents services et en améliorant le travail en équipe 

• Des antécédents prouvés de pouvoir influencer vos supérieurs et d'obtenir leur appui 

• La capacité de livrer des plus-values pour l'amélioration des bénéfices et des ré investissements en optimisant la performance de la base d'achats 
prise dans son ensemble 

• L'aptitude de mettre sur pied une équipe performante d'achats capable d'élargir les principes et les méthodes d'achat afin d'obtenir un 
avanrage concurrentiel 

• Très bonne connaissance de l'anglais est essentielle 

Votre connut comprendra un salaire de hue substantiel, phi s des primes et des avantages Üés au poste. Pour premier § lJ /\ 

contact, veuillez écrire à M me. Gail Pyrah, Gail Pvr ah & Associates, Suite 24. Marina Court, Casrle Street, JL X. JL 

Huü HL/l ITJ. Angleterre. Téléphone: 1+441(0)1482 586626. Télécopie: (+44IK» J4S2 585019. GAIL PYRAH 

AND 

"Recrutement et développement des hautes compétences humaines " ASSOCIATES 


Découvrez votre emploi 
de demain 
avec Initiatives 

LES RENDEZ-VOUS DU MARDI 

Diri geants 

Org anisatio n & gestion des entrep rises 
• GesîioiVFinanees • Conseil; Audil • Juristes/Ressources Humaines 
• Marketing & Communication • Fonction Commerciale 

Le Monde d es Cadr es 
Car ri ères Internationa les 

Dont Carrières Européennes en Entreprises 


Un concessionnaire de 
matériel de travaux publics 
recherche, dans le cadre de 
son développement, un : 


Mûmt 


DIRECTEUR 


Poste basé â Bordeaux 

• ■' 

Vous serez chargé de diriger et coordonner l'activité 
des deux départements «Commercial» et «SAV» pour 
l’Afrique del’QuesL 

De formation type ingénieur, bilingue anglais, vous 
possédez 15 â 20 ans d'expérience dans la vente et le 
«SAV» de matériel de travaux publics (CATERPILLAR). 
La connaissance de l'Afrique sera appréciée. 
Des déplacements fréquents sont à prévoir. 

Adresser C.V. + photo et prétentions â 

CRAHD SUD/498 

18, nue Porte Dijeaux 330 DO BORDEAUX 

aù transmettra. 


GESTION - FINANCE 


fi 


Nous sommes la filiale française d’un important groupe allemand, 
spécialisés dans la distribution et 1a vente auprès d'une clientèle de 
professionnels. Nous sommes en France environ 1000 personnes et 
notre chiffre d 'affaires, qui évolue régulièrement, tend aujourd’hui 
vers le milliard de Francs. Nous recherchons notre 


Directeur des Financements 

de Projets 


Directeur Administratif 
et Financier 500 kf + 


Etablissement 





* 


Merci d adresser voie 
dossier de candidature 
l lettre manuscrite. CV. 

photo I sous la 
référence 18/06 LM à 
SOURCES. 

10S. rue Saint-Honoré - 
75041 Paris Cedex 01. 


V ous interviendrez en véritable chef d’orchestre pour optimiser la 
gestion et l'organisation de notre société. Au-delà de la finance, du 
contrôle de gestion et de la comptabilité, vous serez responsable de 
notre reporting ainsi que des services généraux et de T informatique. 
\fous aurez sous votre responsabilité directe notre équipe-siège 
composée d’une centaine de personnes dont vous serez l’animateur. 

A 35 ans ou plus, vous êtes de formation supérieure Ecole de Commerce 
ou Université, option Gestion Finance. Vous justifiez d’une expérience 
similaire acquise au sein d’une entreprise internationale spécialisée si 
possible dans la distribution multi-produits. Si vous n'ètes pas de culture 
Franco- Allemande, vous pariez en tout cas parfaitement allemand. 

Votre parcours vous a amené à devenir un généraliste des finances et de 
l'administration. Vous avez déjà dirigé une équipe et êtes rompu aux 
relations avec un groupe international et à ses exigences. Homme de 
contact et d'organisation, vous êtes pragmatique et rigoureux. 

Vbus serez basé à nome siège social, situé environ à 100 km de Paris. 


dans les 
financements long 
. terme, nous 
. sommes reconnus 
pour notre 


Dans le cadre du 
développement de 
nos activités, noos 
créons sur Paris, 
le poste de 


Encadrant une équipe de 6 chargés d’affaires confirmés, vous prendre; 
en charge la responsabilité des opérations de financements de projets 
(biens d'équipement, infrastructures, ouvrages fonctionnels, 
l’environnement,...) de la banque. Contribuant à financer des 
opérations initiées sur le territoire français par le secteur public ou para- 
public et confiées aux opérateurs que nous finançons, vous aurez 
également une démarche de conseil en ingénierie financière auprès de 
notre dienrèle. 

A 35/40 ans environ, diplômé de l'enseignemenr supérieur, vous ave: 
acquis à ce jour une solide expertise des financements spécialisés sur le 
secteur des biens d'équipement. Expert des montages financiers 
sophistiqués, vous ave: également une bonne connaissance du 
fonctionnement des marchés publics. Vos qualités commerciales et de 
négociateur sont reconnues. Votre rémunération sera à cet égard liée 
pour partie aux résultats d’un département que vous gérerez comme un 
centre de profit. 

Si vous souhaitez participer d notre développement, merci d'adresser votre 
dossier complet en précisant la référence M0288 à notre conseil, Jérôme 
LANCRENON, CLP associés, 33 avenue du Maine. BP 170. 
75755 Paris cedex 15. 
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OPTIMISEZ VOTRE SAVOIR-FAIRE 
AU SEIN DE NOS ÉQUIPES 

La Direction de l’Organisation Financière recherche 


Rattaché au Directeur- 
Adjoint, responsable du 
département Analyses. 

Prévisions et Ingénierie 
Financières, vous encadrez un 
service de trois personnes 
chargé d’assurer la synthèse et 
l'analyse du reporting de 
gestion des liquidités de 
r ensemble des établissements 
financiers du Groupe Caisse 
cfEpargne. 

Spécialiste, pour le Centre National, de la 
gestion des portefeuilles, vous proposez et 
maintenez dans ce domaine, les normes 
prudentielles internes au Groupe. Vous 
participez activement à la gestion des 


portefeuilles des fonds centraux 
des Caisses cTEpargrte. 

Enfin vous pilotez le dispositif 
national du suivi du risque de 
contrepartie. 

Agé de 30 - 35 ans, diplômé 
d’un troisième cyde Banque 
Finance ou d’une grande école 
de Commerce ou d’ingénieur, 
vous avez une solide 
expérience dans le domaine de 
la gestion de portefeuilles et 
de suivi des risques de marché. 

Une démarche dynamique et rigoureuse alliée 
à un sens aigu de l’organisation seront les 
meilleurs garants de votre réussite à ce poste 
situé à Paris I4\ 




CAISSE D’EPARGNE 

CENTRE NATIONAL 


Merci d’adresser votre candidature sous la référence DOF au ŒNCEP, Se cr étariat Générai, 
Service Ressources Humaines, 27-29, rue de la Tombe-tssoire, 75673 Paris Cedex 14. 
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Contrôleur 
i Comptable Senior ht 

/ (Opérations banraires et financières) 

4/ Au sein de la Direction Comptable, en tant qu'audite ur comptable, vous 
renforcerez l’unité de gestion PNB. Vous assurerez la validation et la 
justification des opérations dora le t mi i ranen t relève de runité, le 

contrôle de second niveau des opérations dont le traitement est décentralisé. 
Vote mettrez en œuvre des projets inframaiiques pennenant d’automatiser 


Vous aurez en charge l’analyse des opérations et la rédaction des 
procédures. Vous participerez aux projets de mise en place d’un outil 
comptable analytique et d'évolution du système d'information. Vous serez 
en liais on avec les autres services comptables, chargés des repo rangs 
réglementaires. 
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destinés à anvÿ^érer 
rr.jc_j._- leJ&drifde vie, 
tenn est la vocation du 
Crédit local de France. 

Son e x pertise 
en fait le partenaire 
privilégié de tous 
les acteurs da 
développement local 

Agé de 2805 ans. votre formation s u périe ure en gestion-finances (complétée par le DESCF), s'accompagne 
d'une expérience d’au moins 3 ans dan* le secteur bancaire (en banque ou eu cabinet d’audit). Vous 
connaissez parfaitement les opérations de marché, ainsi que les spécificités de la réglementation comptable 
bancaire. 

Vous avez des qualités d'analyse et de synthèse que vous savez mettre en valeur 
par un bon niveau rédactianneL Vous aimez vous investir dans les Lâches 
d'organisation, vous avez une expérience réussie dans ce domaine. Curieux et 
ouvert, vous aimez travailler en équipe. 

Une aisance informatique serait très appréciée. 

Merci d’adresser votre dossier complet (lettre manuscrite, CV et 
prétentions) sous r£L CCS au Crédit local de France - Direction des 
Ressources Humaines - Gestion des carrières et des compétences 
7/11, Quai Andié Citroën - BP 1002 75901 PARIS Cedex 15. 
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LOCAL* 

FRANCE 

f financier du cadre de vie 


Notre Groupe est présent depuis plusieurs années sur le 
marché de renvironnenient par l'intermédiaire de différentes 
filiales. Nous intervenons en qualité d’opérateur auprès des 
collectivités locales pour le traitement de leurs déchets. Fort 
de plusieurs succès sur ce marché concurrentiel:, nous avons 
choisi de renforcer a os équipes et de recruter un 



Votre mission sera double : 

• commercialiser auprès des grandes collectivités locales 
nos prestations en matière de traitement des déchets 
ménagers, 

* assurer, avec les industriels de la propreté et autres 
partenaires, les montages techniques, juridiques et financiers 
de ces opérations. 

Pour ce poste, une formation supérieure (grande école 
d'ingénieurs ou de commerce) est requise. Vous disposez en 
outre impérativement de 5 à 10 ans d'expérience dans la 
négociation de projets complexes auprès des collectivités 
locales. 

La connaissance du traitement des déchets sera un atout 
évident 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, qui sera 
traité en toute confidentialité, en notant la réf. M/1183 
sur l’enveloppe, à notre Conseil 
ORNICAR - 92, rue Jouffroy g] 
d'Abbans - 75017 Paris. H 
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Jeune controleur 

FINANCIER 


Le Havre - Notre client est un important 
groupe international de négoce et de fabrica- 
tion de produits industriels. Nous recher- 
chons pour sa filiale dont l’activité est cen- 
trée sur le Moyen-Orient et les émirats du 
Golfe, un jeune contrôleur financier. 
Rattaché hiérarchiquement au directeur de la 
filiale et bénéficiant de l’appui des services 
financiers du groupe, il devra mettre en- route 
et gérer les procédures comptables et finan- 
cières de cette jeune entreprise dans un envi- 
ronnement juridique et fiscal complexe. Ce 
poste, basé au Havre, s'adresse à un diplômé 
d’une école de commerce, âgé d’au moins 
27 ans, pariant très couramment l’anglais et 
pouvant faire état d’une expérience réussie 
de 3 à 5 ans, en particulier dans l’audit au 
sein d’un cabinet anglo-saxon. La taille du 
groupe permet d’envisager des perspectives 
d’évolution intéressantes. Ecrire en envoyant 
CV et prétentions et en précisant la référertee 
D/3338M à GU MASSON - PA Consulting 
Group - 114, avenue Charles de Gaulle 
92522 NEUILLY Cedex - Tel. 40.88.79.50. 


Au £«□ de la Direction des 
E nt rep ris es, vous Etes ITntedocuteur 
privilégié des clients "Entreprises" dans 
mus les domaine» : épargne, crédit, 

. .produits et services du Groupe. 

A ce ritte, vous prospectez et développez 
un portefeuille de clients. Vous réalisez 
le montage de dossiers de financements 
et les déri dez dans Le cadre de vus 
délégatio ns. 

Vous e me e z ce métier depuis 3 à 5 ans 
an moins dans un établissement bancaire 
et souhaitez évoluer au sem d’un Groupe 
dynamique vers des fonctions d'enca- 
drement d'équipes fnmmwriilet. 

En complément de votre formation 
supérieure, un diplôme professionnel 
bancaire serait apprécié. 

Merci d'adresser voue dossier de 
ca n didature sous référence CA/LM au 
Service Recrutement, Crédit Agricole 
Ile-de-France, 26, quai de la Râpée, 
75012 Paris. Discrétion assurée. 

L'I m agi na tion da ns le bon «»n^ 



les mutuelles du mans assurances 

Un des principaux groupes d’assurances français , 
recherche pour son activité réassurance (2,3 milliards 
de francs de CA dont 80% à l'étranger ) son 

Responsable Marché Français 

déparïemtïH réassurance 

Le Mans (72) 

Intégré à la Direction des Affaires Internationales, vous pilotez l'activité acceptation 
en traités IARD pour l'ensemble de ce marché stratégique pour le groupe. Outre 
l’entretien des relations avec la clientèle existante, vous prenez en charge la prospec- 
tion auprès des courtiers et des cédantes afin de développer le portefeuille. 

Ces responsabilités peuvent être élargies à d'autres territoires en fonction de votre 
profil. 

Agé de 30-35 ans, diplômé de l'enseignement supérieur, votre expérience d'un mini- 
mum de 5 ans a été acquise en qualité de souscripteur/responsable de marché dans le 
secteur de la réassurance et vous maîtrisez couramment l'anglais. 

Adresser CV + Photo + N° de tél + rémunération actuelle à Xavier Logeais. 
Michael Page Finance, Banque & Comptabilité, 3. boulevard Bineau, 92594 
Levallois Perret Cedex, ou taper votre CV sur 3617 code MPage-r.~.<~ <*<™~, sous 
référence XL 13978 

Michael Page Finance, Banque & Comptabilité 

Le Spécialiste du Recrutement Financier 


Financiers à fort potentiel 

Multinationale américaine leader 

350-500 KF Yilles européennes de 1er plan 


Exceptionnelles opportunités, pour des professionnels reconnus Haw leur dm»»*™ en 
finance, de participer au développement, dans le monde, d’un groupe 

LA SOCIÉTÉ 
♦ 60 milliards de S de CA. 


♦ 220 000 personnes. 

♦ Présente et leader sur les 5 continents. 

♦ Muhnectcur. 

LE POSTE 

♦ Au sein d’équipes de projets de tout pr e mi er 
plan, dms le cadre de la Direction Financière 
Internationale du groupe, en fonction de vos 
expertises, vous : 

- assurez la réalisation d'études et d’analyses su- 
ies sociétés du groupe, a veillant à proposer des 
recommandations et des plans d’actions précis 
a efficaces, 

- sur un pays ou an sein d’une filiale, vous 
prendrez pour égraina d'entre vous, des 
responsabilités plus opérationnelles de 


spécialistes ou de généralistes dans le domaine 

tfîsrMM^Îff 

- conseillez, sur votre expertise, les directeurs 
financiers des sociétés du groupe, avec un fort 
souci de résultat, 

-participez aux réflexions concernant les 
acquisitions, les fusions et accompagna les 
projets jusqu’à leurs fin* 

PROFIL RECHERCHÉ 

♦ Formation supérieure de tout premier plan avec 
une expérience réussie en finanr» au mm d’une 
entreprise internationale ou en cabinet 

♦ Parfaite maîtrise de l’a nglai s, une troisième 
langue serait un plus. 

♦ Mobffité géographique obligatoire et absolue. 

♦ Prêt et rompu à s’investir sur le long renne dam 
un environnement très inte matvwal 


Merd d’adresser votre dossier de candidature complet et rémunération actuelle 
sous réf. LM/60605 à NAS. 44 rue du Colisée, 75008 PARIS. 
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JURISTES - RESSOURCES HUMAINES 


HP : un monde 
d’évolution. 


La force et la richesse 
d’HP ? Etre à Fécond» des 
coitoreg et dea homme», 
en retenir 1e meffieixr 
ponr se renouveler et 
innovée. C’est en 
K^otégrant an conu* de ses 
pays »Tw npl» m fa» t »flw 
qu’HP est devenu Fnn des 
leaders m m u H miT de 
Finformattqoe. 

Four renfoncer notre 
département juridique, 
noos recherchons un 


Juriste d’affaires 

Voua assistez les directions /wnTnam^ Himn Iwm i 
actions quotidiennes. Vous négociez les contrats de 
Featareprise et répandez à toutes les questions juridiques. 
De formation juridique s up érie u re (maîtrise, DJCE ou 
DESS), vous possédez an mains cinq ans d’expérience, 
nécessairement en entreprise, dans des fonctions 
qiératieameDes (négociation de contrats). Vas capacités 
techniques sont complétées par un excellent sens 
d’adaptation et une grande rigueur Votre parfaite maîtrise 
de Fanglais vous permet de vous im pHt p M 1 dans un 
mrimnnpHgnl: e u ro p éen. 

Pour ce poste basé à Eary, merci d’adresser lettre de can- 
didature^ CV, photo et prétentions sous référence JA/LM à 
évitai DENAN - Service Recrutement - 2, avenue du Lac 
Parc d’activité du Bois Briard - 91040 EVKY. 

Vous pouvez visiter notre site Internet : 
http: f lwww-europe.hp.com fJobPo&ting / 


HEWLETT 

PACKARD 


NOTRE SOCIETI 


ION D’UN GROUPE FINANCIER IMPORTANT, 

T SPÉCIALISÉE DANS LAOESTION DETONPÿ . 




_ + ^ : ^POUR COMPTE QE TIERS. POUR RENFORCER 
OTRE JJMÎlBEg&PEBnse. NOUS CRÉONS UN POSTE OÉ 




'IC 


ïflSL 


FINANCIER, VOUS Al 


ê O^kP^RTER VOTRK«dCimSE DANS LES DOMaUMÈS JURIDIQUES. 
TQueH^Hj AU DBOBTOES: SOCIÉTÉS COHMERCJAulÉ, DES OPCVMr-. 
fMP DES VA LEURS MOB i ljèhes , Des CONVENTIONS internationales 
ET DES OBlilti||«»|g5 ÉTRANGÈRES (EUROPÉENNES), 

^ NCADRER ETME SUPERVISER IJESjUMV’AUX D’UN JURISTÉ ET 

ASSISTANTE JURIDRUE^ANS âf^ADRE DU SUIVI DÜnÛA VIE 

| j^R^ia^nMRCTI ft I DES. pPCVM. 

8 CE . PQCT E S’ A DRESSE À UN CANDIDAT DIPLÔMÉ DE L’ENSEIGNEMENT 

g ^^^‘* m '\^^^^^EU^^ncUQU^ S»J«ÀLksATION,f»ROIT DES AFFAIRES, 

I tiTi i ' TTOSi ému iwmw expérmbwSp compaeIüBle dvn âfâiMUM OEjcsMa 


RTER VOTRES 



sj.. fl 





-St'hsdkrL' .$ 3.4-î. 


■ MERCI D’ADRESSER VOTRE DOSSIER DE CANDIDATURE (LETTRE, CV, PHOTO), EN 
j jj PRÉCISANT SUR L’ENVELOPPE LA RÉF/4S0. À COMMUNIQUÉ, 50/54 RUE DE SlLLY. 
9251 3 Boulogne-Billancourt Cedex, qui transmettra. 








AFFAIRES 

HiOES ENTRER! 


' '.■**&**• 




Claude Demol Management Services 

Claude Demol 
vous annonce 
l’ouverture 
d’un second cabinet 
en Franche Comté 


pour plus de proximité et un meilleur service. 
CDMS est spécialisé en gestion de carrières, 
recrutement, formation, audit et se tient à 
votre disposition. 

En Franche Comté : CDMS - Benoit Amiens 
12 cours Clémenceau - 39102 DOIa 
Tél. : 84 72 48 10 - Fax : 84 82 58 98 

Le cabtoet existe déjà en Bourgogne depots 
6 ans : CDMS - Claude Demol - 51 avenue 
3ouciceut - -71322 Chaton s/Saône 
Tél. : 85 93 24 63 - Fax : 85 48 81 27 


GESTION-FINANCE 


Société holding française d'un important groupe de participations recherche un 

Juriste d’affaires 


Paris 

Rattaché an Directeur des Affaires 
Juridiques, vous interviendrez en amont 
des opérations initiées par la Direction 
Générale afin d’identifier et d’optimiser 
r ensemble des risques Juridiques. A ce 
titre, vous devrez maîtriser les opérations 
classiques sur le capital des sociétés 
(fuâon, absorption, apport partiel d’acti£ 
...) et avoir une expérience en ingénierie 
financière . 

Vous assurerez également le secrétariat 
juridique d’une quinzaine de sociétés et 
serez en charge de la tenue de la docu- 
mentation relative aux différentes partici- 
pations. 

Dôté de bons réflexes comptables et fis- 
caux, vous avez en outre la volonté de 


vous investir dans tous les domaines du 
droit (droit des contrats, droit boursier,...). 
Agé de 30/35 ans, de formation juridique 
supérieure en droit des affaires (DEA, 
DESS, DJCE, ...) complétée par une for- 
mation économique, vous justifiez d'une 
expérience d’au moins cinq ans acquise 
en cabinet d'avocats d’affaires, en entre- 
prise ou en banque d’affaires. 

Merci d’adresser lettre manuscrite + CV 
+ photo + n° de tél + rém. actuelle à 
Christophe Blanc, Michael Page Tax & 
Legal, 3 bd Bineau 92594 Levallois- 
Perret Cedex ou de taper votre CV sur 
le 3617 code MPage iQndriGMfaj sous 
réf. : CB 14125 


Michael Page Tax & Legal 

f spédaEste du recrutement JmuBaue «traçai 



«r* à fort poten 






■ C'est la olssloa qu'm important organisme è vocation sanitaire et 
. \v sodale propose à un professkmml confirmé (35 ans minimum), issu 

k de l'Ecole de Rennes ou équivalent 

Notre soudure pluridisdpliiuûre (chirurgie, médecine générale « *pé- 
■■.■y aalisér) compte plus de 100 salariés. 

' . • lypns ?! ***» «• « ******** Æ" 1 *" ■* 

• , ” ‘ .• responsable des projets médicaux « d établ isse m ent, vous saura 

' entretenir d'cxceUentx rapports avec les autorités de tutelle ainsi 
»! '■ '* w qu’avec nos partenaires publics et privés. 

r*t*iïÜÊi Ù r Ë fc Vos expédances à des postes similaires vous contèrent les 

compétences nécessaires. De même, votre sens du dialogue, 
TOS rctiDonneUcs, wtre aptitude & h négpdarion sont des 

• •• sérieux pour réussir à ce poste. 

Iv iv- Lnnement et voirnre de foncrioo. Rémunération liée à la convention 


Logement et voiture de foncrioo. Rémunération lié 

V •. 'vi A*' - *'■! coUeoive. 

• * V y • î rj, » . w J. ■ — • - - 






T 

2isiÙ^^O»' 


r ■ 


Assurances 

du 

Crédit AMutuel 


renforcer toarssendca 




»««?*>• * •* 


Merti d'aêrtsser votre ctatdûbttMre ( lettre manuscrite, CV, photo et prè- 
untàms) tout Ut référence Gf06 h iÿin -17 bd FousmaiHit, 75082 Püru 
cedex 02 -ftn trtmrmcurM (arab les dasàcrt nwy&tr feront exmm*ésl 


Jeune Diplômé de 
l’Enseignement Supérieur 

h/f 

Une spécialisation Universitaire (niveau Maîtrise minimum) en 
mathématiques et finance, complétée si possible par une première 
expérience, vous permettront de participer, au sein du service financier 
de la société, aux missions suivantes : 

- Mesure et contrôle «tes risques de la société. 

- Suivi de la rentabilité des produits. 

- Etablissement d'outils de prévisions. 

Merd d’adresser votre dossier de candidature à 
Assurances du Crédit Mutuel - M. Bauer 
34, rue du Wacken - 6701 G Strasbourg Cedex. 




N - 1’ 


HENKEL es FRANCE 


CAde63mBfiards, 
3200 personnes, 

12 usines, 
première GEafe (ta 
grappe a g ana ad 

HENKELKGaA 
(40 000 penouaes 
dms le mande). 


Naes sommes Tm 


despriacqnnz 
acteurs des ntmcbés 


Henkel 


Chargé (e) 
de Gestion 
du Personnel 


De bonnes compétences juridkpes et rédactionnelles, alliées à une pcxscrmia- 
fité djmamïçie, efficace à la fois, soapïe et détenranée, tels sont les pnnctpmx 
atouts qui nous semblent essentiels pour réussir au sein de notre équipe. 

Diplômé de renseignement supérieur incluant de préférence une spécialisation 
eu Droit Social et en Ressources Hunames, et après une première expérience 
d’environ 2/3 ans an sein d’une DRH, vous souhaitez maintenant élargir 
le champ de vos compétences. 

Au sein de h DJU1, vous assisterez Je Respo nsable d u Dépanemeoi Gestion 
du Personnel et Relations Sociales, dans la p ré p a ra t i on et la mise en œuvre 
(factions spécifiques relevant de la fonction telles mobilité interne, Relations 
Sociales, études ponctuelles-, visant à optimiser la gestion du personnel 


\bus prendrez par affleura en cbaige, en toute autonomie, la gestion coûtante 
d'une partie des cofiabonOsurs rattachés à notre siégé social. 

Ce poste évolutif est basé à Boulogne (92). 

Merci d’envoyer votre dossier (CV + lettre + photo + prêt) sous 
réf. H/862R à notre conseil COREX 11 avenue Myron Herrick 75008 Puis 
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JURISTES - RESSOURCES HUMAINES 


Juriste 

d’Entreprise 


CDD I an 

Rémunération motivante 


LA SOCIÉTÉ 

♦ Société holding, criée en 1986, 
en constante évolution. 

♦ 9 EEafes spécialisées dans le 
service. 

♦ CA 94 omsoBdé de 3,6 Mds F 
en progression de 8 % pour un 
effectif global de 5 200 
personnes. 

LE POSTE 

♦ Rattaché au Responsable du 
Service Juridique de la sodctc 
holding, vous : 

- participez aux études et aux 
montages juridiques des 
opérations de cession, d'ac- 
quisition dans un contexte 

TnrprrPTWffrat, 

- pré par ez les conseils, les 
assemblées et rédigez les actes, 

• intervenez dans le suivi des 


-assurez une mission d’assis- 
tance et de conseil auprès 
des dififêremes fitisflvs 
tous les domaines du droit. 
PROFIL RECHERCHÉ 

♦ 27/30 ans, de formation 3éme 
cydc en Droit des Affaires 
(idéalement avec une 
spécialisation à rinrernatianal). 

♦ Expérience similaire de 4 ans 
acquise au sein d'un service 
juridique d’un groupe à 

p nwnnn mtimapiywlp 

♦ Connaissances du droit de la 
concurrence et maîtrise de 
l’outil informatique. 

♦ Qualités relationnelles et 
rédactionnelles, pragmatisme, 
esprit d’équipe, vous possédez 
en plus un anglais courant. 


contentieux éventuels, 

Merci d’adresser votre dossier de candidature complet et 
rémunération actuelle sous rët LM/60606 à N.BLS. 

44 rue du Colisée, 75008 PARIS. 


mm 
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Nous recherchons pour renforcer 
notre structure Escale un 


Avocat Fiscaliste 


Notre Cabinet 
d* Avocat tut 
epéàtdué dans 
le conseil auprèé 
de grands 
groupes fiançais 
à vocation 
internationale et 
connaît un fort 
développement 


Spécialiste du droit fiscal, vous avez 
3 à S ans d'expérience en cabinet, dans 
un contexte international. 

Nous vous proposons des missions 
d'envergure dans lesquelles vous 
pourrez exprimer vos qualités 
d’autonomie, de polyvalence et 
de réactivité. 

A terme, vous saurez encadrer et 
motiver une équipe sur des objectifs 
qualitatifs ambitieux. 

Poste basé à Paris 8°. 

Nous vous remercions d'adresser 
votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, CV et photo) en précisant 
la réf. 13892 sur lettre et enveloppe à 
Publipanel - 13 rue Rosenwald - 75015 
Paris, qui transmettra en toute 
confidentialité. 


Disneyland !• Paris recherche 
pour sa direction juridique : 


Juriste d’affaires 
expérimenté 


I AM 646: j ttd ïwirtre ..n'/dhr.-fig. g -i.tiT 


SIRCA Rhône-Alpes, Conseil en Recherche 
de Cubes et Dirigeante, Lyon 


Le GROUPE EXPANSION recherche un 


CONSULTANT INTERNE (H/F) 


C réée en 1985, SIRCA toujours très présente auprès 
des entreprises de la région Rhône-Alpes (Croupes 


meam 


T 


Ldes entreprises de la région Rhône-Alpes (Croupes 
ou PME/PM H, recherche un consultant interne pour 
assurer un rôle de production (sans responsabilité 
commerciale) sur l’ensemble des missions de 
recrutement par annonce et approche directe. En étroite 
collaboration avec le consultant responsable de la 
mission et la chargée de recherche le cas échéant, vous 
prenez en compte la définition de fonction du poste à 
pourvoir et menez ensuite de manière très autonome les 
différentes phases du recrutement : lecture et choix des 
CV, entretiens avec les candidats retenus et présentation 
des finalistes au consultant afin qu'il décide avec vous 
des personnes qui rencontreront le client 
De formation supérieure, psycho par ©temple, soit vous 
affirmez une première expérience significative du 
recrutement en cabinet et/ou entreprise, soit vous 
connaissez bien notre métier. Dans les deux cas vous 
possédez une excellente maîtrise de l'évaluation par 
entretien. 

Nous ne souhaitons pas rencontrer un débutant mais 
un vrai professionnel du métier de l'entretien de 
recrutement. Vous n'aurez à effectuer aucune 
prospection commerciale. Merci de foire parvenir votre 
CV avec photo, votre niveau de rémunération actuel 
et/ou souhaité et votre disponibilité à Marie-Pierre 
BUHOT, SIRCA Rhône-Alpes, 20, bd Eugène Dentelle, 
69432 LYON cedex 03, sous référence 227 LM. 


Juriste 

d’entreprise 




Rattaché au directeur des services juridiques, vous serez 
notamment chargé de la rédaction des contrats dans 
des domaines variés, du secrétariat juridique des 
sociétés, de ia gestion et de la protection des marques 
du Groupe et des formalités administratives relatives aux 
titres de presse. Parallèlement, vous serez amené à 
assumer une fonction de conseil et d'assistance auprès 
des différents services du Groupe afin de leur apporter 
la sécurité juridique dans l'élaboration de leurs 
nouveaux projets. Titulaire d'un DE55 de droit des 
affaires, vous êtes déjà familiarisé avec le monde des 
affaires grâce à une expérience similaire de 3 ou 4 années 
ou â de nombreux stages en cabinet ou en entreprise. 
Vous êtes doté d’un sens aigu de la rigueur et de la 
précision mais aussi d'imagination, d'adaptabilité et 
d'un bon esprit d’équipe, autant de qualités 
indispensables pour réussir dans cette fonction 
cfiversrfiée et attrayante au sein d’un groupe de presse 
dynamique. 


Merci d'adresser votre candidature (CV, lettre de 
motivation et photo) au Groupe Expansion. DRH, Nicole 
Julhiet, 25 rue Leblanc 75842 Paris Cedex 15. 


SIRCA Sïîïi 
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Anticipes la iéussite 
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CARRIERES INTERNATIONALES 
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■ Pour ce poste à dominante droit bancaire et financier, 
le titulaire gère l’ensemble des questions juridiques 
relatives aux financements, aux relations avec les banques 
et les investisseurs en France et à l’étranger et au droit 
des sociétés. Rattaché au directeur juridique du groupe, il 
anime une petite équipe chargée du montage juridique des 
opérations et travaille en concertation avec la direction 
financière de la société. 


■ De formation supérieure en droit des affaires 
( maîtrise , troisième cycle), bilingue français/anglais, 
vous avez impérativement une expérience de 4/5 ans 
en droit bancaire et financier. Autonome, disponible, 
vous posssédez d'excellentes aptitudes relationnelles 
et un très bon esprit d'équipe. Votre tonus, ainsi que vos 
qualités de rigueur et d’imagination pourront pleinement 
s 'exprimer dans une entreprise passionnante. 

■ Merci de contacter Frédéric Foucard au (J) 47 23 37 00 
ou de lui adresser un dossier complet, sous la référence 
3I35/FMF. à Norman Parsons. 39 avenue Pierre -I er de 
Serbie. 75008 Paris ou par fax au ( 1 ) 47 23 38 00. 



As pari of CUC International, which has ovor 10,000 employées 
and 48 mffion memtjere. we vrorfc In partnerehip w«h our cients to 
provide marketing enhanœmenis to anable them to acqiiie and 
reteùr cxEtomers through membemhip-based cSsœurt services. 
CXr Customer Appréciation Programmes (CAPs) hâve proued 
enarmously successM in the USA and we are now focused on 
5 eting and imptemenring these programmes throughout Europe. 
We are seekrng a highfy mctivcded, enjhustefc incSviduaJ wih 
exceptonaJ sefflng sfcfQs to ptety a key rôle in thts process. 


Sales Executi ve-Europe 


Based UK or France 

SUBSTANTIAL EUROPEAN T RAVEL 
Wawng alongside local country managers, you wifl be 
reaponSMe forafl aspecs oJ seffing our CAPs to banks and oiher 
fmanda! instflutiens winch wÿ invotve Baisrig with senior ctienr 
personnel duing a defaüed sates process. 


You shouid hâve a good track record in sales and be comtartabte 
in an environment where undereiancfing and desSng wiih finandal 
data s the norm Ycwshoiidalreadybevejysuxessfulînyour 
chosen lîeW and lave iheabSiy ro progress qi4cf^ in» ^ 
serrer rotes lha: are potenuaBy avattabte if you mate a real ïnpact 
withus 


ideaily a graduas and Suent in EngBsh and anoftw European 
language. prelaraW/ French. you must enjoy the prospect of 
substantial travel araunü Europe and hâve the peréonal quafittes 
needed to impress rtgh qusûty custcmers and peers. 

We offer an exceSeru salay and benefits pactage. Justas 
important, ycu can mate your marit in an organsation Mhtch is 
tanted number three m rts sec» in Fartune's annual fisi ol the 
top 1.000 corporations in the USA, and is determned to hâve 
equai success in Europe. 


Ptease send you CV, wüh saiary eçieaations, to Rosemuie 
Edwards. CUC Europe. Eten Court Elon. Windsor, BerKsrtra 
SLA 68Y Engiand or fax her on 44 1753 622051. 



CUC UJROPL 







JEUNE COMMERCIAL A DUSSELDORF 



GROUPE ROBERT HALF 


Cette PME française fabrique â commerciafise des fours de fraifernenf thermique destinés aux industriels de la 
mécanique, de f automobile, de l'oéraMufcpje ertre autres. 

le Directeur Commeroaf souhaBe confier la reqxmsabifito du marché aBemand, où des fours ont été déjà insJnflés, 5 
wi j«w ingénieur générokte (orientation mécaüque el/ou métaflurgiel parfort counamment afiemand et Mafanrertf 
bèaAwd fatut tAenand, ayant effectué son V5NE en ABemagne par exemple. 

Mcturiüè el autonomie sort bien entendu deux quaGtfe fondamertdes pour réussir à ce posta, trempfin pour |q création 
ô iem» d'une agence ou d'une filiale en ABemagne. 

Une banne connaissance do l'anglais est bien êridemmenf mcCspensable. 

Si vous vous êtes reconnu, écrivez s /réf. C/1408M à notre Conseil Pierre BUCCAÏ ■ CONCORDANCES 

77 rve François Memet- BP 32 -69811 1ASSN IA DBA IJJNEadixqw s'engage ti votre cùndidalurBea retenue 

ô vous adressa un dossier chns ht htàsernames. 


r CONCORDANCES 

/ Entre I» Hom mes et les Eirf rew w f 
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CARRIÈRES INTERNATIONALES J 


BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT 

. Institution internationale de financement du développement chargée de promouvoir la croissance économique en 
■ * * J W* ” à Abidjan, en Côte-d'Ivoire (Afrique de l'Ouest), la BANQUE AFRICAINE DE 

DEVELOPPEMENT recherche des candidats et des candidates pour les postes énumérés ci-dessous. Les personnes 
intéressées doivent être des ressortissants d'Etats membres de la Banque (pays d’Afrique, d'Europe, d'Asie et d'Amérique). 
Les postes a pourvoir sont les suivants : 

ÉCONOMISTES spécialisés dans les domaines de la macroéconoarie, de f ’écoootnéùie, de l'agroéconomie, 
de l’industrie, des transports, de l'éducation, de la santé, de la pêche et des équipements collectifs. 

INGÉNIEURS dans les domaines suivants : travaux publics, assainissement, transports, énergie, industrie et 
irrigation. 

SPÉCIALISTES en agronomie, foresterie, environnement, pêche, élevage, santé, éducation et démographie. 

SPÉCIALISTES FINANCIERS : analystes financiers, expert s en évaluation des risques financiers et du 
risque-pays, et investissements dans le secteur privé. 

POSTES DIVERS ; ENVIRONNEMENTAUSTE, TERMINOLOGUE/RÉVISELIRS /TRADUCTEURS , 
INTERPRÈTES. SPECIALISTE EN COMMUNICATION. SPÉCIALISTE EN PASSATION DE MARCHÉS, 
ADMINISTRATEUR DE LA CAISSE DE RETRAITE. INGÉNIEUR RÉSEAUX, ADMINISTRATEUR DES 
TECHNOLOGIES INFORMATIQUES. AUDITEUR INFORMATIQUE! AN ALY STE 
SYSTEMES/INGÉNIEUR SYSTÈMES. SPÉCIALISTES EN GESTION DU PERSONNEL ET 
SPÉCIALISTES EN FORMATION DU PERSONNEL. 

Les candidats et candidates doivent être titulaires d’une maîtrise ou d’un diplôme équivalent et de titres 
académiques, délivrés par une université ou tout autre établissement d'enseigne me et supérieur reconnu, et justifier d’une 
expérience professionnelle pertinente de cinq (5) ans au moins. Préférence sera donnée anx candidat (e)s ayant des profils 
multidisciplinaires avec des qualifications additionnelles et/ou une expérience dans des do manies autres que leur discipline 
de spécialisation. 

Ils doivent maîtriser une des langues de travail de la Banque (anglais et français), la connaissance de l'autre langue 
constituant un avantage. 

La Banque offre des salaires hors taxes compétitifs et un ensemble d'autres prestations attrayantes. 

Les candidatures, accompagnées d’un curriculum vjlae complet rédigé en français ou en anglais, doivent être 
envoyées, le 15 juillet 1996 au plus tard, à l'adresse suivante : 

Monsieur le Directeur 

Département de la Gestion des ressources humaines 

Banque africaine de développement 

01 BP 1387 

Abidjan 01 CÔTE-D'IVOIRE 

ou Télécopie (225) 20-49-43 

Des renseignements complémentaires peuvent être obtenus à Ja même adresse. 


L’INSTITUT TROPICAL SUISSE 

cherche pour ses activités de santé (consultations et gestion 
de projets) au Tchad et dans d’autres pays africains : 

ME FEMME-MÉDECIH 

de préférence pédiatre, spécialisée en Santé pabtique et ayant plusieurs années 
d’expérience en santé maternelle et infantile dans les pays en vide de développement. 
Une connaissance parfaite, parlée et écrite, du Français et de VXafia is est indispensable. 
Une grande nobffité est reqnise (environ 6 mois par an). 

Contrat de deux années aux conditions .salariales en vigueur à Bâle (Suisse). 

Ecrire et envoyer CV d’ici le débat de Tête 1996,' accompagné des noms ie 2 références à : 
Professeur A. Degrémont - Institut Tropical Suisse - So dn s tra sse 57 - 4002 Bâle/Saisse 



CAR RIER ES EUROPEENNES 
EN ENTREPRISES 

couplage avec un ou plusieurs des titres suivants 

NT « 41 HANllfcX^HLAl » - EL PAIS -St TBUuit -SUdoeuisclreleiiunç - X BERLINCSKE T1DENDE 

Miuxac sou-LE SQIR-DeStaiidaani-yT»ErNraraÆEg - tmeuushtimes 




Kazakstan Instituts ot Management Economies and Strategie Research 

Le programme Tads est une initiative de l'Union européenne, qui subventionne le savoir-faire, pour promouvoir 
fe développement d'économies de marché et de sociétés démocratiques dans la Communauté des Etats indépendants 
et en Mongolie. 

Taris soutient la recherche économique et stratégique du Kazakstan Instituts of Management Economies and Strategie 
Research (KJMEP) - une institution à vocation internationale, pour la formation des futurs cadres supérieurs kazaks et ie 
développement de fa recherche petiftique et économique. Nous cherchons des citoyens de «LE pour les postes suivants; 


DIRECTEUR EXECUTIF 

Le directeur exécutif dirige le développement du KIMEP, 
comme défini dans sa charte, et permet à (Institut de 
travailler selon les normes académiques tes plus élevées de 
fut 11 / elle assure rutftsatkjn correcte des ressources mises 
à la disposition du HMEP. qu'eUes soient matérielles, 
humaines ou financières. 11/eJle agit en qualité de principal 
porte-parole du WMEP. dirige rinstitut en matière de 
coopération internationale et de promotion des relations 
avec d'autres institutions d’enseignement supérieur. fl/elle 
rend compte au Conseil d'administration de rinstitut et au 
Président du Kazakstan. 


DOYEN DE FACULTE 

Le doyen de faculté aide 1e directeur exécutif à réaliser 
tes objectifs de rinstitut. fl/efle se charge de coordonner 
et de diriger tous tes aspects des programmes 
universitaires (ex. normes, élaboration du curriculum, 
méthodes pédagogiques, gestion du personnel 
universitaire), de même que tes fonctions de soutien de 
ces programmes (ex. admissions, bibliothèque, centre 
informatique, département des pu bfi cations, bureau 
des anciens étudiants). Jl/dfe est capable d’assumer par 
fui/efle-même l'enseignement des cours principaux 
dans le domaine des affaires, de r économie et/ou de 
r administration pubfique. 


Les désignations se font pour une période de 2 3,1s Les candidats o cette fonction doivent: 


être titulaire d’un doctorat (ou équivalent en expérience pour le doyen de faculté) en gestion, en économie, en sciences 
politiques ou en administration publique; . . _ .. . 

avoir des antécédents «mwwsitaires exceÿrttonnefs (ense^nement et publications); 

justifia- d'une expérience de gestion universitaire et posséder d'excellentes capacités de gestionnaire (qualités de meneur, 

woS^'SriwceÆriSre e° matière d’assistance technique; dans un environnement d’école de gestion (te doyen 
de faculté devra^avoir acquis cette expérience au Kazakstan ou da ns un autre p ay de U CB); ^ 
maîtriser parfaitement r anglais, la langue de travail de (Institut (^connaissance <f une langue locale est im atout 
Les candidats retenus doivent pouvoir entrer en fonction en octobre 1 996. 

Les candidatures avec curriculum vil* déraillé doivent Hre adressées à SETA, en anglais. » l'attention de monsieur Cartes 
SiSS^AveSe de Tyras, 75. B-1 120 Bruxelles. Télécopie + 32.2J66.49.6S. les interviews seront organisées à Bruxelles 
du S au 9 août. Courrier électronique: Transtec^transiec Jje 


BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT 

RECRUTEMENT DE CHEFS DE DIVISION ET D’UNITÉ 

institution internationale de financement du développement chargée de promouvoir la croissance économique en Afrique 
a ayant son siège à Abidjan, en Côte-d'Ivoire f Afrique de l’Ouest i. la BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT 
recherche des candidats et des candidates pour les postes énumérés ci-dessous. Les personnes intéressées doivent être des 
ressortissants d'Etats membres de la Banque (pays d'Afrique. d'Europe, d'Asie et d' Amérique i. Les postes à pourvoir sont les 
suivants : 

Chef de division Développement des systèmes 

* Relève do Directeur do Département de l'Information de gestion et des Méthodes. 

* H est chargé de l' identification et de l’analyse des besoins des services de la Banque en matière d'information, et de 
la conception, du développement, de la mit#, en œuvre et de la maintenance de tous les systèmes d'application 
informatisés : fournit des services de conseil ei d'assistance technique aux Départements utilisateurs. 

Chef de division Organisation et Méthodes 

* Relève du Directeur du Département de l'Information de gestion et des Méthodes. 

* D est chargé de définir la stratégie d'organisation à moyen er à long terme et de proposer des formules de structures 
organiques possibles et adaptées à la mission de la Banque. U identifie et met en place les systèmes, politiques et 
procédures correspondants, conçus pour favoriser l'accroissement de J'efficariur et de la productivité. 1) donne 
l’impulsion à la réalisation d'études visant à redresser les déséquilibres constatés dans les processas 
organisationnels et administratifs et recommande les changements pratiques à opérer à cette fin. 

Chef de division. Protocole et Service ao personnel ân 

* Relève do Directeur du Département du Secrétariat. 

* D est chargé de b gestion et de b prestation de services de protocole et de conférence à l’ensemble de b Banque. Il 
administre les conditions d'emploi et les prestations reconnues aux membres du personnel élu et aux conseillers des 
Administrateurs, veille à la préservation de relations harmonieuses avec les services administratifs du pays hôte, 
conformément aux dispositions de l'Accord de siège. 

Chef de division. Affaires opérationnelles 

* Relève du Directeur dn Département des Services juridiques. 

* Responsable de tomes les questions juridiques ayant trait aux activités de prêt et d'assistance technique, il veille à b 
qualité et au respect des politiques et procédures de b Banque dans l'établissement des accords de prêt, de garantie 
et d'assistance technique; il fournit des conseils sur tous les aspects juridiques intéressant les activités 
opérationnelles durs les pays. 

Chef de division- Affaires administratives et financières 

* Relève du Directeur du Département des Services juridiques. 

* Il est chargé des questions juridiques ayant trait à l'administration générale de b Banque, y compris b gestion des 
ressources bornâmes et l'assisoace juridique préliminaire au personnel et aux fonctionnaires élus, er aux activités 
financières et interventions sur tes marchés de capitaux. □ veille à U qualité et au respect des politiques et 
procéd ures de b Banque dans b rédaction des diffère ms documents juridiques relatifs à b mobilisation des 
ressources, aux placements er aux questions bilatérales et mnltibiérales. 

Chef de division. Interprétation et Conférences 

* Relève du Directeur du Département du Secrétariat 

* Responsable des services d'interprétation, il gère les salles et équipements de conférence et administre une équipe 
d'interprètes qui assurent l'interprétation simultanée du français en anglais et vicc-versa des travaux des Conseils 
des gouverneurs et des Conseils d'administration et à l'occasion d’autres réunions et conférences. 

PM d’unité, f-iwinw n nirntîim 

* D relève du Président 

* Responsable de b gestion des programmes et activités de communication internationale de b B AD. il ébbore et 
ma en œuvre des stratégies permettant d'informer les principales audiences africaines et extra- africaines des tôle, 
priorités et réalisations de b Banque, et conseille le Président et la haute Direction sur des politiques de 
communication globale H.hk des domaines tels que b mobilisation de ressources, te dialogue sur les politiques 
économiques avec les Etats membres, les principales conférences nationales ou internationales. 

Chef de division. Opérations par pays 

* Relève du Directeur du Département des Opérations par pays. 

* D est responsable de l'établissement de rapports économiques et de b rédaction de b section économique des 
rapports d'évaluation et de l’évaluation des opérations d'appui aux réformes et de renforcement institutionnel non 
sectoriel et de documents de programme par pays. 

Chef d’unité. Environnement et Développement durable 

* Relève du Vice-Président des Opérations. 

* D est chargé de l'intégration aux stratégies, programmes et projets de b Banque, des aspects recoupant plusieurs 
domaines tels que l'environnement, la lutte contre la pauvreté, b promotion de b femme, b population. le 
développement paroriaptif et te renforcement institutionnel. 

Chef de division. Planification financière 

* Relève du Directeur du Departement dn Budget et de Planification financière. 

* Responsable de b formulation et de l'analyse des politiques financières de la Banque, il mène des travaux de 
recherche sur des méthodes modernes de gestion financière et apporte aux opérations normales de b Banque des 
innovations conformes aux pratiques des autres banques multilatérales de développe menu 

* □ établit les projections financières dn Groupe de la Banque. 

Tons ces postes requièrent une expérience professionnelle d’an moins sept l7) ans dans le domaine de spécialité 
concerné, a c qui se de préférence dans des institutions internationales, des entreprises privées ou des institutions de renom 
prestataires de services de coosefl. Préférence sera donnée anx candidats ayant des qualifications multidisciplinaires. 

CONDITIONS GÉNÉRALES POUR TOUS LES POSTES 

Les candidats et candidates doivent être des ressortissants d’un Etat membre ; ils doivent obligatoirement maîtriser 
l'anglais ou le français et être titulaires d'une maîtrise ou d’un diplôme universitaire avancé. La Banque offre des salaires 
internationaux compétitifs exonérés d'impôts et un ensemble de prestations intéressâmes. 

Les personnes intéressées peuvent soit envoyer leur curriculum rime au Directeur du Département de b Gestion des 
ressources humaines. Banque africaine de développement, 01 BP 1387 Abidjan 01. Côte-d’Ivoire, soit le transmettre directement 
par télécopie au (225) 20-49-43, er ce te 15 juillet 1996 au plus tard. 


GROUPE 
É$ë BORDEAUX 

; Pqurappuyêr . 

ie déveioppemem de 

son'ik^/kéirkèmationale, 

;■ dans ie cadre xfùn transfert 
~:çfesà^r0^à destination 


aux 
missions 


4 Professeurs de management 

Comptabilité, Finance, Micro et Macro-économie, Droit, 
Statistiques, Marketing, Stratégie du Management, Scien- 
ces du comportement 

Profil recherché : Formation supérieure (Doctorat) 
Parfaite maîtrise de l'anglais pour l'animation des cours - 
Expérience d'enseignement niveau MBA - Mobilité lui 
permettant de s'expatrier pour des périodes allant de 
3 mois à 1 an 


fcfynnàfiori 


mm 
üm 

Merci d'adresser votre candidature (tertre. C.V. et prétentions) 
par fax avant fe 3 juillet 96 à Martine Fournier au 56 64 55 80 



WORLDWIDE CaTEREB 
OP LaUDA-AIK 


International Caterer 


Restaurants 
IN Vienna 


We are boJàrtg for 

students 

ig (ht service management for international events as also for a 1-year aervice-exdniige program in Anstria. 

We exped someone arith high sente for quaüty. flexibüitg. self-initiative, high potentiel communication and /un. 
orte u>ho Ilkes to act as a hast. We offer traming and an occupation mth an international flair. 

We look foraard to rteâve pour application mth a recent photo attachai ta it 

DO & CO PARTtSUVtCB and CATEeuvc CbsjuJI. 

1110 Frému, DajcpfmÛHLCASSE s, «r 0043-1-74 000/88, Mes. Item 

Austria 
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MARKETING - COMMUNICATION - CONSEIL ET AUDIT 





.* vi» 



Groupe industriel international 
(30 implantations data U monde, 
pris de 7 000 personnes et environ 
5 milliards de francs en 1995), 
un des leaders mondiaux sur son 
marché (composants fUxtromques), 
notamment pour les hautes 
technologies, recherche 
pour sa direction de la communication 
un responsable comm u ni c a ti on. 


mHII/ÿU TiA m ra 7r MT 

„ Ranacbé au directeur de la communication, vous aurez pour nmsioa : 

tu personnes et environ 

rds de francs en 1995), ■ l’oigamsarkm des relations avec la presse française et étrangère, 

ders mo ndiaux sur son et pour ce faire, vous rédigerez les communiqués de presse 
posants électroniques), et assurerez la coordination des relations presse * la participation 
matent pour les hautes ^ ] a rédaction du journal interne, en étroite collaboration 
technologies, recherche avcc ^ du monde entier ■ la coordination des relations 

n de la couwuuncatwn les unités et la maison mère pour les aspects de communication 

ssaMe communication. 

- — interne et externe. 

Vous collaborerez é galemen t avec le directeur de la communication dans l'organisation 
des salons professionnels tant en France qu'à l'étranger. 

Ce poste s'adresse à un diplômé de l’enseignement supérieur; parfaitement bilingue 
anglais/français, ayant travaillé 10 ans <tan< un environnement interna tkmal à forte composante 
industrielle. Vous possédez également des compétences en matière de communication intente 
et externe (principalement presse commerciale > et un goût certain pour la technique 
ainsi que des qualités rédactionnelles. Le poste est basé en région parisienne. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite + CV1 sons réL 29604 
à Media System. 6 impasse des Deux Cousins. 75849 Paris Cedex 17. 



Jeunes Consultants 
en Organisation 

H EC , ESSEC, X, MINES... 


Herbemont César & Associés, cabinet référence en matière de 
conduite de projets de changement difficiles souhaite aujour- 
d'hui associer à ses objectifs de forte croissance des consultants 
confirmés. 

Vous justifiez tfune expérience de trois ans au sein d’un cabi- 
net de conseil en organisation réputé et souhaitez passer à là vites- 
se supérieure pour vous forger une réelle expertise en matière de 
mobilisation des hommes. 

Déterminé à vous impliquer pleinement, vous pensez tout 
comme nous que votre créativité, votre puissance de travaû et 
votre force de proposition doivent vous conduire rapidement et 
naturellement à un statut d’associé. 

Nous saurons vous offrir la contrepartie de vos efforts et 
vous permettre d'acquérir et maîtriser les techniques de mobilisa- 
tion des hommes et de communication, les méthodes de gestion de 
conduite de projets de changement difficiles. 

Lire noire ùwe la Strategie du Projet Latéral" paru chez Dunod vous per- 
mettra de préparer votre entretien. 

ADRESSEZ SANS TARDER VOTRE C/UDDAWRE (♦ PHOTO} SS HÉF C0/0796 À ; 
Herbemont César & Associés 24, bd des les 92442 Issy les Moubwjjx Cedex 


herbemont ■ césar 

Réussir 1rs projets dt changement difficiles. 




INI I PI M MAPIC MIPIMI - ASIE 


Agence de publicité spécialisée dans la 
communication pour les ressources humaines 
(30 collaborateurs) nous sommes la Sème agence 
du marche. Nous recherchons pour renforcer 
notre équipe un Chef de Pub junior h/F. 

Vous prendrez progressivement en charge la 
gestion d'un portefeuille client eristant Votre sens 
du consefl ainsi qu'une bonne aisance résHoméle 
et rédactionnelle vous permettront de mettre en 
place des contacts commerciaux privilégiés. Nous 
vous proposons de prendre une part active â 
l'expansion de L’agence à travers un poste 
formateur et évolutif. 

A 25 ans environ, ESC ou formation supérieure en 
communication, vous possédez une première 
expérience en agence. La maîtrise du TTX est 
indispensable, lieu de travail : Paris 15ème. 

Merci d'écrire avec CV, photo et prétentions â 
notre Conseil : TPA - 54 Bd. Saint MicheL 
75006 Paris, en indiquant la référence 13896 
sur Tenvefoppe. 

PUBLIPANEL 





Organisateur de salons professionnels 
internationaux, à Cannes, Hong Kong 
Singapour (M1P1M, MAPIC, MIDEM, 
MIP-TM MILIA) recrute dans le cadre 
rtesoii 'tièveloppement international : 


resse 


. J •• j.v* ;-prrççtçn}ent rartaebo aq'Dfcrecteur de la Division 
U.' service de 5 personnes, 

' w-! / ’ ’ Ivfajgtaiendro ,en,ctepï0^ÿ 

iV.‘-’\£A ’-tc.v bafafeue anglais-français du 

-riMBPÎMr du MAPIC êf M MIPIM-ASIE auprès de la 
. : • ; 1 - et grand public 

• ./. „ S - ’ UBBn^rilïej; ffiàribuSon, économie et finances), 

• _ • - ^élaboration ejT organisation des conférences 

' auxqueOes sont! invités l’ensemble des professionnels 
- ” - manifestations. 

' V - ’ -Afrrt^avrz acquis une expérience de communication 
presse et événementielle d'au moins 5 ans â ITnternatianal 
et rédigez parfaitement en fiançais comme en anglais. 

La connaissance des secteurs de l’ imm obilier et de la 
distribution, ainsi que la maîtrise d’une seconde langue 
européenne (espagnol allemand, italien] seraient un phrs. 

Ce poste basé à Paris est à pourvoir très rapidement 

Nous vous remercions d’adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions] 
â : REED MIDEM organisation - Service du Personnel 
179, Avenue Victor Hugo - 75II6 Paris 


de : Thomas le Carpentier 


Rêl. a rappeler : TCM 777 


Groupe 

Alpha 


Conseil - Audit - Expertise 

Réconcilier l’économique et le social 


► Analyser l'entreprise à la lumière des 
enjeux sociaux ; 

► Apporter à nos clients, les Comités 
d'entreprise et de groupe, un diagnostic 
financier et stratégique, leur donner les 
moyens d’anticiper les restructurations 
et les mutations technologiques de leur 
entreprise ; 

► Mettre en action des équipes pluri- 
disciplinaires proposant des solutions 
créatives, originales et opérationnelles ; 

► Intégrer dans ces équipes des experts 
de secteurs diversifiés comme l’infor- 
matique, la communication, le transport, 
la chimie, la presse/imprimerie 


► Diplômées) d’une grande école de com- 
merce (HEC, IEP...) f d’ingénieurs (X, Cen- 
trale, AM...) ou d’un 3* cycle spédaltsé ; 

► Vbus avez une expérience de 3 à 10 ans 
dans l'entreprise et/ou le Conseil ; 

► Vous maîtrisez particuBèrement un domaine 
comme l’économie industrielle, l'analyse 
financière, le contrôle de gestion, l'orga- 
nisation ; 

► Vous savez animer une équipe et conduire 
des projets ; 

► Et vous avez envie de vous impliquer 
activement dans le développement d’un 
groupe de 200 personnes qui saura vous 
donner diversité et perspectives. 


Nous vous proposons à Pâtis des postes de Consultants «Juniors et Seniors 

Envoyez vite votre dossier de candidature (lettre, CV, prétentions) 
sous N° 9024 au Monde Publicité 
133, avenue des Champs-Elysées - 75409 Paris Cedex 08 


3 • Un chef de mission confirmé. 30 ans environ, ESC, MSTCF,... mémorialiste ou expert- p 
comptable, ayant une expérience de 6/7 saisons dans un cabinet d’audit réputé, une bonne 
expérience de ia consolidation aux normes internationales, un anglais opérationnel, et 
souhaitant travailler pour une clientèle diversifiée (groupes cotés. PME/PMI...). 


obj : CHEF DE MISSION AL DIT Paris ±400 KF 


L’un des grands cabinets français recherche un chef de mission confirmé pour son département 
audit. Celui-ci prendra ia responsabilité de missions variées (audit légal et contractuel comptes 
sociaux et coosoHés. missions spéciales^) tant auprès de PMI/PME que de groupes importants ou 


DEPARTEMENT FINANCE 

tue t (YimciiN - 75012 Fari> - I ci : 1 1 1 44 75 52 00 • F;i\ : ( I ; 44 75 52 01 


=— • X - - - 



44-43-76-03 - 44-43-77-34 
Fax : 44-43-77-32 
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Menway Consultants, Cabinet de recrutement 
de réputation européenne dans les secteurs de hautes 
technologies, a le plaisir de vous informer de la création 


d’uxxe nouvelle agence à 
Ane en Provence 

Responsable 
Thierry CARPELLE 

MENWAY Consultants 

5 rue des Allumettes 

13100 Aix en Provence 

Tel. : 42 26 92 10 

email : menway@dIaI.oleane.com 




d’un nouveau département : 
Telecom, Réseaux et Informatique 

Responsable 
Claude BARATAY 


25 rue Pierre Sémard 
38000 GRENOBLE 
Tél. : 76 48 00 60 

A chaque homme sa voie 



Les études pour spécialité 
La communication pour finalité 

Votre formation supérieure (LE.P., Ecole de Commerce, ...) ainsi qu'une solide expérience ont (ait 
de tous nn professionnel des Etudes dans les domaines les plus variés : économie, fiscalité, 
aménagement, urbanisme commercial ... 

Vous allez animer, coordonner et contrôler une équipe pluridisciplinaire dont la pertinence des 
travaux va permettre à cet organisme para publie de contribuer aux bons choix stratégiques. 
Parallèlement à cette mission, vous serez amené à piloter l'ensemble de la communication. Une 
bonne plume, une expérience de management, une solide culture générale et la maîtrise 
méthodologique des études vont vous permettre de réussir. 

Robert CHEVILLOTTE étudie confidentiellement voue candidature Genre manuscrite et CV) qu'il 
vous remerde de lui adresser sous la référence 3349. 


IMS SOCIETE DU GROUPE 
BERNARD 1ULHIET 


1001, avenue de la République - 59701 Marc q en fiarceul Cedex 
TéL : 20 98 83 83 


TOULOUSE 


ECOLE D'INGENIEURS RECRUTE 
DANS LE CADRE 
DE SON DEVELOPPEMENT 

Le groupe (renseignement supérieur privé de l'école 
supérieur d'agriculture de PURPAN associe formation 
d'ingénieurs (7 00 étudiants), recherche, conseil 
et pépinüre d'entreprises. Nous sommes passionnés 
par la formant*! des hommes « leur accompagnement 
pendant leur temps de formation. Nous travaillons 
en équipes pour répondre & des enjeu économiques. 
Nous sous demanderons d'aliter l'excellence 
professionnelle à une éthique portée naturellement 
vers le service des personnes et du corps social. 

Nous recherchons quatre 

Professeurs- 

chercheurs 

ou 

professeurs- 

consuttants 


Bac + 5 mini - Doctoral souhaité 


Gestion financière 

Senior connaissant à possible le secteur agricole. 

Il devin contribuer au développement d’un secteur réputé 
de l'école et pratiquer le conseil aux entreprises. 

Stratégie des entreprises 
agro-alimentaires 
on agro-industrielles 

Issu de l'enseignement supérieur ou de l'industrie, 
expérimenté, il formera nos étudiants aux méthodes 
d'analyse stratégique des entreprises. I] connaîtra 
personnellement un des grands secteurs d'emploi 
de nos ingénieurs, agro-alimentaire, agio- fourniture 
OU agro-industrie. 

Zootechnie générale 

30/35 ans, ingénieur agro + thèse ou vétérinaire + thèse 
ou expérience, il complétera noire équipe de zootechnie 
avec une orientation nutrition animale. U s'intéressera 
aux questions techniques de la filière industrielle 
correspondante. 

Techniques agro-alimentaires 

Ingénieur + ex périenre industrielle, doctorat très 
souhaité, il coordonnera les enseignements relatifs 
aux techniques agro-industrielles. Comme chercheur, 
il apportent une compétence technologique à une équipe 
pluridisciplinaire menant des travaux sur la définition 
de ia qualité des matières premières agricoles, 
et son évolution au cours des transformations agro- 
alimentaires. 


Envoyer CV, photo, lettre de motivation circonstanciée, aspirations, à : 
Ecole supérieure d’agriculture de PURPAN 
Secrétariat du directeur - 75. voie du Trec. 31076 Toulouse Cedex. 
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Î M [uf-ft-W \ MORENO INTERNATIONAL (30 ans) 

" AftllC \ se définit ainsi : des hommes de 
ACVCUQLQuUu l ressources humaines industrielles, une 

[*OiVn» ut \ expertise «des outils psychométriques» 

amie 1 h C Mlf ' \ reconnue, validant l'adéquation 
nfflS lJ\ vn** 1, Homme/ Fonction/ Environnement, 
_ | une préhension «systémique et 

stratégique» du recrutement, une 
démarche de «pédagogie active et de coaching» auprès de nos 
clients. Nous recherchons, s'inscrivant dans ces valeurs un : 


CONSULTANT SENIOR H/F 

, i|4Mli Poste basé à Reims (51) 

A la fois professionnel compétent (usage des outils) et développeur 
commercial, auprès des clients, vous agissez en tant que Conseil de 
Direction en Ressources Humaines et Recrutement de Cadres 
moyens et supérieurs, selon nas méthodes et notre démarche dans: 
Recrutement/ Irrtëg ration/S urvî - Audit Humain - Conseil en Gestion 
de Carrière - O utpla cernent -Formation. 

32 ans minimum, diplômé impérativement en Sciences Humaines 
(Psycho. du travail ou équivalent), bilingue anglais, vous justifiez 
d'une expérience de 5 ans minimum dans le recrutement avec 
outils psychométriques et ce à tout niveau de cadre, et d'un vécu en 
matière de gestion et développement des ressources et du potentiel 
humains de /Entreprise, acquis soft en Cabinet de Recrutement, 
soit en Société de Conseil ou en entreprise. Le poste est i pourvoir 
au Siège de Reims, et implique la résidence dudit consultent, même 
s'il est appelé à se déplacer sur le territoire national. De grandes 
ouvertures s'offrent pour l'avenir pour un Consultant dont la 
fonction de Conseil n'est pas un passage, mais une passion-. 

Veuillez nous adresser CV, photo et le ttre m anuscrite 
motivée, a/réf.6060/LM, à MORENO INTERNATIONAL 
17 rue Courmeaux - 51100 REIMS. 


■S MSRENC3 mnmiawL 

REIMS - PARIS 


AA J 



Rattaché(c) au Directeur des Ressources Humaines, vous avez 
un rôle déterminant dans l’élaboration de la politique de 
formation de notre société. Vous concevez un plan de 
formation adapté aux axes prioritaires et aux besoins 
exprimés, et vous en assurez la mise en oeuvre. Vous des 
assisté(e) d’un collaborateur qui interviendra sur un outil 
informatique performant. 

Vous pouvez vous prévaloir d’une expérience de plusieurs 
années dans une fonction similaire, de préférence dans un 
secteur d’activité technique (batiment...). Vous avez 
développé une compétence reconnue en ingénierie de 
formation, en entreprise, et avez déjà encadré une équipe. 

Si vous êtes intéressé(e), merci de bien vouloir adresser votre 
dossier de candidature Gettre manuscrite + CV), sous 
référence 98821, à EURO RSCG FUTURS - 2, rue de Marengo 
75001 PARIS, qui transmettra. 


Notre société qui se situe parmi les 
leaders sur son marché, fabrique et 
commercialise un produit technique 
destiné à P aménagement des 
immeubles de bureaux. 

La constante progression de notre 
activité, nous amène à recruter 

2 CHARGÉS D'AFFAIRES 
Région Parisienne 

A 27/ 35 ans, vous justifiez d’une expérience réussie de 
ta vente dans te second oeuvre. 

Vous avez te goût des contacts et du terrain, vous êtes 
tenace et organisé, ce qui vous donne la capacité de 
vous investir six' des affaires à long terme. 

Nous vous offrons une formation produit, une notoriété 
reconnue et une rémunération motivante composée 
d’un fixe et de primes sur chiffre d'affowes. 

Merci d’adresser votre dossier de 
candidature sous réf. 9027 à : 

Le Monde Publicité 

133, avenue des Champs-Elysées - 75409 Paris Cedex 08 




Implanté depuis 1988 en Pays de Loire, MIREILLE PROUST CONSULTANTS, 
Cabinet-Consefl en Ressources Humaines et Recrutement, 
vous annonce la création de sa structure parisienne : 


GRAND HEBDOMADAIRE PEOPLE 

recherche 
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Placé sous l’autorité directe de la rédaction en chef, il aura pour mission : 

. de suivre en permanence l’actualité, 

. de proposer régulièrement à la rédaction en chef des idées de sujets, 

. de réaliser tous les matins une revue de presse France et Etranger. 
L’anglais courant est indispensable, 
la lecture de l’allemand et de l’espagnol nécessaire. 

Merci d’adresser une lettre manuscrite de motivation et un C.V. détaillé sous Réf 9026 à 
Le Monde Publicité, 133 av. des Champs Elysées - 75409 Paris Cedex 08 - qui transmettra 


Pour en savoir plus sur les 2 cahiers Initiatives 

Contactez le Département Emploi 
du Monde Publicité 

Tél. : 44-43-76-13 
Fax : 44-43-77-32 
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LE MONDE DES CADRES 


1 



Le Conservatoire National 
des Arts et Métiers 

Grand Etablissement Public d' Enseignement 
Supérieur et de Recherche, recrute un 

Directeur 

pour V Institut d'informatique d'Entreprise 

Ecole d'ingénieurs de plus de 300 élèves recrutés 
sur concours des écoles CentraJe/Supelec. 

Effectif permanent de 30 enseignants -chercheurs. 

Vous êtes professeur d'université ou 
ingénieur de haut niveau et justifiez d'une 
* * • .. - solide expérience dans le domaine de la 

formation, line expérience industrielle dans 
Je secteur informatique serait appréciée. 
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Poste à pourvoir à Evry (Essonne), 
éventuellement par voie de détachemenL 

MERCI D'ADRESSER 

VOTRE DOSSIER (LETTRE. CVl À 

M. l' Administrateur général. 

Conservatoire National des Arts et Métiers, 
292, rue Saint-Martin. 

75141 Paris cedex 03. 



/Troyes 


A 1 H. 30 DE PARIS, 
PARTAGEZ NOTRE PASSION 
D'ENTREPRENDRE 


Créée en 92, CESC Troyes passe à la vitesse supérieure : Pour 
assurer le développement d’un programme de tutorat renforcé, 
l’ouverture d’une filière alternance (96). d’un programme de 
L formation continue (97) et de deux DESS (96 et 97). elle recrute : 

Le Responsable du Département Marketing 
et Actions Marchandes : (poste à 3 ou 4 jjsem.), 
spécialiste Marketing/Vente, titulaire d’on Doctorat, d'un PhD ou 
équivalent, vous justifiez d'une expérience reconnue tant en 
pédagogie qu'en encadrement de programmes (d/8 ans minimum). 
Expérience en entreprise appréciée. 

Un spécialiste en contrôle de gestion : (poste à 
2 ou 3 jVsem.), rattaché au Département Finance, Audit, 
Comptabilité, titulaire d'un Doctorat ou thèse en cours vous 
justifiez d'une première expérience d'enseignement (3 ans 
minimum). Intervenant en formation initiale et continue, vous 
participez aux projets de recherche. Un intérêt pour les marchés 
financiers serait apprécié. 

Pour ces deux postes, et quelle que soit votre nationalité, vous 
enseignerez en français et en anglais. 

Merci d'adresser lettre de motivation, CV détaillé 4- photo à : 
Dominique MARTINET, Directeur Général de TESC Troyes. 
217 Av Pierre Brœsolette - BP 710 - 10002 TROYES CEDEX 


Important Office Public Départemental 
d‘H.L.M. du Sud-Est de la France 
renforce ses structures et recrute son 

DIRECTEUR DU 
SERVICE TECHNIQUE 

■ Ingénieur Subdivisionnaire ou Ingénieur enChefde 
la Fonction Publique Territoriale ou fonctionnaire 
tfttat en position de détachement vous avez une expé- 
rience confirmée et réussie dans le batiment, de préfé- 
rence dans le secteur du logement social. 

■Vous maîtrisez parfaitement les processus de construc- 
tion et de maintenance du patrimoine, ainsi que les 
contraintes réglementaires liées à la gestion des marches 
publics. Homme de terrain et gestionnaire _ rigoureux, 
vous avez mis en place des outils de planification, de 
contrôle et de suivi de budgets et de gestion des opéra- 
tions. 

■ Manager reconnu, vous possédez les qualités d'organi- 
sation indispensables à la surveillance des chantiers et a la 
planification des tâches de votre service. Vous veillez egale- 
ment au respect des délais d'exécution des travaux dont 
vous avez la charge et plus globalement à celui de la 
programmation pluriannuelle. 

■ Cadre supérieur, membre du Comité de Direction, vous 
aurez en marge la Direction du Service Technique. A ce 
titre, vous serez l'expert auprès de la Direction en matière de 
stratégie d'investissement et vous serez .csponsable du mon- 
tage technique des opérations de constructions neuves _et de 
réhabilitation, dans une optique de maîtrise des coûts et 
d'amélioration de la qualité du bâti. Vous agirez de plus en 
collaboration avec la direction des agences décentralisées dans 
le domaine du gros entretien et des grosses réparations. 
Rémunération : Statutaire + régime indemnitaire + 1 3ème mois. 

Merci d'adresser sans tarder votre dossier de candidature : lettre 
manuscrite, CV, photo et rémunération actuelle, sous la réfé- 
rence H428/M a Monique HERBET - ERNST & YOUNG 
CONSEIL - Tour Manhattan - Cedex 21 - 92095 PARIS-LA 
DEFENSE 2. 

HIErnst&Young CONSEIL 


GEN CE DE COMMUNICATION 
CORPOMTE RECHERCHE POUR 
RENFORCER SON FéLE 
C OMM U NI C A T IO N RESSOURCES 

Humaines 



futur manager H/F 


A 27/30 ans, diplômé de l’enseignement supérieur (Sciences Fb. ESC, Maîtrise de communi- 
cation. ŒLSA..), vous êtes un jeune professionnel reconnu de la communication ressources 
humaines et un développeur hors pair Bref vous avez prouvé que vous saviez être un soliste 
brillant 


Mous vous proposons aujourd'hui d'exprimer votre potentiel de manager en encadrant une 
équipe que vous constituerez progressivement autour «fun portefeuille de dients qui vous sera 
confié et que vous développerez. Notre objectif : faire avec vous de notre agence, la référence 
incontournable de ce marché. Rémunération motivante : fbœ + commissions, (réf. FM 06) 



Chef ne pubuoié h/ , 

A 22/27 ans de formation supérieure (ESC Maîtrise de communication. CB SA—) vous possé- 
dez 2 à 3 ans d'expérience de la vente de services ou de conseil. 

Passionné par le contact commercial, vous développerez un portefeuille d'entreprises à qui 
«ous apporterez outre votre sens de l'écoute, vos qualités de créativité et de rigueur 
Rémunération motivante : fixe + commissions, (réf. CP06) 


1 


.■Viera d'adresser votre dossier de candidature (lettre maa, CV. photo et 
prétentions) sous réf choisie à LBW 42 rue Laugier 75017 PARIS. 
Votre dossier sera traité en toute confidentialité. 


LBW 


Notre société, adhérente d'un groupe international, vend 
des prestations d'expertise anprès des compagnies 
d'assurance. Nons réalisons avec l’ensemble de nos 
partenaires en France (150 collaborateurs environ) une 
marge brute qui atteint presque 100 MF. Notre Direction 
Générale a décidé de déléguer ses responsabilités dans les 
domaines dn contrôle de gestion, de l'organisation, de la 
gestion administrative et crée nu poste de 



Dépendant de la Direction Générale, vous serez 
responsable d’un ensemble de tâches essentiellement liées 
tout d'abord au contrôle de gestion et à l'organisation. Vos 
responsabilités devront progressivement s'élargir vers une 
Direction Générale à dominante administrative et 
financière. 

Agé idéalement de 32/35, après une grande école de 
commerce (HEC.ESSEC...), vous avez l’expérience du 
contrôle de gestion acquise en cabinet et/ou en entreprise. 
Vous souhaitez élargir vos responsabilités et vous installer 
durablement au sein d'une structure évolutive et conviviale. 

La maîtrise de la langue anglaise est impérative pour £ 
communiquer avec les différentes sociétés du Groupe. J 

Merci d'adresser votre dossier de candidature. *2 
en notant la réf. A/1185 sur 
l'enveloppe, à notre Conseil 
ORNICAR - 92. rue Jouffroy 
d'Abbans - 75017 Paris. 



Maire de Paris 



LA VILLE DE PARIS 

RECRUTE PAR CONCOURS 5 ARCHITECTES-VOYERS 

Inscriptions du 10 juin au 25 juillet 1996 - Epreuves à partir du 7 octobre 1996 
Conditions requises : - être architecte D.P.L.G., D.E.S.A. ou diplômé de 
l’Ecole Supérieure des Arts et Industries de Strasbourg 
- avoir moins de 37 ans au 1er janvier 1996 (dérogations possibles). 

Dossiers d’inscription à retirer ou à demander à la Mairie de Paris 
Bureau du recrutement - 2, rue Lobau - 75196 PARIS/RP 
(enveloppe 32,5 x 22,5 timbrée à 11,50 F) 


Importante association recherche son .. . ! .5 

Responsable bases de données- 
marketing direct 


D e ronnanon supmrarc ra rafomuaque er nLirfaran^. tous possédez impêrauvanent une 
expérience réussie d'environ 3 ans dans l'analyse de fichiers marketing. Vous ères char- 
gé de créer et de développer les outils de contrôle de gestion marketing adapté à chaque 
type de collecte réalisée. Vous définisse; b stratégie pour notre politique de base de données 
i audit, suivi. _j. Vous coordonnez les bases de données eo relation avec le contrôle de gestion inter- 
ne e: k» prestataires meneurs (agences marketing, prestataires mtoniunques) et suivez les réali- 
sations qui en resukenc. Enfin, tous développez et vérifiez les Frcinrs internes. 

Ce pc&ze exige de fortes capacités reLicionndks, d’analyse « de synthèse, ainsi que U maîtrise des 
stinsnques. La connaissance du mi heu associatif est un plus. 


Merci de nous adresser votre 
dossier complet : lettre 
■nanoserfte, CV. photo et pré- 
tentions en précisant la réfe- 
rence 207 sar l 'enveloppe à 
Safari, 17 bd Poissonnière 
75082 Paris cedex 02. 

(seule les dosais» complets 
seront examinés). 




é 


Leader dc p a nr m o icd en comptopcnaftc santé. 306.000 bcncfictatics. 4T) salaries, nons 
gérons egalement : magasin» d’optique, centre d'audlo-prothêsc, pharmacie», maisons de 
retraite, centres de soins. Institut pour dérident» visuels. Nous évoluons dans un 
environnement de qualité, dynamiqoe a porteur de protêts. Nous acans Je poste 


MUTUALITE 
DE L’ANJOU 


SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 


- 250/300 KF 


£n co&aborcUaa étroite avec le Directeur GéoënU, tous adaptez et gérez le patrimoine de ['entreprise et ses cqmpemena. Vous 
supervisez les «nn y »*ws généraux. accompagnez ks dossier» Juridiques, préparez et assurez le sdri de canfannitr des activités 
üce& à b vie statutaire. Vous optimisez roigantmiion générale et ét a bli wz les règles et procédures garantes de b Gabitaê du 
fcoctiooncmcni. root en surveütlia reûsembfo de» travaux rcatises. 

I dfpfryro flg ft de w/Vi ans. de formation supérieure farkflqne. droit de» affaires, tm 3èmc Cÿdhr jnriaie d'entreprise 
serait un pins. Voas avez rexpéricnce de b gestion de pores ImnvnhiUrr s d’entreprise et delà co nduite de travaux 
arqnbg ri»™ le c*ire ifuiae fonction proche dn poste i pourvoir. Les suivis Statutaires et ré g l emen t ai res vous sont 
femOieis. Mot» serons attentif» é votre abanoe relationnelle, à votre rigoear et 1 votre «poche à vous adapter an 
mn »™** spécifique «"««B**- No» recherchons un «mtfiffat p tt WM a « no potentiel (révolution et 
souhakanr vivre dans notre rtgioo. f . 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, photo et remunéradoo actuelle sous ref.SGMI/0696à 
SYNTHESE ACTION - BP 277 ■ 61008 ALENÇON cedex. Info» : 3382.06.06. 
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Synthèse 

Action 


Important regroupement d’associations de Faction sociale 

recherche un 

CBÂRSE DE MISSION 

Lutte contre la pauvreté et r exclusion 

Membre de son équipe nationale, organisé et ayant une forte capacité d’initiative, il sera 
un interlocuteur privilégié des admimstrarions nationales et européennes, des assemblées 
parlementaires et de dirigeants d'associations. 

Connaissant les dispositifs d'insertion et de développement local, disposant de capacités d'analyse 
et de rédaction, il sera en charge d’animation de groupes de travail, de missions d’études, 
de capitalisation d’expériences et de production de publications. ■ 

C omp é ten t sur les queaions juridiques et économiques, il dispose d’une solide culture générale 
(IEP PARIS, 3ème cycle en économie on droit „) 

Envoyer lettre + CV + prétentions - sous Réf 9025 à : 

Le Monde publicité - 113, av. des Champs Elysées - 75409 Paris Cedex 08 


- uutnu 









